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Assurances: UAP et AXA 
annoncent leur fusion 

Naissance d'un géant mondial 


Les Etats-Unis donnent leur accord 
pour intervenir au Zaïre 

Un officier canadien dirigera les opérations 


RESPECTIVEMENT numéros 
Un et deux de l'assurance en 
France, UAP et AXA fusionnent. 
m Précédée de rumeurs insis tantes à 
la Bourse de Paris depuis pterienrs 
fours, la nouvelle devait être an- 
noncée offideBement mardi 12 no- 
vembre en début d’ après-midi. 
Cest la plus importante fusion ja- 
mais réalisée sur le marché finan- 
cier français. Numéro deux mon- 
dial de l’assurance, derrière le 
japonais Nippon Lift, et numéro 
un européen, devant F allemand Al- 
h'any. et l’italien Générait, la non- - 
veüe entité devrait réaliser un 
chiffre d’affaires «wmai de ptnq de 
310 milli ards de francs et afficher 
une capitalisation bomsièxe supé- 
rieure à 100 milliards. EDe serait la 
première société cotée à la Bourse 
de Paris. 

«Les présidents de la Compagnie 
UAP et du Groupe AXA [respective- 
knent Jacques Friedmarm et Claude 
Bébéarj sont parvenus à un accord 
|| sur un projet de rapprochement 
” entre les deux groupes, a annoncé, 
mardi dans la matinée, un premier 
communiqué commun aux deux 
groupes. Cette opération est une op- 
portunité unique pour la deux so- 
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Le système d'évaluation des compé- 
tences des pfofesSeure du second de- 
gré ne saidaft ni tes chefs d'étabfese- 
memnitesenseignarrts. p.9 

■ Mue dans 


L e Misée de-monuments français fait 
sarévok/bonaa-liocadém. p.25 


■ Mppones friponnes 

L’image des jeunes filles japonaises 
soùiinisès et réservées est dépassée. 
Cessant détenues frivoles. . . p- 11 

■ Grenouilles 
à cinq pattes 

Les naturafoies américains s'inquiètent 
de la multiplication de batraciens 
monstrueux dans le Minnescda. p. 20 

■ Au bon bœuf 
bourguignon 

jean-Pierre Quéfin traque ce plat bour- 
geois à Paris. p.23 

Mhi m flM. 3 DM; AnBw&yani, VF; AVOtU. 


détés de crier un groupe d’assu- 
.rance et de gestion d’actifs qui 
détiendra une position stratégique 
inégalée. » les dirigeants de PU AP 
et ses principaux actionnaires 
(BNÇ Suez) avaient entamé, jeudi 
8 novembre, des négociations re- 
posant sur le principe d’un 
échange de titres, c’est-à-dire 
d’une offre publique d’échange 
(OPE). les parités retenues scart de 
Inactions UAP pour 4 actions 
AXA. Les actionnaires de FUAP, qui . 
apporteront leurs titres à un prix 
inférieur à celui de la privatisation 
de la compagnie en mai 1994 
(152 francs), se verront offrir une 
soufre au milieu de Tannée 1999 a 
la hausse des cours ne leur a pas 
permis cTeflâcer leurs pertes. 

Dans la nuit de lundi à mardi, les 
dirigeants de FUAP ont donné leur 
accord. Si la complémentarité des 
deux groupes est évidente et leur 
taille similaire, leur situation n’est 
pas comparable. En meillear santé. 
Axa en profite pour forcer Favan- 
tage. Claude Bébéar met de frit la 
main sur le groupe dirigé par 
Jacques Iriedmann. 

Lire page M 




SELON de très bonnes sources à 
New York et à Washington, le 
Conseil de sécurité de TONU devait 
vota d’ici à la fin de la s emain e 
renvoi d'une force multinationale 
pour venir à laide des réfugiés dn 
Zaïre. EQe sera commandée par un 
officier canadien francophone et 
les Etats-Unis y contribueront avec 
des troupes au sol, à hauteur d'un 
minier d’faommes. ont assuré les 
mêmes sources à notre correspon- 


dante aux Nations Unies, Afsané 
Bassir Fout. Les Américains, outre 
r essentiel de la logistique du trans- 
port de l’opération, auraient la 
charge des aéroports de Goma et 
de Bnkavo, deux des grandes villes 
de la région du Krvn, là où sont 
concentrés les centaines de mflEers 
de réfugiés à secourir. 

La faite aurait une double mis- 
sion : permettre l'acheminement 
de F aide h umani taire ; favoriser le 


retour des réfugiés au Rwanda. EDe 
n’aurait pas pour mandat de désar- 
mer les milices hutues respon- 
sables dn génocide des Thtsis au 
Rwanda, qui contrôlent les camps 
et retiennent une bonne partie de 
leur population en otage. La force 
comprendrait encore des Britan- 
niques, des Espagnols, des Français 
ains i que des éléments africains. 

Lire page 4 


Qatar, dernier eldorado des traceurs de frontières 


UNE FOIS les bornes posées, il y aura enfin 
des Emit» entré f Arabie Saoudite et je Qatar. 
Dans deux anSk au plus tard, la frontière entre le 
géant saoudien et ta petite péninsule qatarie se- 
ra tracée. Ole sera matérteTsée par if énormes 
blocs de béton animés en profondeur dans 1e 
sable et disposés tous les quatre kilomètres. La 
lacune était d’autant pfas fâcheuse que le Qatar, 
indépendant depu& 1971, n’a d'ouverture ter- 
reste que sur l'Arabie Saoudite. Un premier ac- 
cord fiontafier avait été tondu en 1965, mais S 
avait été remis en cause è de multiples reprises. 
Les Qataris souhaitaient notamment pousser 
leur frontière plus au sud, vers les Emirats 
arabes unis, afin cf éviter le tête-à-tête avec les 
Saoudiens. 

Depuis raccord signé le 26 octobre, les tra- 
vaux vont pouvoir commencer. Relevés, bor- 
nages provisoires, vérifications, r Institut géogra- 
phique national (IGN), qui a remporté le maidié 
via sa fffiate Æ N- France-International (IFQ, dis- 
pose de vingt-quatre mob pour mener à bien 


ses travaux. * La demièrefins que mus avons tra- 
cé une fiontkre, cf était sur le iac Tchad, avec le 
Cameroun, le Niger, k Nigéria et k Tchad»,- se. 
souvient François de Soyres, directeur régional 
de HFl. Le fait est qu’en dehors des grands ac- 
cords consécutifs aux guerres continentales ou 
mondiales, le tracé de frontière reste une activi- 
té assez confidentielle. Le golfe Persique est te 
demie’ Eldorado des cartographes. 

Les Bédouins qui te peuplent ont ressenti as- 
sez tardivement la nécessité de limites territo- 
riales tracées sur du sable. La définition des 
frontières entre Oman et PArabie Saoudite d’une 
part, et entre Oman et le Yémen d’autre part, 
est, par exempte, toute récente et les limites ter- 
ritoriales entre PArabie Saoudite et le Yémen 
restent à définie Sans parier des revendications 
rivales sur les multiples îlots côtiers et qui ponc- 
tuent tes réunions du Conseil de coopération du 
Golfe (GGG) où se rencontrent tes six monar- 
chies de la région. 

Pour PIF1, ce dernier marché est une bénédic- 


tion. Les 20 millions de dollars en jeu égalent, 
bon an mal an, son chiffre d’affaires annuel. 
M. de Soyres se réjouit de ce bon coup fait aux 
amis allemands cfHansalufibild, également sur 
tes rangs pour œ contrat, et qui sont avec tes Ca- 
nadiens, les Danois ou les Suédois, les seuls 
concurrents. «Cest ou® et surtout un succès 
dans la perspective du règlement du conflit entre 
le Yémen et l’Arabie Saoudite», souligne 1e direc- 
teur régional de fl FL 

Car, pour les traceurs de frontières, le plus 
beau reste à venir. Dans certaines zones, la li- 
mite varie de 100 kilomètres au sud ou au nord. 
Mais Paccord politique n’a pas encore été trou- 
vé. «les deux parties ont toujours kurs conseillers, 
nous ne sommes que Fêtèren t extérieu r, impartial, 
qui met de Fhuile dans les rouages», précise 
François de Soyres. Il faudra donc patienter un 
peu avant de pouvoir goûter, là comme aiBeurs, 
aux délices de la cartographie. 

OüJes Paris 


Statu quo politique à Washington 


L’«ÉTAT DE GRACE» posté- 
lectoral est propice aux bonnes 
intentions. Depuis le scrutin du 
5 novembre, Bül Clinton et les 
responsables du Parti républicain 
rivalisait de déclarations condr 
KgntfMB, affirmant leur volonté de 
tenir compte du vote des élec- 
teurs en recherchant un terrain 
d’entente/politlque. Le climat 
consensuel qui semble régner à 


Washington aurait de quoi nour- 
rir l’optimisme des Américains, si 
ceux-ci n’avaient l’impression 
d’assister & an remake de 1992 : le 
premier manda t du président dé- 
mocrate avait été inauguré avec 
de semblables brandies d’obvier. 

Les rivalités partisanes, nour- 
ries par un système politique qui 
impose une campagne électorale 
nationale tous les deux ans, ont 


cependant vite étouffé ces velléi- 
tés de consensus. Quatre ans plus 
tard, M. Clinton se livre à une 
nouvelle tentative, dont rien n'in- 
dique qu’elle sera moins éphé- 
mère, mais que justifie la situa- 
tion politique. SI les républicains 
ont été les principaux perdants 
des affrontements budgétaires de 
l’hiver dernier, essuyant le blâme 
d’une opinion publique choquée 
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par la « fermeture » partielle de 
l’administration fédérale, le chef 
de la Maison Blanche n’en est pas 
sorti indemne. 

La dénonciation des jeux politi- 
ciens a pris la forme d’un taux de 
partidpation électorale qui n’a 
jamais été aussi faible depuis 
1924. Le fait que B fil Clinton, tout 
en obtenant 49 % du vote popu- 
laire, ait été élu par 23,9 % des 
électeurs inscrits, est un baro- 
mètre du fonctionnement de la 
démocratie américaine. Les Amé- 
ricains, les sondages l’attestent, 
accordent de moins en moins de 
crédit aux hommes politiques et 
se méfient instinctivement du 
gouvernement fédéral. La florai- 
son des référendums d’initiative 
locale est F un des révélateurs de 
ce malaise. 

Républicains et démocrates ont 
donc intérêt, au moins dans l’im- 
médiat, à faire preuve de bonne 
volonté, quitte à se poser plus 
tard en victimes de l’intransi- 
geance adverse. M. Clinton a une 
motivation supplémentaire : il ne 
veut pas rater sa sortie, ou plutôt 
son entrée dans l'histoire. Son 
premier mandat a été celui d’un 
homme politique habile et d’un 
gestionnaire chanceux, mais on 
chercherait en. vain la marque 
d’un grand président, à plus forte 
raison celle d’un visionnaire. 

Laurent Zeccftini 

Lire la suite page 12 


Les juges 
redoublent 
de vigilance 
sur les plans 
sociaux 


PRENANT te relais de Padminis- 
txation, les Juges veulent être les ga- 
rants d’un certain équilibre social et 
traquent les vices de procédure 
riann les plans sociaux. Au moment 
où le gouvernement envisage de 
simplifier le code du travail, les 
juges redoublent de vigilance. 

Dix mois après avoir lancé sa pro- 
cédure pour fermer ses usines de 
Strasbourg et SecBn, Danone n’ar- 
rive toujours pas à boucler la 
consultation des représentants des 
salariés. Le tribunal de Nanterre 
vient de demander aux dirigeants 
des sociétés chimiques suisses Gba- 
Geïgy et Sandoz d'informer davan- 
tage les rep r ése n tants des salariés 
sur les conséquences de leur fusion. 
Dans les Côtes-d’Armor, le conseil 
des prud'hommes vient de condam- 
ner la SAT (société anonyme de té- 
lécommunications) pour avoir li- 
cencié des employés « inaptes » 
qu’elle n’avait jamais formés. 

Lire page 16 


La semaine 
syndicale 

L’ANNIVERSAIRE de r an- 
nonce du plan de réforme de 
la Sécurité sociale par Alain Juppé, 
le 15 novembre 1995 à l'Assemblée 
nationale, est P occasion d’une série 
d’actions syndicales, dont le 
«dou» sera, le 16 novembre, une 
série de manifestations dans les 
principales villes à l’appel de la 
CGT et de Force ouvrière. La CGT 
organise auparavant une « semaine 
de mobilisation ». 

Des grèves sont prévues, en 
outre, pour des raisons spécifiques, 
chez les journalistes le 14 no- 
vembre, à la RATP et dans les 
banques le 15 novembre. 

Lire page 6 


Les exclus 
de la santé 



JAOCYMAMOU 

MÉDECINS du monde, présidée 
depuis juin par le docteur Jacky 
Mamou, a lancé, mardi 12 no- 
vembre, une campagne « Urgence, 
soins pour tous ». Alors qu’elle cé- 
lèbre les dix ans de sa mission 
France, P association humanitaire 
s’ alarme de l’affluence dans ses 
centres de soins gratuits : 
40 000 patients en 1996, contre 
30 000 en 1995, dont un tiers n’ont 
aucune couverture sociale. 

Lire page 8 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / MERCREDI 13 NOVEMBRE 1996 


AUSTÉRITÉ Tous les ministères 
allemands vont devoir se serrer un 
peu plus la ceinture en 1997 pour te- 
nir les déficits publics en dessous de 
3 % du PIB, limite prévue pour 


qu'un pays puisse accéder à la mon- 
naie unique. Les formations de la 
coalition ont entériné, dans la nuit 
du dimanche 10 au lundi 11 no- 
vembre, des économies supplémen- 


taires de 3 milliards de deutsche- 
marks. • CET ACCORD a été obtenu 
avec l'assentiment du Parti libéral 
(FDP), qui exige depuis quelques se- 


maines des mesures de réductions 


fiscales pour rester dans le gouver- 
nement, contribuant à rendre Je cli- 
mat politique tout aussi pesant à 
Bonn qu'à Paris. • LE FORGN6 des 
Allemands pour obtenir fe durcisse- 


ment des mécanismes de contrôle 
du futur pacte de stabilité de l'euro 
a été accueilli avec calme par le 
conseil «écofïn» à Bruxelles, (lire 
aussi notre éditorial page 72.) 


L’Allemagne serre la vis pour respecter les critères de Maastricht en 1997 


Les nouvelles coupes budgétaires décidées par le gouvernement du chancelier Kohl touchent principalement les dépenses sociales. 
Acceptées par les partenaires de la coalition, elles ne mettent pourtant pas fin au malaise politique perceptible à Bonn 


BONN 

Je’ notre correspondant 
Quoi qu'il doive lui en coûter. 
l'Allemagne fera tout pour respec- 
ter à temps les critères du traité de 
Maastricht. Telle est la leçon qu’on 
retiendra des nouvelles mesures 
d'austérité prises, lundi 11 no- 
vembre. par les partis de la coali- 
tion au pouvoir a Bonn, En déri- 
dant d'économiser 3 milliards de 
deutschemarks supplémentaires en 
1997. le ministre des finances. Théo 
VVaigel. s'est engage à maintenir le 
niveau du déficit public en dessous 
de la barre des 3 *■'*> pour 1997, an- 
née de référence pour l’entrée dans 
la monnaie unique. Des prévisions 
de rentrées fiscales en baisse ont 
rendu inévitable cette nouvelle sé- 
rie de coupes. 


Les Verts dénoncent 
les tendances 
« thatchéristes » 


« Le thatchérîsme cherche à 
s'imposer en Allemagne. - C’est 
ainsi que Ioschka Fischer, le lea- 
der du parti des Verts au Bun- 
destag, réagît face aux pro- 
grammes d'austérité. Favorable 
à - la défense et la modernisation 
de VEtat social *, le dirigeant 
d'opposition espère que les élec- 
teurs, en 1998, se prononceront 
pour une alternative au gouver- 
nement actuel en s’inspirant du 
« modèle italien «: un gouverne- 
ment réunissant l'aile gauebe 
des chrétiens-démocrates de la 
CDU, les sociaux-démocrates du 
SPD et les Verts. En Tétât actuel 
des choses, cette hypothèse pa- 
rait peu crédible. Le scénario ré- 
current d’élections anticipées, 
évoqué à chaque crise de la coa- 
lition, est peu probable, les libé- 
raux du FDP n’ayant aucun inté- 
rêt à changer de camp. Quant 
aux sondages, ils n’indiquent pas 
de modification majeure du pay- 
sage électoral: la coalition ac- 
tuelle (CDU/CSU et FDP) réunit 
autant de voix que Topposition 
réunie ISPD et Verts). - fCorresp.) 


Le budget 1997 doit être adopté 
fin novembre au Bundestag, sur ia 
base d'un déficit de l’Etat fédéral 
maintenu, comme prévu, à moins 
de 5b 5 milliards de marks. Cest es- 
sentiellement te budget du minis- 
tère des affaires sociales qui devra 
consentir de nouveaux sacrifices. 
Le gouvernement a décidé notam- 
ment de réduire considérablement 
la subvention annuelle qu’elle ac- 
corde à l’agence fédérale pour 
l’emploi de Nuremberg, qui sera, 
au total, réduite aux deux tiers en 
1997. 

Les sans-emploi vont être les 
premiers à ressentir les effets de 
l’austérité, les diverses mesures de 
traitement social du chômage étant 
appelées à connaître une révision 
générale à ia baisse. A plus long 
terme, le ministre des finances en- 
tend soumettre à l’impôt les reve- 
nus perçus au titre de l'assurance- 
chômage ou des allocations fami- 
liales. Ce projet, conçu pour 
permettre d'assurer le financement 
de la vaste réforme fiscale devant 
entrer en vigueur en 1999, soulève 
d’intenses débats au sein même de 
la coalition. Les leaders du courant 
**de gauche* de la CDU, à 
commencer par le ministre des af- 
faires sociales, Norbert Blüm, 
s’élèvent contre ce projet Les syn- 
dicats aussi. 

Les coupes budgétaires n’épar- 
gneront aucun ministère. Au-delà 



reconstruction à l’Est, et entendent 
feraflkr durement pour obtenir sa 
réduction de deux points à partir 
du I e janvier 1998. La fragile situa- 
tion budgétaire allemande permet- 
tra-t-elle une telle audace? Rien 
n'est moins sûr, même si les diri- 
geants de la. coalition se sont pro- 
mis de prendre rapidement une dé- 
cision de principe concernant 
l’avenir de cet impôt impopulaire. 
« Si Forgent venait à nota manquer 
pour baisser Fimpôt de solidarité, 
nous assisterions très certainement à 
la prochaine crise de la coalition», 
assurait Wolfgang Sehâuble, le pré- 
sident dn groupe parlementaire 
CDU au Bundestag, dans une inter- 
view â Thebdomaire Der SpiegeL 


du cadre budgétaire à court terme 
de 1997, on est en droit de s'at- 
tendre, notamment dans le do- 
maine de la défense, à des arbi- 
trages difficiles. Le ministre des 
finances assure que le sort de pro- 
jets d'armement comme l’avion de 
combat européen (Eurofighter) 
n'est pas menacé, mais la plus 
grande incertitude règne pour ce 
qui concerne ia participation à long 
terme de l'Allemagne à un projet 


aussi politique que le satellite d’ob- 
servation militaire (Hélios et Ho- 
rus). 

Ce contexte d'austérité renforcée 
a entretenu, ces derniers jours, une 
atmosphère de conflit permanent 
entre les partis de la coalition 
(CDU-CSU et FDP). Les libéraux du 
FDP ont été extrêmement mé- 
contents de ne pas pouvoir baisser 
dès 1997 i'« impôt de solidarité» 
de 7^ % pour le financement de la 


PROPOS AMERS 

«Les chiffres qui nous sont pré- 
sentés ont une durée de validité 
équivalente A celle des pots de 
yaourt», se {daignait ces jotns-d le 
ministre de la défense Volker Rühe 
(CDU). Même certains des fieute- 
nants les pdus fidèles du chancelier 
Kohl au sein du Parti chrétien-dé- 
mocrate, comme l’ancien ministre 
des finances Gerhard Stoltenbeig, 
ont émis des propos amers sur la 
conduite des affaires à Bonn, rejoi- 
gnant les six principaux instituts 
économiques, qui avaient critiqué 
« l'actionnisme nerveux » du gou- 
vernement en matière budgétaire. 

Lassé des critiques permanentes 


à son éB^rd. le ministre des fi- 
nances, Théo Waigd, a laissé dire 
par un ténor de srn parti (La CSU 
bavaroise) qu’a confierait volon- 
tiers son propre poste à un diri- 
geant du Parti Sbéral pour voir s’a 
était capable de mieux faire-. Ré- 
gulièrement qualifié par Toppoâ- 
tion sodal-démoaate de «seigneur 
des déficits», M. Waigd doit en 
outre affronter dans son propre 
parti le front des adversâres de U 
monnaie unique,, mené par le nd- 
nistre-présiâent de Bavière, Ed- 
muod Stofeex. «r Cesf la plus grande 
crise que le ministre des finances tra- 
verse depuis son entrée en fonctions 
(en 1989]. Tbatd'im coup. Feront ne 
porte plus sur tes chiffres, mais sur fa 
substance même de ce gouveme- 
ment », écrivait récemment rbeb- 
domadaire DieZeiL 
A son tour pris d’un accès de co- 
lère, Helmut Kohl mirait récem- 
ment menacé de remettre sa dé- 
mission au ', président de la 
République: «Si ça continue, je 
vais voir Roman (Herzog)-. », au- 
rait dit le chanceEer an cours d’une 
réunion des cfingzants de la coafi- 
tion en dâmt de semaine dernière. 
Cette mfonfnatkm n’a pas été dé- 
mentie à Bonn. Le chancelier Kohl 
n’avait pas usé (Time telle menace, 
conçue pour contraindre le FDP à 
la discipline, depuis 19S& 


Lacas Delattre 


Le forcing de Bonn sur le pacte de stabilité est accueilli avec calme par ses partenaires de l'UE 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Toujours plus de rigueur î Plai- 
dant dans ce sens, les Allemands, 
lors du conseil des ministres des fi- 
nances des Quinze, réuni lundi 
11 novembre à Bruxelles, se sont 
heurtés à la quasi-totalité de leurs 
partenaires à propos des modalités 
de mise en œuvre du pacte de sta- 
bilité budgétaire auquel devront 
souscrire les pays qui, à partir du 
I er janvier 1999, participeront à la 
monnaie unique. 

L’éventualité que, faute d’ac- 


cord, ce pacte, ainsi que son corol- 
laire monétaire, le système moné- 
taire européen bis (SME bis), ,qui 
doit être conclu pour gérer les re- 
lations entre la zone euro et les 
pays n’ayant pas accédé à la pre- 
mière vague de la monnaie 
unique, puissent ne pas être 
* bouclés «> lors du conseil euro- 
péen des i? et 14 décembre à Du- 
blin, a été évoquée par Jurgen 
Stark, le secrétaire d’Etat allemand 
aux finances. Cette mise en garde 
n’a guère été du goût de ses parte- 
naires. Le débat porte sur les 
conditions dans lesquelles un des 


Etats membres de l’Union moné- 
taire, confronté à des «cir- 
constances exceptionnelles et provi-, 
soires », pourra se départir de la 
règle d’or du pacte de stabilité, au- 
trement dit, laisser filer le déficit 
de ses finances publiques. Dans 
des circonstances normales, au- 
delà de la limite de 3 % du PIB, le 
pacte prévoit que sort déclenchée 
à son encontre une procédure 
conduisant à terme à hri imposer 
des sanctions (lire ci-dessous). 

Tout le monde accepte l'idée 
qu’une récession grave et prolon- 
gée pourrait constituer cette cir- 


constance exceptionnelle. Reste à 
préciser ce cas de figure. Les AHe^ 
mands, soucieux qu’une telle fa- 
culté soit limitée à l'extrême, de- 
mandent qu’elle soit quantifiée. 
Selon eux, seul un recul du PIB de 
2% sur une année peut être consi- 
déré comme suffisamment grave 
pour justifier qu’un coup de pouqe 
soit donné à l'activité, sans trop se 
soucier de réqnflibre des comptes. 


Profitez des prix 

du 1 er réseau de magasins 
100 % informatique. 


9527,36 FHT 


9527,36 FHT 



1149T 


7039,80 FHT 


849T 


l'irité centrale seule 



Punitêœntrafe + rrnnteur14 ,, coil + 2 enceintes 



~i MHI/£ Mo 8AM/DC SIS Ma 

:au!wr» a matrfre pcsrôc docèlc bcfcvcg*', 

rintafe Canon BJC-210 
et MkraGoft Word (version OEM) 


4 ;Àppté- ; >-^ 

Power Macintosh 
8100/120 



••■•‘'H;*. 


psflhwr 


rûwe-PC Ô01 c ’ SD MJrh 

ISMoWVOD 1,2 ee.CC Sx 

+ coche N2 + Microsoft Office {Moc version OEM] 


Pentium 133 
Multimédia 


21 points de vente 03 en Fiance 

I T Dm " - ■— . u 


133 «Hz/S Mo RAM/DD Go/CD gx 

+ monteur 14* couleur * 2 enceintes 20 W 
♦ ewte son 16 bits + curie vidéo VGA P0 1 Me 
+ denier et souris 
+ WWows 95 et HdMefcJ lighl 
Option ; monter l^ôloploredu 14'pwrSOOFTICdBpte 


23 marte TOikifafemteteaxkséyriiie:, fines m 


SCEPTICISME 

Jean Arthuis, le ministre français 
de Téconomie et des finances, a 
exprimé ouvertement son scepti- 
cisme: «J’ai pris connaissance de 
projets de quantification qui n’em- 
portent pas ma conviction. L’am- 
pleur et la durée d'une récession va- 
rient souvent selon la taille des pays. 
(-.) Si bien qu’un pourcentage don- 
né n'a pas la même signification 
dans un petit pays et dans un grand 
pays. » Ce point de vue était parta- 
gé par l’ensemble des partenaires 
de l'Allemagne, y compris par le 
ministre néerlandais, qui était 
pourtant lui aussi partisan de pré- 
ciser la proposition de la Commis- 
sion. 

«Il nous reste du temps», a 
constaté M. Arthuis, convaincu 
qu’un accord pourra être acquis 
lors du rendez-vous des chefs 
d’Etat et de gouvernement en dé- 
cembre, comme il est prévu depuis 
que les Quinze, en avril à Vérone, 
ont engagé leurs travaux. M. Stark 
explique pour sa part que, faute 
d’accord, il faudra continuer à tra- 
vailler ces dossiers jusqu’au 
conseil européen suivant, autre- 
ment dit celui d’Amsterdam, en 
juin 1997. « Cest Tovis de M. Stark, 
il faut qu'il y ait un accord et ce doit 
être une réponse consensuelle », ré- 
pond M. Arthuis, apparemment 
agacé par l'activisme allemand. On 


devine que les marchés, sans par- 
ler des tenante de «Foutre poti- 
tique»i ne resteraient. pas sans 
réagir à la difficulté à laquelle le 
Conseil se heurte aujourd’hui 
n’était pas surmontée (fia au mois 
de décembre. 

Au reste, te ministre français fait 
valoir que le débat du moment ne 
porte pas sur Tessentid. Les Qum- 
ze sont d’accord pour imposer des 
pénalités à ceux d’entre eux qui ne 
respecteraient pas les indispen- 
sables disciplines de la monnaie 
unique. Cependant, selon M. Ar- 
thuis, le {fias important, c’est l'as- 
pect préventif, la surveillance per- 
manente et collective, avec comme 
objectif non pas de rester dans la 
zone des 3%, mais le retour à un 
quasi-équfiifare budgétaire. 

Yves-Thibaut de Silguy, le 
commissaire chargé des affaires 
économiques et monétaires, s'est 
montré lui aussi confiant, ayant 
déjà visiblement en tête des idées 
de compromis. « n serait erroné 
d’isoler les Allemands et üy a unani- 
mité pour souhaiter la clarté i Un 
élément de quantification est sans 
doute nécessaire. Mais la pré oc-, 
cupation de la majorité, c’est qu’en 
définissant ce qui est exceptionnel 
on conserve une certaine marge de 
souplesse», a-t-fl commenté. Pîti- 
Iippe Maystadt, le ministre belge, a 
suggéré que jusqu'à 1 % de baisse 
d'activité sûr Tannée, la récession 
ne soit pas considérée comme suf- 
fisamment grave ; au-delà, par 
exemple, de 2%, rite justifierait 
automatiquement un assoupisse- 
ment des contraintes budgétaires. 
Entre 1 % et 2 %, fl y anrait d&at 
Rendez-vous est pris pour'Ie pro- 
chain conseil «écofin», prévu le 
2 décembre. 


PfâüppeLonuàtïé 


Des pénalités pour les mauvais élèves» 


Des sanctions comme à F école ! L'Union monétaire' ne peut pas to- 
lérer des élèves défaillants. En dépit du degré flevé. ^intégration 
qu’elle impose, les Etats membres conserveront une certaine auto- 
nomie, par exemple pont ce qulconceme la politique de revenus ou 
la fiscalité. Comment alors éviter des dérapages? par fadaption de 
programmes de stabilité renforcée, par nne surveillance oontmneBei 
des mécanismes cT alerta Mais aussi par des mécanismes coercitifs : le 
pacte de stabilité prévoit des péuafités contre ceux qiti s’écaurteraieBt 
du droit chemin. La déviance serait Identifiée A la fin de nriver, as 


la liste des pays affichant des * déficits excessifs ». Ceux-ci devraient 
alors verser un dépôt, égal à an moto 03 % dn VOL, an plus àd£ %. Si 
la situation n'est pas rétablie an mofette décembre de Vmfinean* 
née, ce dépût «transforme en amende. De telles sancé»s,^ à vafcnr 
surtout dissuasive, devraient rester exc e ptiomaefles. - (Correspj 


4> 


K 


ia Litua 
pour 



4 


,v?;- 


- mém 

■y:. '***■"*- Jted 


.m 






- • Jr 

. A."» 

: •.<?• . 
• ; m: 


•>î*- 


.M'utr 

■ VJ*- 


-■« M 

jam 

. i 

’ftêâ 

■ «Â.4ÔÉ 

■ ‘mt&ii 

v. 

-99» '■ j 
JÜlWW: 

W’iê'S 






w» ^ 

■ • fête-. 1 


■ • - 1 ^. ■ 



■ -mu# 

■--r Jr 




M. Jf^> 


. : :U» • 


’ 

jfv: 

' 


- X- 

smté¥t 

- r ■ 

. /-Sfrîtoi.-..: 




i-ÔOU 

-ym 

r 

'-.■Ifcs' i 


■».;v . 




'■-rfv 


»• e».' 

VîuSr 

"'■**:* 

■ir 

.•'ô'-i, 


• -■ T*». 
'Ts^joitei 


it 

r ^‘ "O# i 

.■■■a. 

— 1 w i 

; 


• , v . / ... ^ ■■■ . 



-—ijitm 

^ .-«fe 









NTERNATION AL 


LE MONDE/ MERCREDI 13 NOVEMBRE 1996/3 


La Lituanie veut entrer dans l’OTAN 
pour échapper à la « finlandisation » 

L'ancien président Vytautas Landsbergis. s'inquiète de l'instabilité de la Russie 

Sort iVKtorieux des législatives, dimanche 10 no- voir : le poste de président du Semas (Parle- Ion l'ancien chef de l'Etat de consolider a les 
vembre t son parti obtient 70 aèqes de députés ment), lui semble assuré. L'admisâbit des pays frontières des régions nordiques de l'Europe » 
sur 141 -, Vytautas Landsbergis revient au pou- baltes dans l'Alliance atlantique permettrait se- et de freiner les visées expansionnistes russes. 


A L’EST, rares sont les anciens 
dissidents qui ont pu - ou su -res- 


ter au pouvoir : Vaclav Havel siège 
toujours au château de Prague, 
mais Jelio Jelev vient d’être rem- 
placé à la présidence bulgare. . Vy- 
tautas Landsbergis, lui, revient aux 
commandes. La victoire de son 
parti, Union de la pallie (droite), 
aux législatives du dimanche 
10 novembre semble lui assurer le 
poste de président du Parlement 
(numéro deux de l’État), qu’il 
brigue pour l'heure, avant sans 
doute de jeter son dévolu sur 
l’élection présidentielle de 1997. ü 
a été éhi, le 20 octobre, député de 
la circonscription de Kaimas, sa 
ville natale. 

A soixante-quatre -ans, le visage 
encadré d’une barbichette, le par- 
ler lent et pointilleux, M. Lands- 
bergis ressemble plus au profes- 
seur de musicologie qu’il fut 
longtemps au conservatoire de 
Vilnius qu’au politicien aguerri 
qu'il est devenu. 

S'il n'a jamais été emprisonné 
sous le régime communiste 
(comme l’a été M. Havel) nf exilé 
dans une lointaine province 
(comme ce fut le cas pour M. Je- 
lev), son aura de « dissident » et de 
défenseur d'une identité nationale 
face au rouleau compresseur so- 
viétique n’en est pas moins grande 
dans son pays. Cest hri qui mena 
(à partir de 1988, en fondant le 
mouvement indépendantiste Saju- 
dis, puis surtout, en janvier 1991, 
en résistant contre l’assaut meur- 
trier des troupes soviétiques à Vil- 
nius) la fronde balte contre Nfik- 
haîl Gorbatchev et l’empire 


soviétique, fl avait alors un allié de 
taifle.: Boris Eltsine. 

' Près de cinq ans plus tard, le 
«père dé l’indépendance litua- 
nienne», comme le surnomment 
ses concitoyens, parle toujours de 
v menace venant de l’Est », et ne 
voit qu’un salut possible : l’entrée, 
à terme, de son pays dans une 
OTAN, élargie. Les déclarerions du 
secrétaire , américain à là défense, 
William Peny, selon lequel les pays 
baltes ne sont «pas prêts» à en- 
trer dans l'Alliance, tout en étant 
« admissibles », n’ont pas troublé 
M. Landsbergis : «Si l'on nous dit 
que nous ne sommes pas encore 
prêts, sans aucune autre objection, 
alors c’est une bonne nouvelle, [car] 
nous serons prêts », a-t-il déclaré au 
Monde, lors d’un entretien, le 
3 novembre, à Remis, où fl était 
l'invité de la Fondation de service 
politique. 

L’admission des Républiques 
baltes dans P OTAN aurait, selon 
M. Landsbergis, un double avan- 
tage : d’une part, consolider « les 
frontières des régions nordiques de 
l'Europe», d’autre part, faire en 
sorte qu’en Russie «fous les rêves 
de. domination ou de reconquête 
des Etats baltes disparaissent enfin, 
et que la vieille mentalité expan- 
sionniste soit éclipsée ». 

M. Landsbergis appelle l’Oc- 
rïdent à la vigilance, estimant que 
«si la Russie représente avant fout 
un danger pour elle-même - la .si- 
tuation étant totalement imprévi- 
sible - des événements “ mauvais ” à 
Moscou auraient des répercussions 
dangereuses sur ses voisins, surtout 
ses voisins de petite taille, sans dé- 


fense». fl exprime son inquiétude 
face à la révision demandée et 
obtenue par la Russie - du traité 
sur la réduction des armes conven- 
tionnelles en Europe (traité CFE, 
signé en 1990), qui permet notam- 
ment «une concentration accrue 
de tanks russes dans la région de 
Pskov» (ville russe située près des 
pays baltes).. « Je ne crois pas que la 
Russie pourrait nous attaquer et 
nous occuper, poursuit M- Lands- 
bergis, mais les politiciens russes de 
l’élite actuelle voudraient nous sa- 
telliser, nous dominer et nous gou- 
verner indirectement Ce processus 
a un nom : la finlandisation. Nous 
ne voulons pas être finlandisés . » 

S'OUVRIR A L'OCCIDENT 

Si die reflète une opinion répan- 
due en Lituanie, cette crainte de 
I’« ours » russe est aussi liée à 
Yh istcnre f amilial e de M. Landsber- 
gis, qui avait huit ans en 1940, 
lorsque l’armée rouge envahit son 
pays, après la signature du pacte 
Ribbentrop-Molotov. En 1943, son 
frère est arrêté par les troupes na- 
zies. Feu après, son onde est exé- 
cuté par les Soviétiques. Pianiste 
accompli, le jeune Vytautas Lands- 
bergis allait se spécialiser dans 
l’histoire de la musique litua- 
nienne du XIX e siècle, et notam- 
ment les œuvres du compositeur 
Müdojus Gurfionis, interdites par 
la censure soviétique jusqu’à la 
glasnost 

Proclamée eu 1990 (avant toutes 
les autres Républiques ex-sovié- 
tiques), l’indépendance de la Li- 
tuanie est, selon M .Landsbergis, 
une chose fragile : « Nous savons 


que le plus important, c’est de sur- 
vivre, aussi longtemps que pos- 
sible . » Four ce faire, 0 se dit au- 
jourd’hui prêt à accélérer les 
réformes économiques en ouvrant 
plus largement son pays aux inves- 
tisseurs oeddentaux et à dévelop- 
per des relations commerciales 
« normales » avec la Russie, dont 
la Lituanie (3,7 millions d’habi- 
tants) dépend entièrement pour 
ses approvisionnements énergé- 
tiques. 

Avec Boris Eltsine, M. Landsber- 
gis entretient des rapports ambi- 
gus, dénonçant avec virulence f in- 
tervention armée en Tchétchénie, 
mais reitérant sa confiance dans le 
président russe, qu’il semble jau- 
ger à l’aune des aimées 1990-1991 : 
« Je me souviens de lui comme d’un 
politicien positif et honnête, car, à 
l'époque , il œuvrait pour notre in- 
dépendance (lituanienne) de façon 
conséquente. » 

Alors qu’il revient au pouvoir 
après quatre années d’éclipse (son 
parti avait perdu les élections de 
1992, marquées par le retour des 
ex-communistes), M. Landsbergis 
semble compter, dans sa politique 
à f égard de Moscou, sur la «sym- 
pathie » qu’il éprouve pour Boris 
Eltsine. Cette approche personna- 
lisée lui sera-t-elle un jour repro- 
chée ? «Je voudrais voir Boris Elt- 
sine rester au pouvoir, dit-il , de telle 
sorte que, si jamais une crise écla- 
tait en Russie et qu’eOe affectait la 
Lituanie, je pourrais téléphoner au 
Kremlin, en sachant que Yoccupant 
connaîtrait mon nom. » 

Natalie Nougayrède 


Querelles politiques 
dans les rangs 
des Serbes de Bosnie 

Le général Mladic affirme avoir le contrôle de l'armée 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Ratko Mladic et son état-ma- 
jor ont refusé leur limogeage, 
annoncé la semaine dernière par 
la direction politique de la Répu- 
blique serbe (RS). Le général 
Mladic, commandant de l'armée 
serbe en Bosnie-Herzégovine 
depuis 1992, refuse de se sou- 
mettre au pouvoir politique de 
Pale, qu’il méprise profondé- 
ment. privilégiant ses relations 
avec la Serbie voisine. 

II semble toutefois que l’en- 
combrant commandant mili- 
taire, recherché pour « génocide , 
crimes contre l’humanité et crimes 
de guerre *> par la justice interna- 
tionale, puisse quitter prochai- 
nement ses fonctions, après 
avoir négocié le maintien d'offi- 
ciers de son état-major. 

Le quartier général de Ratko 
Mladic, situé dans des mon- 
tagnes à Han Pïjesak (Bosnie 
orientale), contrôle toujours l’ar- 
mée serbe de Bosnie. « L’état- 
major commande totalement l’ar- 
mée et exerce une autorité absolue 
sur toutes les unités», a annoncé 
Han Piiesak dans un communi- 
qué, affirmant que le nouvel 
état-major nommé par Pale est 
« une instance parallèle qui n’a le 
soutien d’aucune unité et d’aucun 
officier sérieux ». Le communiqué 
ajoute que le limogeage de 
l'équipe du général Mladic est 
une mesure * irréfléchie et nui- 
sible pour le peuple serbe ». 

Il apparaît effectivement que 
le général Pero Colic, le 
commandant choisi par les chefs 


politiques de Pale, n’exerce au- 
cune autorité sur les différents 
postes de commandement de 
l'armée serbe à travers le pays. 
Le généra] Colic est installé dans 
le village de Pale, la capitale ad- 
ministrative des Serbes de Bos- 
nie, ce qui n’est pas précisément 
une position stratégique. 

TRACTATIONS 

Tandis qu’une centaine d’offi- 
ciers ont exprimé leur loyauté 
envers Ratko Mladic, le général 
Colic essaie apparemment de 
s’appuyer sur la police civile, fi- 
dèle au pouvoir de Paie. Les offi- 
ciers frondeurs accusent le géné- 
ral Colic et ses hommes d’être 
liés avec le Parti démocratique 
serbe (SDS) au pouvoir à Pale, et 
de renier les principes d’indé- 
pendance politique du corps mi- 
litaire. 

Ces tractations ont lieu alors 
que la Serbie et la communauté 
internationale demeurent silen- 
cieuses sur la crise politico-mili- 
taire en République serbe. Nul 
ne connaît le rôle exact joué par 
Belgrade et Washington dans 
l’éventuel départ de Ratko Mla- 
dic, qui avait conservé ses fonc- 
tions en violation de l’accord de 
Dayton. 

Des observateurs estiment que 
le président de Serbie, Slobodan 
Milosevic, pourrait être lui- 
même l’organisateur de cette 
tentative de purge militaire, dans 
un souci de se conformer aux 
exigences des Occidentaux. 

Rémy Ourdan 


Privés de scolarité, 250 millions d’enfants de moins de quatorze ans travaillent dans le monde 


‘Genève* 

de notre correspondante 

'SdotMritetejpbtë Sincan^ 

temaüonal dntravafl {BIT), rendu 
public le 12 novembre à Genève, 
des enfants de tirés ans travaillent 
dans des fabriques d'allumettes à 
Sivakaâ (au sud de Ffode). Le BIT 
évalue à quelque 250miflions les 
« travailleurs » âgés de cinq à qua- 
torze ans. Rumi eux, 120mSSons 
sont employés à plein temps et 
130 millions à temps partieL Ces 
chiffres représentent le double de 
ceux qui étaient prévus lors des es- 
timations antérieures. Le BIT pré- - 
rise quel53 mOEons (environ 61 %) 
de ces enfants sont exploités en 
Asie, 80 millions (30%) en Afrique 
et 17,5 millions (7%) en Amérique 
latine. 

Ces enfants, qui travaillent à 
plein temps, sont privés de toute 
scolarité. Leur développement phy- 
sique, même pour ceux qui tra- 
vaillent à temps partiel, est entravé. 
Certaines séqueBes persistent toute 
leur vie durant et innombrables 
sont ceux qui meurent à la suite 
d’aeddents du travail ou d'épuise- 
ment. Les fillettes,' affectées à des 
travaux domestiques, sont souvent 
tes plus exposées aux violences 
sexuelles et, par conséquent, aux 
traumatismes psychiques comme à 
des grossesses acridentefles. ; 

L'esclavage sévît 
toujours en Asie du 
Sud et du Sud-Est 
eten Afrique - 
occidentale. 


e BIT ne dispose d’aucune esti- 
tion sur le nombre global den- 
ts des deux sexes affectés à des 
vaux domestiques, car ces petits 
railleurs ne sont jamais déclarés, 
pendant, grâce à des enquêtes 
xtuées an- Bangladesh, on sait 
armais que 38% des employés 
maison de ce pays, sont âgés de 
üê à treize ans, et que 24 % n’ont 
> de cinq à dix ans. An Kenya, 
6 de ceux qui travaflleat comme 
nestique n’ont que dix ans. An 
tezuela, 26 % des travafflesors de 
te catégorie n’atteignent même 
i les dix ans. Une étude effectuée 
Maroc a révélé que le labeur de 
& des enfants, domestiques, de- 


vait commenter ayant sept heures 
du matin et que 65 % d’autres en- 
fants ne'deréieft finir journée 
qn’après vingt-trois heures. Au 
Zimbabwe, les petits domestiques 
sont astreints à effectuer jusqu’à 
quinze heures de travail par jour. 

Les marchés sp ectac u lair es tfes- 
daves ont disparu, mais des en- 
fants de tous âges constituent tou- 
jours une marchandise en Asie du 
Sud et du Sud-Est, ainsi qu’en 
Afrique occidentale. D est fréquent 
que des enfants soLent purement et 
simplement vendus pour une 
somme {dus ou moins modique. 
D’autres enfants sont enlevés par 
des créanciers, afin d’acquitter une 
dette familiale. Trais sont destinés 
à former une main-d’œuvre gra- 
tuite à perpétuité pour leur patron. 
Tous ces jeunes sont de surcroît 
impuissants face aux violences de 
toute sorte, en particulier celles 
d’ordre sexuel, que leur infligent 
leurs maîtres selon leur bon vou- 
loir. 

Dans de- nombreux pays 
d’Afrique et (T Asie, des « gosses » 
sont employés dans des mines et 
sont victimes, entre autres, de 
graves maladies respiratoires et de 
diverses intoxications et d’acci- 
dents mortels. Dans des verreries, 
surtout en Asie, des petits travail- 
leurs s’activent dans des ateliers 
mal éclairés, mal aérés et subissent 
un bruit insupportable. Us sont for- 
cés par leurs patrons d'extraire, des 
ftrnrs, des verres en fusion à une 
température de plus de 1 500 de- 
grés. 

La pêche peut, elle aussi, être 
marteflement périlleuse. Ainsi, en 
Birmanie, en Indonésie, aux Philip- 
pines et ai Thaïlande, il est courant 
de forcer les garçonnets à plonger 
- sans équipement de protection - 
et à se cogner contre des récifs co- 
ralliens, afin d’effrayer les poissons 
et de les pousser à se précipiter 
riaire les filets. Chaque navire em- 
ploie près de trois cents gamins 
âgés de dix à douze ans qui sont 
contraints à rester dans Tean jus- 
qu’à douze heures d’affilée par 
jour. Année après année, des dou- 
zaines de ces jeunes plongeais sont 
victimes de noyades, ou sont la 
proie des requins ou des reptiles de 
mw venimeux. 

Moins spectaculaires, mais éga- 
lement très dangereux^ sont les tra- 
vaux agricoles, étant donné Fexpo- 
sïtion aux antiparasites qui 
comportent des risques mortels 
pour les enfants, forcément pïus 


fragiles et 'plus sensibles que les 
adultes- Au Sri- Lanka, pour ne citer 
les produits 
toxiques tuent davantage les en- 
fants que le paludisme, le tétanos, 
le diphtérie, la poliomyélite et la 
coqueluche réurris. 

L’ exploitation des enfants à des 
fins sexuelles s’amplifie dam des 
proportions alarmantes. On dé- 
plore. chaque armée, de plus en 
plus de gosses vendus ou faisant 
l'objet «Tune traite. Les experts du 
BIT dénombrent cinq réseaux in- 
ternationaux : les enfants sont « re- 


crutés *■ en Amérique latine et sont 
destinés à' la vente vers l’Europe et 
Wr-Proche-Orieet ïTéS eûfants 
d’Asie du Sud-Est sont dirigés éga- 
lement vers ces deux régions ; un 
trafic régional s’organise en Eu- 
rope ; un autre trafic Bé au pré- 
cédent s’active dans le monde 
arabe ; un réseau se spécialise dans 
l’exploitation des fillettes d’Asie de 
l'Ouest II existe d’autres filières de 
moindre importance mais qui 
prennent de F ampleur en Europe. 
En outre, des petites filles sont ex- 
ploitées depuis la Thaïlande vers 


les Etats-Unis, la Malaisie et_ la 
Chine. Selon l’ONU, un million 
d’enfants sont ' victimes du 
commerce du sexe. 

fl existe pourtant des exceptions 
encourageantes. Ainsi en Inde, où 
l’on déplore tant d'abus dans ce 
domaine, l’Etat de Kérala, en dépit 
de sa pauvreté, a réussi à éliminer 
pratiquement le travail des enfants. 
U est indispensable, selon les ex- 
perts, de faire connaître le sort des 
enfants qui travaillent et le danger 
qui les guette tous. Le BIT re- 
commande - alors que la première 


convention sur le travail des en- 
fants date de 1919 et qu’il en existe 
une depuis 1930 contre le travail 
forcé - de faire adopter un nouvel 
instrument juridique international 
qui serait plus spécifique et consa- 
cré essentiellement « aux formes de 
travail des entants et aux types d’em- 
plois les plus risqués pour les enfants, 
à savoir l’esdavage, la servitude, le 
travail forcé et le servage ainsi 
qu'aux mesures prises en vue de 
l’éradication de ce fléau. *• 

Isabelle Vichniac 
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L’ONU devrait rapidement voter l’envoi d’une force au Zaïre 


Elle serait commandée par un Canadien ; les Etats-Unis y participeraient avec des troupes, aux côtés d'Européens et d'Africains. 
Son mandat serait double : secourir les populations déplacées puis les inciter à regagner le Rwanda 


Le Conseil de sécurité devrait voter 
avant la fin de la semaine l’envoi 
d'une force multinationale au Zaïre 
pour venir à l'aide des centaines de 
milliers de réfugiés menacés de mort 


dans la province du Kivu. à l'est du 
Zaïre. Selon de bonnes sources à New 
York et à Washington, cette force mîli- 
taro-humanitaire sera commandée par 
un officier canadien ; les Etats-Unis y 


contribueraient avec des troupes au 
sol, aux côtés des Britanniques, des 
Canadiens, des Espagnols, et des Fran- 
çais. Elle aurait pour mission de secou- 
rir les populations déplacées, puis de 


les inciter à regagner le Rwanda, mais 
rmer fe 


pas de désarmer lés milices hutues res- 
ponsables du génocide des Tutsis et de 
Hutus modérés, qui contrôlent au- 
jourd'hui les camps de réfugiés du Xi- 


vu. Elle devrait rapidement céda- la 
place à une autre force, celle-là consti- 
tuée par les Nations unies dans le 
cadre d'une classique opération de 
maintien de la paix. 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

Le déploiement d’une force 
multinationale pour le Zaïre doit 
être autorisé par le Conseil de sé- 
curité de rONl) avant la fin de la 
semaine, ont indiqué, lundi 11 no- 
vembre. des sources américaines à 
Washington et à New York. Ayant 
officieusement donné son feu vert 
à l'opération de secours. Washing- 
ton serait prêt à y participer à 
hauteur de mille hommes, envi- 
ron >•. ont poursuivi les mêmes 
sources. Le commandement de 
cette force serait assuré par le Ca- 
nada, qui n’a pas encore confirmé 
cette information. Mais le chef 
d’état-maior canadien, le général 
Maurice Baril, se trouvait lundi au 
Pentagone pour travailler sur les 
détails opérationnels de la force. 

A Washington, ni la Maison 
Blanche ni ie département d'Etat 
n'avaient encore publiquement 
annoncé, mardi, que les Etats- 
Unis avaient ou non décidé de 
participer à une opération pour 
venir à l’aide des centaines de mD- 
liers de réfugiés rwandais et zaï- 
rois dans l’est du Zaïre. Outre le 
Canada, les Etats-Unis et la 
France, plusieurs autres pays par- 
ticiperaient, d’une manière ou 
d’une autre, à la force : l’Espagne, 
la Grande-Bretagne. l’Afrique du 
Sud. le Mali. l’Ethiopie, le Tchad 
et la Tunisie. 

Alors que le vice-président sud- 
africain, Thabû Mbeki, devait 
s’entretenir mardi à l’Elysée avec 
Jacques Chirac t lire ci-dessous), un 
porte-parole du ministère espa- 
gnol de la défense laissait en- 


tendre que Paris et Madrid pour- 
raient détacher très vite une petite 
avant-garde de la force. 


HÉSITATIONS AMÉRICAINES 

Les pays intéressés ont passé les 
dernières quarante-huit heures en 
consultations intenses. « En ce qui 
concerne le commandement, a ex- 
pliqué un diplomate à l’ONU, le 
Canada étant le seul pays bilingue, 
il se trouvait en position d'être le 
candidat naturel ; pur ailleurs, sa 
présence aidera à rassurer un 
Congrès américain très méfiant, » 
Des sources sûres précisaient que 
les Etats-Unis, pour leur part, se- 
raient en grande partie respon- 
sables du transport, et que leurs 
troupes prendraient en charge les 
deux aérodromes de Goma et de 
Bukavu. 


A en croire des sources diplo- 
matiques à l’ONU. les hésitations 
américaines s’expliqueraient par 
le temps qu’il a fallu pour dessiner 
plus précisément les contours de 
l’opération. « Vendredi, grâce aux 
incessants efforts de la France, l'ur- 
gence était acquise, explique-t-on ; 
ensuite, il /allait que l’administra- 
tion soit à même de répondre aux 
questions bien précises » sur le 
mandat de la force, questions que 
le Congrès ne va pas manquer de 
poser. « Il faut bien comprendre 
qu’envoyer, une fois de plus, des 
troupes dans une opération en 
Afrique est une decision extrême- 
ment difficile pour les Etats-Unis », 
soulignait un diplomate américain 
à Washington. « N'oubliez pas que 
dans les jours à venir, l'administra- 
tion sera obligée de justifier la pro- 


longation de son opération militaire 
en Bosnie et que personne dans ce 
pays n’a encore oublié l'horrible 
spectacle de nos soldats démembrés 
traînés dans les rue de Mogadis- 
cio » (en Somalie). 

Pour les Américains, l’opération 
pourrait se dérouler en trois 
étapes : garantir les conditions né- 
cessaires aux agences humani- 
taires pour qu’eUes soient en me- 
sure de « nourrir les réfugiés là où 
ils se trouvent »; «encourager le 
retour volontaire » des réfugiés au 
Rwanda ; pour assurer la sécurité 
des candidats au retour, « mettre 
sur pied une structure ad hoc, voire 
déployer des observateurs militaires 
non armés ». Les Britanniques 
proposent aussi que les Nations 
unies se préparent, dès mainte- 
nant, à prendre le relai de la force 


multinationale en créant une opé- 
ration classique de maintien de la 
paix, comme ce fut le cas en Haïti 
après le départ des troupes améri- 
caines. 

Pour s’assurer de la succession 
par l'ONU de la force multinatio- 
nale, le Conseil de sécurité de- 
manderait au Secrétariat de pré- 
senter un rapport d’ici au 
20 novembre. « Est-ce que certains 
des participants vont rester ? Et les- 
quels ? Voilà la grande question 
pour nous », disent les diplomates 
onusiens. Pour nombre d’entre 
eux, interrogés à New York, la 
France «a fait l’erreur » d’annon- 
cer que son intention était la 
réinstallation des réfugiés dans les 
camps du Zaïre à la frontière avec 
le Rwanda. « Cela voulait dire le 
retour au statu quo », espfiqne-t- 


on, et «c’est en partie poar cela 
que certains pays cmt hésité à ac- 
cepter. d’emblée, Tinitiative fran- 
çaise »- 

Lundi soir, on assurait qu’il n’y 
aurait plus de tfivergences sur le 
fait « qu*ü est impér at if de se fixer 
comme but le retour des réfugiés au 
Rwanda ». Selon la formule d’une 
source américaine, « il faut main- 
tenant profiter de cette catastrophe 
humanitaire pour créer les condi- 
tions du retour des réfvgés chez 
eux. Même si seulement un sur 
quatre prend la décision de rentrer, 
cela justifiera notre intervention ». 

Le désarmement des miliciens 
hutus rwandais (largement res- 
ponsables du génocide des Tutsis 
en 1994), estimés de trente à qua- 
rante Tnîîk» hommes, ne forait pas 
partie du «mandat officiel» delà 
force multinationale. Cette force 


Les prétentions de Laurent Kabila, « chef » de la rébellion au Kivu 


n’a pas {Intention de lancer une 
opération de désarmement «à la 
somaBenne », même si, « en stabi- 
lisant la situation», elle pourra 


Premiers secours 
limités à Goma 


Pour la première fois depuis le 
début du conflit dans Test du 
Zaïre, des secours d’urgence ont 
atteint. lundi H novembre, la viDe 
de Goma. L’envoi d'une force d’in- 
tervention apparaît cependant des 
plus nécessaires, car les orga- 
nismes humanitaires restent dans 
f impossibilité de venir en aide, en 
dehors de la ville, à plus d’un mil- 
bon de réfugiés aflamés qui errent 
dans Test du Zaïre, où de nom- 
breux cas de choléra sont signalés. 
Les premiers véhicules des ONG et 
des agences spécialisées de FOND 
sont arrivés de Gysenyi (Rwanda), 
après avoir été fouillés par les re- 
belles à la frontière. A Bukavu, 
une mission de PONU a été Mo- 
quée à rentrée de la ville. 

Par ailleurs, les premiers élé- 
ments d’un détachement de quel- 
que 120 militaires français, en pro- 
venance de Libreville (Gabon), 
sont arrivés à Brazzaville (Congo), 
a-t-on appris à Paris ; on souligne 
toutefois que ce mouvement n'est 
pas lié à la situation au Kivu. Ces 
militaires se trouveront à proximi- 
té de Kinshasa, la capitale zaï- 
roise, théâtre depuis plusieurs 
Jours de manifestations anti-gou- 
vernementales. 


GOMA 

de notre emvyc spécial 

D apparaît un soir à Goma. La 
garde rapprochée est nerveuse, 
consciencieuse. L’homme, d’une 
soixantaine d’années, n’a pas per- 
du sa casquette de guérillero, du 
temps où il combattait déjà dans 
le maquis pour la libération du 
* Congo •*, en compagnie du 
« Che », venu de Cuba, en 1965, 
avec quelques hommes armés (Le 
Monde daté 3-4 novembre). 
Laurent Kabila est simplement 
plus âgé. Il n’a pas changé, pré- 
cise-t-iL Mais on s’est trompé sur 
lui. «Contrairement ù ce qu'on a 
raconté, dit-il, je n’ai jamais été 
marxiste, fe dénonçais, je de'nonce 
encore, les grandes puissances qui 
étouffent les mouvements de libéra- 
tion nationale. » 

Che Guevara vite reparti, dépité 
-il qualifiera la rébellion d’alors 
d '«armée parasite»-, M. Kabüa 
avait un temps repris le combat, 
contre le régime du général Mo- 
butu, dans l’est du Zaïre. Puis Q 
avait quasiment disparu. Le 
conflit au Rwanda et son exten- 
sion actuelle au Kivu font fait re- 
surgir. M. Kabila est, dit-il, «en 
quelque sorte le président » de l’Al- 
liance des forces démocratiques 
pour la libération du Congo - il ne 
prononce pas le nom de Zaïre, qui 
est * une fabrication de la dicta- 
ture». Cette alliance regroupe 
« tous les partis politiques qui 
veulent nous rejoindre, pour mettre 
fin à des années de souffrance dans 
ce pays ». M. Kabila, qui n’est pas 
lui-même un Banyamulenge, se 
garde de parler explicitement de 
ces rebelles tutsis zaïrois dont il 
est apparemment le chef. Pas 
d'ethnies, donc, ni de revanche à 
prendre. 

A l’entendre, il n’est pas la ma- 
rionnette de KigalL Les attaques 
dirigées contre les camps de réfu- 
giés butus, conjointement tenus 
par des miliciens et membres de 
l’ancienne armée rwandaise, qui 
ont participé au géoocide de 1994, 
et des soldats zaïrois, ne sont mo- 


tivées que par la volonté de faire 
progresser ses troupes, les re- 
belles de la «libération natio- 
nale ». La rhétorique est zaïro-zaï- 
roise. Il s’agit de mettre fin à la 
corruption et aux exactions du ré- 
gime de Mobutu. 11 appelle toutes 
les provinces à se révolter et invite 
le Parlement de Kinshasa à siéger 
ici, dans le « territoire libéré de Go- 
ma. afin d’accélérer le changement 
démocratique ». 


«CHAIR A CANON» 

Aujourd’hui, la situation est cri- 
tique, reconnaît-il. M. Kabila ne 
parle pas des premiers pilonnages 
de ses troupes qui ont provoqué 
la crise dans les camps de réfu- 
giés. Non, la situation est critique 
aujourd'hui car les « forces enne- 
mies», milices hutues et soldats 
zaïrois, ne respectent pas le ces- 
sez-le-feu. Et 0 est vrai que ces 
derniers tirent régulièrement des 
coups de mortier sur Goma, à par- 
tir de leurs positions établies au- 
tour du camp de Mugunga, vers 
lequel ont convergé des centaines 
de milliers de réfugiés. La commu- 
nauté internationale s’émeut? 
« Les gens meurent c’est vrai, mais 
c’est de la fyute à qui ? Nous ne 
sommes pas responsables de tout ce 
qui arrive et arrivera encore, tente 


de convaincre M. Kabüa. Les réfu- 
giés sont retenus contre leur gré par 
des hommes armés qui les utilisent 
comme de la chair à canon. » 

Selon lui, la situation des réfu- 
giés aurait pu être réglée si la 
communauté Internationale avait 
daigné reconnaître la légitimité de 
son Alliance dans « les territoires 
tibérés du Congo ». « M. Chrétien 
O’émîssaire des Nations unies) 
m’ignore, s’insurge-t-il, ef c’est une 
grave erreur car le pouvoir, c’est 
nous. Nous sommes incontour- 
nables. » Quant aux ONG, il dit : 
« Ces messieurs (...) ne veulent pas 
reconnaître notre autorité. Qu’on 
m'écrive! Certaines organisations 
ont laissé du courrier et nous 
trions. » Quand on lui rétorque 
que Médecins sans frontières, 
entre autres, a déjà déposé trois 
demandes d’entretien, M. Kabila 
est étonné : « Mais où sont-elles 
passées?» D est toutefois prêt à 
offrir un corridor humanitaire jus- 
qu'à la dernière position de ses 
troupes, c’est-à-dire à l’entrée du 
plus grand camp du monde, le 
camp de Mugunga. A charge pour 
les organisations humanitaires de 
négocier leur sécurité avec la par- 
tie adverse, ainsi qu’un respect du 
cessez-le-feu. A elles, aussi, de 
cesser de considérer les rebelles 


comme « une bande d’ivrognes, de 
voyous ou de brigands 

L'Alliance se réservera le droit 
de faire le tri entre entre les orga- 
nisations car M. Kabüa a vu trop 
de détournements- «Des gens du 
HCR, d’ONG mtt été pris la main 
dans le sac », poursuit le chef des 
rebelles, dont une partie se nour- 
rit actuellement de rations du 
Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), 
après le pillage des e ntr e pôts de 
Goma. Maintenant, c’est dit, 
après avoir déclenché l'offensive 
sur les milices hutues et les Zaï- 
rois qui se terrent dans les camps, 
M. Kabila veut contribuer à régler 
ce « monstrueux problème » que 
posent les réfugiés. 

Pour la première fois, une di- 
zaine ^organisations humani- 
taires ont pu dépêcher quelques 
camions de médicaments, lundi 
matin, mais ces derniers sont res- 
tés à Goma. Des pourparlers ont 
cependant été engagés. Installé 
dans une villa entourée de pe- 
louses bordant le lac Kivu, M. Ka- 
bila boit quelques gorgées de 
champagne dans une coupe en 
cristal et dit que, vraiment, ce ré- 
gime de Mobutu «est pourri ». 


être amenée à désarmer toute 
personne lui faisant obstacle. 
Dans Poptique américaine, Fopé- 
ration doit aboutir à on affaihfe- 
sement de facto de la mainmise 
des mifices hutues sur les réfugiés. 
« Etant dispersés, les réfugiés se 
trouveront moins en situation 
d’otage qu’auparavant U faudra 
consolider cette situation !», ex- 
pfîque-t-on de source américaine. 


MANDAT « MAL DÉFIS » 

Salué par les diplomates, ce 
projet de déploiement d'une force 
« sans an mandat bien défini » ren- 
contre P opposition de certaines 
organisations non gouvernemen- 
tales (ONG). Un mandat «extrê- 
mement mal dêfnfi » risquerait de 
créer de nouveaux problèmes. De 
retour de-la~.jtégicŒret -pariant au 
nom de estâmes ONG, récrivais 
américain. David BSeff . disait s'in- 
quiéter de la « militarisation de 
rhumanîtmre ». Pariant au Monde, 
3 jugeait qu’employer raide ali- 
mentaire pour inciter les réfugiés 
à rentier au Rwanda « fô ou ils ne 
veulent plus rentrer n’est pas une 
solution, mais un refoulement, une 
recette pour un désastre poli- 
tique ». 


Dominique Le Gtdüedoux 


Afsané Bassir Pour 


« Dauphin » critiqué de Nelson Mandela, Thabo Mbeki a besoin de s’imposer 


La presse sud-africaine s'en prend à ce successeur qui n'est pas encore confirmé 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 
« L’énigmatique Mbeki : requin 
de la politique ou locomotive de la 
nouvelle Afrique du Sud ?» Ce titre 
dans la presse 



RAFAL 


sud- africaine 
résume bien 
les interroga- 
tions sur la 
personnalité 
de Thabo 
Mbeki, «dau- 
phin » offi- 
Mandela. 
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et son réseau de 250 correspondants 



LIVRE EPUISE ? 


PORTRAIT 

cieux de Nelson 
« M. Mbeki est un homme plein de 
talents et d'influence. Si l'ANC le 
choisit comme président, je crois 
qu'il s'agira d'une bonne décision », 
avait déclaré M. Mandela, cet été, 
pour répondre à ces interrogations 
et tenter de lever toute ambiguïté 
sur sa succession. 

Le chef de PEtat a dit qu'il ne se 
représenterait pas aux élections de 
1999 et abandonnerait son poste de 
président du Congrès national afri- 
cain (ANC) à la fin de 1997. 
M. Mbeki. vice-président de l’ANC 
et du gouvernement - qui est arri- 
vé. lundi 11 novembre, à Paris pour 
une visite de trois jours -, a sa pré- 
férence pour le remplacer à la tête 
du parti et, par conséquent, du 
pays. L'ancien mouvement de libé- 
ration dispose en effet, pour long- 
temps encore, d’une large majorité 
au sein de la population. Le candi- 
dat investi de son soutien en 1999 
est sûr de l'emporter. 

« La question doit être tranchée 
par l’ANC », souligne M. Mbeki, 
avec un flegme tout britannique, 
hérité des années passées à 
Londres comme représentant du 
parti en exil. M. Mandela a lui- 


même rappelé, lundi, que la déci- 
sion n’a pas encore été officielle- 
ment prise, ce qui est susceptible 
d’affaiblir la position de M. Mbeki 
et de réveiller une guerre de suc- 
cession, estiment certains com- 
mentateurs. M. Mandela souhaite, 
semble-t-il, ne pas se priver d’une 
solution de rechange en cas 
d’échec de M. Mbeki au gouverne- 
ment Mais, en attendant ce der- 
nier garde son appui, et un autre 
prétendant Cyril Ramaphosa, en a 
déjà tiré tes conséquences, en an- 
nonçant son départ -sans doute 
provisoire - de la vie politique pour 
le monde des affaires. 

Le chef de l’Etat avait laissé 
transparaître son choix dès 1994 en 
préforant M. Mbeki à ce rival pour 
la vice-présidence. Depuis, 
M. Mandela délègue de plus en 
plus à M. Mbeki les affaires cou- 
rantes, pour lin asurer une stature 
d’homme d’Etat Ainsi, M. Mbeki 
assume-t-il, de fait, les responsabi- 
lités d’un premier ministre. 


MAUVAISE MAGE MÉDIATIQUE 

Mais fl reste à M. Mbeki à s'im- 
poser aux yeux de Fopinkm. D de- 
vra pour cela modifier l'image né- 
gative que la presse sud-africaine 
véhicule à son encontre. 

Les journaux, pour la plupart, le 
dépeignent comme un politicien 
arriviste, éliminant sans scrupule 
ses rivaux pour parvenir au pou- 
voir. Ils lui reprochent son manque 
de chaleur humaine et le rendent 
souvent responsable des ensuis ou 
lacunes du gouvernement. « Ce 
n 'est pas ma première préoccupation 
quand je me réveille», réplique, à 
propos de ces critiques, M. Mbeki 
qui attribue cette hostilité à ses ap- 


pels répétés en faveur d’une meil- 
leure représentation des Noirs dans 
les médias sud-africains, encore 
largement dominés par les Blancs. 

M. Mbeki manque de diarisme. 
Cet élégant quinquagénaire, à la 
barbe poivre et sel impeccable, est 
avant tout un ho mm e de dossiers 
et d’apparefl. Fils d'un dirigeant 
historique de l’ANC empriso nné 
avec Nelson Mandela, il a passé la 
plupart des années de httte contre 
l'apartheid à l'étranger, représen- 
tant 1e mouvement dans plusieurs 
pays africains et en Grande-Bre- 
tagne. n a ramené de son séjour à 
Londres un diplôme m économie 
et un goût prononcé pour le savofr- 
frure vestimentaire anglais. 

Les militants et les électeurs de 
l’ANC en sont sans doute un peo 
désorientés. La minorité blanche et 
les investisseurs étrangers s’inter- 
rogent, eux, sur Faprès-Mandela et 
la capacité de M. Mbeki à pour- 
suivre la politique actuelle du gou- 
vernement, faite de prudence et de 
modération. Us se demandait anssi 
s'il pourra incarner, comme 
M. Mandela, l'esprit de réconcilia- 
tion entre les communautés. Le 
vice-président reconnaît la diffi- 
culté de succéder à un symbole vi- 
vant 

Mais fl soubgne que la réconaha- 
tion nationale est une nécessité 
dont s’est imprégné tout Fappardl 
de l’ANC et pas seulement son lea- 
der: C'est, pour lui, le fruit d'une 
décision collective, mûrie au cours 
du processus de négociations qui a 
changé r Afrique du Sud et dans le- 
quel fl a joué un rôle essentieL 
« Tout au long de ce processus, nous 
avons discuté entre nous, au son de 
l’ANC, et avec le pouvoir blanc. Nous 


sommes arrivés à ta conduston que 
la seule solution possible était une ré- 
conciliation respectant les intérêts 
des deux camps. Cette ligne de 
conduite sera maintenue après led£- 
part de Nelson Mandela », affirme 
M. Mbeki 

fl n'a pas Pintenfion de c éder aux 
pressions de rafle gauche de PANC 
qui rédame une pofitique écono- 
mique davantage axée sur le rattra- 
page des inégalités héritées de 
rapartbdd. «les attentés de la po- 
pulation sont légitimes, déclare 
M. MbekL Mais certains les utilisent 
pour servir leur ambition person- 
nelle. Quand on leur demande s"3s 
ont une autre potitkfueà proposer, 3s 
ne savent d’aiBeurs pas quoi ré- 
pondre. » Aux syndicats qui s'impa- 
tientent, il répond : «Nous avons 
seulement 10% à consacrer au déve- 
loppement dans notre budget. Le 
reste est englouti par les dépenses 
amantes. Les syndicats doivent lemr 
compte de cette réalité et ne pas voir 
seulement fîntêrêt immédiat de leurs 
membres.» 

Entre les attentes de la popula- 
tion noire et les oaintes de là mi- 
norité Manche, le vice-président 
sait que la marge de manœuvre du 
gouvernement se rétrécit. Mais 
«les Noirs, dit-fl, savent bien que 
tout ne peut pas se faire du jour au 
lendemain. L’essentid, c’est quH y 
ait quand même un progrès viable 
dans leur vie . quotidienne qui entre- 
tienne leur espoir. Les Atones, eux, 
doivent bien comprendre qu’il est 
dans leur propre intérêt de contri- 
buer où processus de tran&nnation 
car c'est la seule garantie d'un futur 
stable.»: 
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L'ex-FIS algérien approuve 
un « Appel à la paix » 

PARIS- L’instance exécutive de Tancien Front islamique du *mhn (ns, 
dissous) à r étranger a apporté son soutien à. un « Appel à la » 
lancé samedi 9 novembre par une trentaine de personnalités algé- 
riennes. Dans un communiqué publié à Paris, l'ex-FIS affirme accueU- 
lir “ favorablement toute initiative ayant pour but de ramener la paix et 
la sécurité dans le pays, arrêter révision de sang ». L’« Appel à la paix » 
a été signé par des personnalités aussi diverses que le président du 
Front des forces socialistes, Hocine Ait Ahmed, l'ancien président Ah- 
med Ben BeBa et le chef de file du courant rénovateur du Front de li- 
bération nationale, Moulood Hamrouche. - (AFP.) 

Antoine Gallimard, victime 
de tracasseries policières au Maroc 

CASABLANCA. Officiellement Invité à participer an Salon du livre de 
Casablanca, l’éditeur français Antoine Gallimard, a été contraint, du 
fiait de tracasseries policières inattendues, à écourter son séjour au 
Maroc. U a préféré regagner Paris dans l’après-midi du lundi 11 no- 
vembre. M. Gallimard a été interpellé au Salon du livre par des offi- 
ciers en dvfl qui Tont reconduit à P aéroport, où il a été retenu pendant 
plusieurs heures. Les policiers Pont ensuite ramené à un grand hôtel 
du centre- ville, d’où Q a pu téléphoner et donner Paierie. Selon les ex- 
plications, fort tardives, du ministère de Pmtérieur, le nom de M. Galli- 
mard - éditeur du livre-pamphlet de Gilles ffeiraut Notre ami te roi, in- 
terdit au Maroc - n’anraft pas été rayé, comme il aurait dû l’être, de la 
liste des personnes jugées indésirables par les autorités du royaume, 
liste qui date de 1991. 

Vanuatu : le premier ministre 
reconnaît la gravité de la crise 

PORT VELA Le premier ministre du Vanuatu, Serge Vohor, a reconnu, 
mardi 12 novembre, la gravité de la situation dans son pays en décla- 
rant qu'il avait envisagé d’appeler une force extérieure pour mater une 
rébellion des forces mobiles de cet archipel du Pacifique sud. M. Vobor 
a confirmé qu\me centaine de militaires - dont tous les officiers - des 
Forces mobiles (VMF) ont été arrêtés dans la nuit de lundi à mardi. Le 
climat politique est très tendu au Vanuatu (ex-NouveUes-Hébrides) 
depuis qu’un commando des VMF a détenu pendant quelques heures, 
le 12 octobre, le chef de l’Etat, Jean-Marie Léyé, et le premier ministre 
par intérim de P époque. Barak Sopé, afin de protester contre le non- 
paiement d’ allocations- - (AFP.) 

Signature d'un accord financier 
entre la France et l'Egypte 

La France et l’Egypte ont signé, lundi 11 novembre an Caire, un proto- 
cole financier de 461 millions de francs (constitué de prêts du Désor 
français à hauteurde 80% et de crédits bancaires pour 20%) auquel 
s'ajoureamé’-uùtefadùijeui fan rTe'ponr la fomniturede>93>0OO3i>9ias de 
farine de blé. Légèrement' inférieur au précédent (500 minions), ce 
protocole -est destiné à financer-des projets égyptiens dans tes trans- 
ports, réringterle trafitetaent de r eau, PtmgatiSL Rîür ferftànce, le 
marché égyptien.-- avec ses 60 mülkxis de consommateur - est le pre- 
mier marché arabe. 

AMÉRIQUES 

■ GUATEMALA: en présence du «modérateur» de TONU, Jean 
Amault, les prinrfpanx dirigeante de l’Union révolutionnaire nationale 
guatémaltèque (URNG, goérffla) et les représentants du président Al- 
varo Arzu ont convenu, lundi 11 novembre à Mexico, de signer la paix 
« définitive » le 29 décembre, mettant ainsi un terme à une guerre qui 
a fiait plus de 100000 morts en trente-six ans. "La crise qui avait provo- 
qué, fin octobre, Pmtemiptkm dorant deux semaines des négociations 
entre 1e gouvernement et la guérilla aura en pour effet d’accélérer le 
processus de paix. - (CanespT) .y. • . 

■ NICARAGUA : Je Ront sancBnbte délibération nationale (FSLN) 
a déposé officiellement, lundi U novembre, auprès du Conseil su- 
prême électoral (CSE), une demande d’annulation des Sections du 
20 octobre è Managua et dans le départeme n t déMatagdpa (nord), et 
de révision des résultats dans 13 départements suc les 16 que compte 
le Nicaragua. - (AFB) 

AFRIQUE 

■ NIGER : la campagne pour les élections législatives a commencé 
lundi 11 novembre, mais l'opposition a déddë de boycotter ce scrutin 
qui doit avoir lieu le 23 novembre et dont elle dénonce les conditions 
d'organisation. -(Reuter.) 

EUROPE 

■ GRANDE-BRETAGNE : Londres doit appfiqner la directive euro- 
péenne limitant le temps ctetravafl hebdomadaire à ^ heures, a déci- 
dé, mardi 12 novembre, la Cour européenne de justice de Luxem- 
bourg. - (AFP.) 

m RUSSIE : les députés de la Donma, dominée par les communistes, 
ont demandé, hmdi 11 novembre, à la Cour constitutionnelle d’exami- 
ner la constitutionnalité d'un décret de Boris Eltsine accordant de 
vastes pouvoirs à Fadnrinistration présidentielle, dirigée par M. Ana- 
toli Tchoubaîs, dont fls dénoncent rinfluenœ croissante. - (AFP.) 
m RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : le chef des rens eignem ents (BIS), Sta- 
nislav Devaty, a démissionné, lundi 11 novembre, à la suite d’ alléga- 
tions selon lesquelles ses services auraient espionné les activités d’un 
ministre. M. Devaty a affirmé que son geste visait à “c almer la situa- 
tion politique dans le pays », cinq jours avant les premières élections 
sénatoriales. - (AFP, Reuter.) 

PROCHE-ORIENT ' • „ • 

■ ÉGYPTE : un Arabe Israélien, Azzam Azzam, a-éfié arrêté pour es- 
pionnage au profit d’Israël et placé en détention provisoire par Je par- 
quet égyptien, hmdi 13 novembre, a indiqué une source Judiciaire. 
L'ambassade d’Israël affirme ne pas avoir été officiellement informée 
de son sort. - (AFB) 

ÉCONOMIE _ " „ 

■ Le sommet de F alimentation, qm doit se tenir a Rome du 13 au 
17 novembre, au siège de la FAO (Organisation des Nations unies pour 
r alimentation et Fagikultnre), appellera à un effort concerté pour ré- 
duire de moitié ie nombre de sous-alimentés au plus tard en 2015. 

■ ALLEMAGNE: le ministre des finances. Théo Waige L a indi gné, 
hindi il novembre, qu’il envisageait d’affecter an programme de 
l’avion de combat Eurofighter, développé en commun par l’Afle- 
magne, l’Espagne, la Grande-Bretagne et ntaHe, des aides financières 
actuellement consacrées à Airbus. M. Waîgel avait assur é, dimanche, 
que r Allemagne serait en mesure de financer la construction de FEu- 
rofighter et sa contribution au maintien de la paix dans Fex-Yougo- 
siavie. - (AFB) 


Le sommet ibéro-américain condamne 
le renforcement de l'embargo américain contre Cuba 

En contrepartie, Fidel Castro a signé la déclaration finale consacrée au pluralisme politique 

Les dirigeants latino-américains, espagnols et renforçant l'embargo contre Cuba et invité les déclaration finale de ce Vh sommet qui souligne 
portugais ont fermement condamné, lundi Etats-Unis à revenir sur ce texte. Dans le même que « les libertés démocratiques » vont de pair 
11 novembre, la foi américaine Helms-Burton temps, ils ont convaincu Fidel Castro de signer la avec des élections libres. 


SANTIAGO 
de notre correspondant 

« De sommet en sommet, vous 
serez bientflt au dell» La petite 
phrase glissée à l’oreille d'un diplo- 
mate cubain a fait ricaner ceux qui 
Font entendue au milieu de Fagita- 
tk>n des délégués à Vîna del Mai; à 
une centaine de kilomètres de la 
capitale drihenne, qui s’empres- 
saient de baisser le rideau sur le 
VI e sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays ibéro- 
américains. 

Tout en rappelant que Fidel Cas- 
tro, à peine le sommet achevé, de- 
vait partir pour Rome pour partici- 
per à céhn de la FAO consacré h 
l’alimentation, le commentaire tai- 
sait allusion à la rumeur persis- 
tante selon laquelle le leader 
cubain aurait décidé de profiter de 
son séjour dans la WDe sainte pour 
accomplir un pas de plus dans sa 
croisade destinée à rompre F isole- 
ment du régime de lie. Bien que 
les membres de la délégation 
cubaine se soient refusé à bonté dé- 
claration snr une éventuelle de- 
mande d’audience à Jean-Paul D de 
la part dn dirigeant cubain, des 


sources proches du gouvernement 
chilien assuraient que c’était 
. « chose faite ». 

Le fait que Fidel Castro ait décidé 
de signer la déclaration finale du 
sommet, qui joge « la pluralité poli- 
tique essentielle dans un régime dé- 
mocratique » et proclame sans am- 
biguïté que «des élections libres, 
périodiques et transparentes sont des 
éléments essentiels à la démocra- 
tie », peut être considéré comme 
historique. Certes, les Cubains ont 
obtenu en échange une condamna- 
tion claire et nette de la loi Helms- 
Burton renforçant l'embargo amé- 
ricain contre La Havane. La décla- 
ration finale exhorte les Etats-Unis 
à revenir sur ce texte, voté en mais, 
car 0 « ignore le principe fondamen- 
tal de respect de la souveraineté des 
Etats». 

DÉMOCRATISATION URGENTE 

Les Etats-Unis devaient réagir, 
dès hmdi soir; par la voix du sous- 
secrétaire d’Etat Jeffrey Davidow 
qui, dans un entretien accordé au 
quotidien de Santiago LaSegunda. 
a exprimé son espoir que « les cri- 
tiques à l'égard de la loi Helms-Bur- 


ton ne puissent pas être interprétées 
par Fidel Castro comme un soutien à 
sa dictature qui reste l’une des pires 
au monde ». Un souri facile à écar- 
ter lorsqu'on sait l'extrême fran- 
chise avec laquelle Fidel Castro 
s'est vu signifier à plusieurs re- 
prises par ses pairs r urgence qu’fl y 
a pour Cuba à rejoindre, une fois 
pour toutes, l'esprit et la pratique 
démocratiques de « la grande fa- 
mille ibéro-américaine ». 

Une urgence que le chef du gou- 
vernement espagnol, José Maria 
Aznar, a traduite à sa manière lors 
d'un déjeuner au cours duquel 0 a 
lancé à Fidel Castro : <* Je n’ai rien 
contre ton pays mais tout contre ton 
régime. » Et de lui proposer une 
aide économique de FUmon euro- 
péenne en échange d’une ouver- 
ture de la société cubaine à la dé- 
mocratie. Le dirigeant communiste 
a rejeté l’offre de Madrid. Ce dia- 
logue informel s’est achevé par un 
échange de cravates entre les deux 
hommes. Echange au rouis duquel 
le président argentin Carlos Me- 
nem passa lui-même sa cravate au- 
tour du cou de Castro tout en lui 
lançant, goguenard: « Laisse-toi 


faire, ce n'est pas une corde l » 
L’anecdote reflète aussi bien l'es- 
prit qui permit aux ministres des 
affaires étrangères de parachever 
la déclaration de Vîna del Mar que 
F importance que les leaders latino- 
américains continuent à accorder à 
une prompte démocratisation de 
Cuba. Cest ainsi que, trompant la 
vigilance des regards posés sur lui, 
Fidel Castro a même pu réaliser 
deux rencontres dont la plus signi- 
ficative aura été celle qui lui permit 
un tête-à-tête avec le président 
Carlos Menem, avec lequel il s'est 
violemment affronté à plusieurs 
reprises dans le passé. 

Cette attitude conciliante du diri- 
geant cubain constitue une grande 
nouveauté et selon certains diplo- 
mates présents au sommet un 
«signe des temps ». Des temps qui 
ont va passer par Santiago un Fidel 
Castro vieilli et fatigué, soignant 
ses propos avec une extrême pru- 
dence et signant un engagement 
qui, s’Q est suivi d’effets, aura des 
conséquences importantes sur 
l’évolution du régime cubain. 

Eduardo OUvares 



HP DeskJet 690C. Ça vous apprendra 
à laisser les enfants jouer avec l’imprimante ! 


Noua vous avions pourtant prévenus ! 

Vos enfants vont vraiment adorer la nouvelle 
imprimante HP DeskJet G90C, maintenant 
qu’elle est vendue avec le Kit de Création* HP : 
le logiciel studio d’impression 
“Le Bossu de Notre- 
Dame’ 1 de Disney 
Interactive, pour 

imprimer des banderoles, des cartes 
postales ou même des calendriers, 




INTE 

ACTIVE 



le Family Créa-Kit de PrintPaks, pour créer 
des magnets, des 
mini-vitraux... sans 
oublier des supports d'impression 
comme le papier-photo.- Faut-il enfin rappeler 
la qualité d'impression signée HP 
et l’impression transfert pour 
tee-shirts? De quoi mettre toute 
la maison sens dessus dessous ! 

• Offre valable Jusqu'au 31 mare 1997. 
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SOCIAL L'anniversaire du plan 
Juppé de réforme de la Sécurité so- 
ciale, présenté par le premier ministre 
à P Assemblée nationale le 15 no- 
vembre 1995, et les revendications 


des salariés de plusieurs secteurs ou 
entreprises font de la semaine du 
12 novembre une « semaine sociale », 
au dimat alourdi par la volonté du 
gouvernement d'« ouvrir le débat » 


FRANCE 

LE MONDE / MERCREDI 13 NOVEMBRE 1996 


sur la flexibilité. La CGT et FO orga- 
nisent des manifestations à Paris et 
en province ie 16 novembre. • DANS 
LES TRANSPORTS PARISIENS, les syn- 
dicats appellent à la grève, le 15 no- 


vembre, pour l'emploi, la défense du 
statut et la sécurité des agents, à 
quelques semaines des élections pro- 
fessionnelles. • LES BANQUES, en 
crise, souffrent d'une absence de dia- 


logue social, qui accroît l'inquiétude 
des salariés -appelés à te grève le 
15 novembre également - quant a 
l'avenir de leur profession et aux 
« dégraissages » qui les menacent. 


Alain Juppé affronte une semaine de contestation 

L'anniversaire du plan de réforme de la Sécurité sociale est l'occasion de manifestations qui s'ajouteront à des grèves dans les transports parisiens 

et dans les banques. Le moral des Français reste déprimé, bien qu'ils expriment le désir de consommer 



IL Y A UN AN. le 15 novembre 
1995. Alain Juppé dévoilait son 
pian de réforme de la Sécurité so- 
ciale. qui allait entraîner, dix jours 
plus tard, un conflit sans précédent 
depuis 1968. Les manifestations et 
les quelques grèves qui. un an 
après, vont ponctuer cette semaine 
anniversaire en prennent une di- 
mension particulière, même si au- 
cun responsable syndical, écono- 
mique ou politique ne se hasarde à 
pronostiquer un conflit de l’am- 
pleur du mouvement de novembre 
et décembre 1995. 

Tous les sondages montrent que 
le moral des Français est aussi bas 
qu’ü y a un an. et rien, au cours des 
douze mois écoulés, n’est venu jus- 
tifier les messages d'optimisme et 
les appels au volontarisme lancés 
régulièrement par le chef de l’Etat 
et par le premier ministre. Il n'est 
pas étonnant que le couple exé- 
cutif. dans de récentes déclara- 
tions, y mette moins de conviction 
que naguère et se résigne à re- 
connaître que les Français sont 
<• inquiets - et doutent de la capaci- 
té de leurs dirigeants à sortir de la 
crise. 

PESSIMISME 

Qu’il s'agisse du chômage, qui a 
frappé cent soixante-dix mille per- 
sonnes de plus en un an. de la Sé- 
curité sociale, qui reste lourdement 
déficitaire (SO milliards de francs 
en 1996-19*0, ou du pouvoir 
d’achat, dont la progression sera 
quasiment nulle cette année (C U % 
selon l'insee), tout ce qui fait - ou 
défait- le moral des Français est 
mal orienté. La dernière enquête 
de l'insee auprès des ménages, pu- 
bliée le S novembre, révèle bien un 
léger redressement de leur moral 
(perspectives du chômage, niveau 
de vie à venir, intentions d'achat), 
mais c'est encore le pessimisme 
qui prévaut 

C’est dans ce contexte que s’ins- 
crit la « semaine de mobilisation in- 
tense v orchestrée par la CGT, tan- 
dis que FO demande à ses militants 
d'organiser, le 15 novembre, « des 
réunions sur les lieux de travail y*. 
Les deux centrales appellent à ma- 
nifester, le lendemain, dans toutes 
les villes de France, sur une large 
palette de revendications: aug- 
mentation des salaires; arrêt des 
licenciements; amélioration de 
l’indemnisation des chômeurs, 
alors que les négociations patro- 
nat-syndicats sur l'Unedic 
s’ouvrent le 19 novembre ; refus de 
la réforme de l’assurance-maladie ; 
défense des services publics. 


De leur côté, trois syndicats de la 
RATP (CGT. CFDT, autonomes) 
ont déposé, pour le 15 novembre, 
un préavis de grève afin de dé- 
fendre l'emploi, la sécurité, le pou- 
voir d’achat et le statut des person- 
nels. C’est également le jour choisi 
par les fédérations de la banque 
(CFDT, CGT. FO et SNB-CCC) 
pour une journée de protestation 
contre la suppression de quelque 
soixante mille postes (sur environ 
quatre cent mille) prevue par les 
établissements dans les cinq ans à 
venir. La veille, les syndicats de 
journalistes appellent à une nou- 
velle journée de grève pour protes- 


ter, comme le 15 octobre, contre la 
dérision du gouvernement de sup- 
primer l'abattement fiscal de 30% 
pour frais professionnels. 

Dans le prolongement de cette 
semaine. le secrétaire général de la 
CGT, Louis Viannet, envisage une 
action de grande ampleur, fin no- 
vembre ou début décembre, et 
tente d'y associer les autres confé- 
dérations. S’il a renoncé à pro- 
grammer cette - puissante initiative 
interprofessionnelle et nationale >* 
autour du 15 novembre - date du 
premier anniversaire de l’annonce 
de la réforme de la * Sécu »• -, c’est 
pour ne pas s'aliéner un éventuel 


soutien de la CFDT, qui milite, au 
contraire, pour une mise en œuvre 
rapide du plan Juppé. 

Le débat sur la flexibilité du mar- 
ché du travail (lire aussi page 16), 
relancé par ie premier ministre et 
par le ministre du travail, risque de 
tendre un peu plus les relations 
entre le gouvernement et les syndi- 
cats. Critiqué par le patronat 
quand fl mène une politique d’aide 
à l’emploi (CIE, loi Robien sur la 
réduction du temps de travail), 
condamné par les syndicats dès 
qu'il envisage d’assouplir les condi- 
tions de licenciement, incapable de 
pousser plus loin la baisse des 
charges sociales en raison de l'ab- 
sence de marges de manœuvre 
budgétaire, M. Juppé est pris dans 
un véritable étau, alors même qu’il 
lui faut coûte que coûte marquer 
des points sur le terrain de rem- 
ploi. 

DÉRÉGLEMBVOTION 

L'avenir semble tout aussi incer- 
tain sur le front de la Sécurité so- 
ciale. Les syndicats de médecins 
doivent en effet se prononcer, le 
15 novembre, sur l’avenir de la 
convention médicale. Trois d’entre 
eux (CS MF, S ML, FMF) continuent 
d'afficher une hostilité totale à la 
réforme de l’assurance-maladie. La 
CSMF. principal syndicat de prati- 
ciens libéraux, a appelé les généra- 
listes et les spécialistes à deman- 
der, le 14 novembre, dans tous les 
départements, à être reçus par les 
préfets et les présidents des caisses 
d'assurance-maladie afin de réaf- 
firmer que cette réforme porte en 


germe « l’atteinte à la qualité des 
soins » et une « dérive vers le ra- 
tionnement des soins ». 

Le climat politique n’est guère 
plus dégagé que l’horizon social la 
politique économique suivie étant 
au cœur des critiques formulées la 
semaine dernière par Charles Pas- 
qua et Philippe Séguin. Alain Ma- 
delin, à son tour, dans un entretien 
publié mardi 12 novembre par La 
Tribune, déclare que « te libertés 


économiques sont la meilleure façon 
de retrouver le plein-emploi » et ex- 
prime le regret que la France soit 
« un pays riche qui ne sait pas réali- 
ser le plein emploi de ses talents et 
de ses énergies ». Critique sur la ré- 
forme fiscale et, notamment, sur 
son « gradualisme » dans la sup- 
pression des avantages consentis à 
certaines catégories, le président 


du mouvement Idées-Action plaide 
pour une baisse de ta pression fis- 
cale. U veut même permettre aux 
Français, « si, dans tes trois pro- 
chaines années , ils gagnent plus 
d'argent en travaiBcni plus et mieux, 
en investissant, en innovant, de bé- 
néficier d'une franchise d'impôt sur 
leur supplément de revenus ». 

M. Madelin souhaite que l'on 
» desserre lefrdr, réglementaire ». U 
propose ainsi pour les petites en- 


treprises et les particuliers, un 
« contrat de travail simpBpé, per- 
mettant de réduire les formalités ad- 
ministratives et de payer d'un seul 
chèque les charges sociales sur la 
base tTun forfait simple». Le d&at 
sur la déréglementation, décidé- 
ment, est de nouveau ouvert. 

. Jean-Michel Bezat 


La division syndicale freine l'élan des Etats généraux du mouvement social 


UN AN après le début de la grève re- 
conductible des cheminots, le 25 no- 
vembre 1995, se tiendront à Paris les Etats 
généraux du mouvement social. Les 23 et 
24 novembre, des intellectuels, des syndi- 
calistes, des responsables d’associations, 
qui avaient fait » cause commune » lors des 
grèves et manifestations de l’hiver 1995, se 
retrouveront afin de montrer que, pour 
une gauche « non officielle », la large op- 
position manifestée au plan Juppé de ré- 
forme de la Sécurité sociale est une réfé- 
rence obligée. 

C’est en février qu'avec les intellectuels 
signataires de l'« Appel de solidarité avec 
les grévistes » de décembre (les polito- 
logues Denis Berger et Willy Pelletier, les 
historiens Yves Benot, Jacques Kergoat, 
Michèle Riot-Sarcey), des responsables 
syndicaux et associatifs - Annick Coupé 
(SUD-PTT), Michel Deschamps (FSU), 


Jean-Baptiste Eyrault (Droit au logement), 
Michel Pernet (ancien secrétaire général 
de la FGTE-CFDT), ou Jean-François Per- 
raud, membre du bureau confédéral de la 
CGT- avaient donné le coup d’envoi de 
ces « états généraux 

« D'IMMENSES ATTENTES » 

L’enjeu ; prolonger les débats nés en dé- 
cembre et leur trouver un débouché poli- 
tique. 

Dans • chaque ville de France », les gré- 
vistes devaient se retrouver et s’interro- 
ger » avec d'autres, recueillir les «do- 
léances v de la société et, enfin, « établir 
des propositions » pour le service public, la 
protection sociale, le travail, l’Europe, mars 
aussi... la télévision. 

L’autre défi, plus immédiat, selon un des 
signataires, était d’instaurer le dialogue 
entre intellectuels et salariés et d’amener 


les syndicats à prendre en compte les asso- 
ciations d’exclus. 

« Nous avons, en lançant ridée des Etats 
généraux, créé d’immenses attentes », expli- 
quait Pierre Bourdieu lors d’une rencontre 
préparatoire, è la gare d’Austerlitz, le 
29 juin. «Il faut inventer des formes nou- 
velles d'organisation, adaptées à un mouve- 
ment et à une action de type nouveau », 
ajoutait-il, en insistant sur la nécessité 
pour les organisations de « travailler en- 
semble » et de créer une « sorte de “na- 
vette* entre l’action et la recherche ». 

« Ce qui s’est passé en Allemagne, ajou- 
tait-il en référence aux manifestations so- 
ciales d’outre-Rhin, et qui constitue un dé- 
menti cinglant pour tous ceux qui 
décrivaient notre mouvement comme ar- 
chaïque et provincial, doit nous encourager 
à créer des liens permanents, efficaces, avec 
les mouvements étrangers. » 


L’entreprise peine à trouver son souffle. 
Les projets front réefiement pris corps, se- 
lon les organisateurs eux-mêmes, que dans 
une dizaine de comités locaux. La tension 
entré les syndicats n’est peut-être pas 
étrangère à la prudence de ces derniers. 
« Les échéances de luttes - élections profes- 
sionnelles, statut des télécoms. solidarité 
avec les sans-papiers- ont provoqué un cer- 
tain retard à l’allumage, reconnaît en outre 
le philosophe Henri Mater, un des promo- 
teurs de ces Etats généraux, mais le plura- 
lisme et la motivation se sont confirmés 
Nous avançons sûrement, c’est-à-dire lente- 
ment » Cependant, comme le dit en soupi- 
rant un responsable des Verts, 1e meilleur 
anniversaire, pour les fervents de dé- 
cembre 1995, ne pourrait être qu'un- nou- 
veau mouvement sodaL 

Ariane Chemin 


Le débat sur la flexibilité « est ouvert » 

Ministre dn travail, Jacques Barrot a déclaré, dimanche w no- 
vembre, sur France 3, que « le débat est ouvert » pma » savoir si on 
peut avoir un peu de souplesse » dans la gestion des effectifs des en- 
treprises, notamment des PME. H a assuré que le gmxveraemeni 
« n’a pas de projet » en la matière, confirmant ainsi le communiqué 
de Matignon (Le Monde daté KHI novembre), et qn'«i7 n'y a pas de 
volonté de changer les règles da droit dn travail ». 

Selon M. Barrot, «Alain Juppé (-) a exprimé démit les journalistes 
ce que ressentent les acteurs économiques : rembaudre est compli- 
quée ». Le 23 octobre, devant la commission des affaires sociales de 
P Assemblée nationale, le ministre avait déclaré que la direction des 
relations du travail procédait «à une réflexion d’ensemble sur révolu- 
tion et Factualisation du code du travail ». Qu’avait pas donné pins de 
précisions, mais S avait assuré que les syndicats y seraient « pro- 
chainement associés ». 


Les syndicats de la RATP en campagne électorale 


LES HABITANTS de l’Ile-de- 
France risquent d’avoir des diffi- 
cultés pour se déplacer le 15 no- 
vembre, jour où les syndicats CGT. 
Ugict-CGT, Autonomes et CFDT 
de la RATP appellent à une grève 
de vingt-quatre heures pour dé- 
fendre des revendications sur 
l'emploi, U sécurité, le pouvoir 
d’achat et le statut du personnel. 

Les syndicats demandent que la 
direction « s'engage sur une véri- 
table réduction du temps de travail, 
qui doit être créatrice d’emplois sta- 
tutaires. à temps plein et sans ré- 
duction de salaire ». La direction 
peut faire valoir qu'un accord 
*• générations solidaires », signé au 
début de l’année, va lui permettre 
d’embaucher plusieurs centaines 
de jeunes. Elle peut, surtout, ob- 
server que la circulaire relative à la 
loi Robien exclut les entreprises 
publiques de son champ d’applica- 
tion. alors que, selon des études 
internes à la RATP, l'utilisation de 
cette loi permettrait de créer cinq 
cents emplois. 

Si les syndicats mènent ce sujet 
en tête de leurs revendications, les 
agents estiment, eux. comme la di- 
rection. que le principal problème 
auquel est confrontée l'entreprise 
est la sécurité. Les agressions de 
voyageurs diminuent, mais celles 
contre les agents de la RATP, sur- 
tout dans les bus, augmentent. La 


RATP a beau employer mille per- 
sonnes (sur quarante mille') pour 
surveiller les réseaux, les résultats 
sont peu probants. 

La troisième revendication porte 
sur le pouvoir d'achat. Les syndi- 
cats exigent « /'ouverture immé- 
diate des négociations salariales 
pour 1997, prenant en compte la dé- 
gradation du pouvoir d'achat due à 
l'augmentation des taxes et des dif- 
férentes ponctions (RDS. loyers, co- 
tisations sociales ) v. En 199b, le su- 
jet n’a pas été d’une brûlante 
actualité, puisque la RATP est 
l’une des rares entreprises pu- 
bliques à avoir signé un accord sa- 
larial. 

LES ENJEUX DU SCRUTIN 

En revanche, bien que l’on ne 
connaisse pas encore la • lettre de 
cadrage *» que le premier ministre 
enverra aux entreprises publiques 
dans les semaines à venir, il semble 
peu probable que la régie dispose 
d’une marge suffisante en 1997 
pour mener à bien des négocia- 
tions salariales. 

Enfin, les syndicats entendent 
défendre * ie statut » ainsi que *■ le 
régime de protection sociale et de 
retraite ». Comme les agents de la 
RATP bénéficient d'un régime de 
protection sociale spécifique, avec 
des cotisations sociales inférieures 
à celles du régime général, le 


transfert d’une partie de ces coti- 
sations vers ia CSG, neutre pour 
les autres salariés, ampute légère- 
ment le pouvoir d'achat des agents 
de la RATE 

Cet appel à la grève s’inscrit 
dans un contexte électoral. Cest 
en effet le 3 décembre qu'auront 
lieu les élections des délégués du 
personnel et des représentants aux 
comités d'établissement Dans Le 
Journal du dimanche du 10 no- 
vembre, Jean-Paul Bailly, président 
de la RATP expliquait que <« sur les 
neuf premiers mois de l'année, il y a 
eu deux fois moins de préavis qu ‘en 
1994 ou 1995 et trois fois moins de 
jours de grève ». U estime que la 
grève du 15 novembre est •< un ac- 
croc au protocole » signé en juin 
par tous les syndicats, sauf la CGT. 

Alors que le mot d’ordre lancé le 
17 octobre par la seule CGT n'avait 
quasiment pas perturbé le trafic, 
celui du 15 novembre permettra 
aux principaux syndicats de tester 
leur audience avant les élections. 
Ils en profiteront sans doute, aussi, 
pour mobiliser les agents sur les 
enjeux du scrutin du 3 décembre. 
En effet, si moins de 50% des 
agents votaient au premier tour, 
rien n’empêcherait le syndicat créé 
par le Front national de se présen- 
ter au second. 

Frédéric Lemaître 


Recherche d'un dialogue dans les banques 


LES CINQ FÉDÉRATIONS syn- 
dicales de la banque (CFDT, SNB- 
CCC, FO, CGT, CFTC) appellent 
les salariés à faire grève le 15 no- 
vembre et à participer à l’une des 
manifestations prévues à Paris, 
Toulouse, Bordeaux, Marseille et 
Nice. Dans un tract commun, les 
syndicats entendent « arrêter les 
suppressions d’emplois, refuser la 
déréglementation, les restructura- 
tions et lû concurrence sauvage, re- 
trouver des conditions de travail 
correctes, supprimer la pratique en- 
démique des heures supplémen- 
taires, réduire la durée du travail en 
développant la semaine de quatre 
jours ». 

Les journées d’action organisées 
depuis septembre ont été diverse- 
ment suivies. Au Crédit lyonnais, 
20 % seulement des salariés ont ré- 
pondu, le 12 septembre, à l’appel 
des syndicats, moins de 10% lors 
de la journée d’action du 25 octo- 
bre. La mobilisation avait été phis 
élevée, le 3 octobre, dans les 
caisses d’épargne, où les salariés 
étaient appelés à protester contre 
l'éventuel rachat du CIC : selon la 
direction, près de 30% des agents 
ont fait grève, 40 % selon les syndi- 
cats. 

C’est justement au ac, en cours 
de privatisation, que le climat 
semble 1e plus tendu. Le 15 octo- 
bre, un tiers des points de vente du 


QC étaient fermés, selon les syndi- 
cats, mais la journée « historique » 
restera celle du 25 octobre. La di- 
rection estime à plus de 80 % des 
agents le nombre des grévistes ce 
jour-là. Ces résultats contrastés ex- 
pliquent la prudence des syndicats, 
qui ont préféré organiser dnq ras- 
semblements plutôt qu'une mani- 
festation nationale. 

Face au patronat bancaire, au 
gouvernement et à l’opinion pu- 
blique, les syndicats veulent aussi 
montrer qu’ils sont capables de 
foire des propositions construc- 
tives. C’est pourquoi quatre 
d’entre eux - la CFTC ne s’est pas 
jointe à la démarche - ont organi- 
sé, le 5 novembre, à Paris, un col- 
loque sur l'avenir de la banque. 
Sont intervenus les dirigeants syn- 
dicaux, mais aussi des banquiers et 
des représentants du Trésor. 
Comme l’a résumé Pamck Carefl, 
président de la banque Hervet, 
« cette réunion témoigne de la gra- 
vité de la situation, mais aussi du. 
manque dramatique de dialogue so- 
cial dans ta prefessian ». 

De fait, les syndicats avaient or- 
ganisé ce colloque pour « pallier la 
déficience des pouvoirs publics », 
qui, jusqu’ici, ont toujours refusé 
d’organiser une « table ronde » 
avec les partenaires sociaux pour 
sortir de fimpasse les tentatives de 
dialogue menées par tes banques 


AFB n’avait envoyé que de 
servateurs », Christian 
(CIC), Bernard Lemée {Bi 
Alain Py (Société générale 
trois directeurs des ressoun 
maires, se sont exprimés di 
débats portant sur la dérég 
tation, la mondialisation e 
tout, sur la durée du travail 
Syndicats et patronat n’ 
que constater leurs diverg 
M. Py a rappelé roppositn 
. banquiers à une réduction § 
lisée du temps de travail, ait 
les syndicats réclament une 
ciation^ de la loi Robien, q 
met U ait de limiter les suppn 
d' emp lois. Pourtant, cou 
montrent les négociations r 
sur ce thème an Crédit lyon 
au centre administratif de te 
té générale, k Nantes. 1a p 
des banques est moins tr, 
qu’a n’y paraît 
Ce colloque a montré, ans 
le décret de 1937 idatif à IV 

sation du travail est éven 
ment négociable. Or la di 
fraude journée d’action na 
dans k banque remonte a 
«ter 1994. 50% des agents 

Hg^alors, pour le respeci 
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Plusieurs groupuscules d’extrême droite 
se rapprochent du front national 

Le maire FN de Toulon honore Pétain et critique de Gaulle 


^avMarie Le Chevaffie^ mare FN de Tbuloa a 
fait déposée lundi 11 novembre, une gerbe sur fa 
fandie du maréchal Pétain, une autre sur celle 


d’Edmond Jouhaud, qui avait participé au putsch 
des. généraux en 1961, et a assisté à une messe 
pour l'anniversaire de la mort du général de 


Gatdte. Cette volonté de « ratisser large » inter- 
vient au moment où plusieurs groupuscules d'ex- 
trême droite se rapprochent du Front natimaL 


UNE GERBE sur la tombe du ma- 
réchal Pétain « vainqueur de Ver- 
dun» et «chef de l'Etat fiançais», 
une autre sur celle du général Ed- 
mond Jouhaud, partisan de P Algérie 
française qui participa en 1961 au 
putsch des généraux, et une messe 
pour Fanmversaire de la mort du gé- 
néral de Gaulle: le 11 novembre a 
été rocGcason pour Jean-Marie" Le 
Chevallier, maire de Toulon, de rap- 
peler que le Eront national a tou- 
jours « ratissé large ». Dans un 
communiqué, il parle d'un «néces- 
saire esprit de réconaBation nationale 
entre ceux qui, dans le passé, ont 
combattu dans les camps opposés, 
mais avec le sentiment sincère de ser- 
vir la France ». 

Cet «esprit de réconciliation».* 
ses Limites, puisque ternaire de Tbu- 
lon a affirmé que la politique du gé- 
néral de Gaulle « a causé le mal- 
heur» dans sa famille et qu’elle 
demeure «controv e rsée». La staté- 
gie du FN semble surtout avoir été 
entendu par des groupuscules d’ex- 
trême droite qui, depuis le dânit de 
ce mois, se sont formellement rap- 
prochés du Front national. Dernier 
en date, l'Œuvre française qui, sa- 
medi 9 novembre, a organisé une 
confêreDœ de presse à Orange (Vau- 
cluse) pour o fficialiser son nouveau 
flirt avec le parti tepémste. Un flirt 
qui a commencé lors de la guerre du 
Golfe, avec les prises de position 
pro-irakiennes de Jean-Marie Le 


Rave* s’est confirmé avec les ré- 
centes déclarations du président du 
FN tant sur «rméga5té des races» 
que sur une prochaine *, révolu- 
tion». Clairement fasciste et «argj- 
démocratàque », l'Œuvre française, 
qui ai vu ces demies temps le front 
national s'inspirer de son slogan «ni 
gpuche, ni droite: une seule France», 
et (pû compte de nombreux adeptes 
an FN (Bruno Racouchot, chef de 
cabinet de M.Le Peu, François-Xa- 
vier Sdos, neveu de Piene Sdos, le 
responsable de PŒuvre, Frédéric Ja- 
met, responsable du FN-poÊce, etc.), 
a été séduit par les propos de M. Le 
frsn dans le nouveau ynprisiiFl La 
Une (novembre 1996) sur une ré- 
forme du mode de scrutin. 


«Si c’est pair avoir la proportion- 
nelle qui nous donne soixante députés 
et qui nous p e rmettrait d'avoir cinq 
ministres, c’est totalement inutile, dé- 
clare M. Le Feu à La Une. Je ttiroas 
même que c’est nuisible. Ça tuerait le 
seul espoir qui reste aux Français. » 
Pierre Sldos, qui se (fit « m plus rn 
moins» antisémite que Saint Louis, 
roi qui avait imposé tm sigre distinc- 
tif aux juifs, a estimé que Je «LePen 
nouveau est arrivé» et qu'il n'y aptas 
à rejeta ta double appartenance aux 
deux mouvements. 

Le 2 novembre, le mouvement 
fasciste de rhrfetian Bouchet, Nou- 
velle Résistance, a également 
constaté P« évolution » du parti Jepé- 
niste, et décidé de mettre fin aux 


hostilités en laissant ses ad héren ts 
« libres de rejoindre le FN». Une au- 
torisation qu 1 André-Yves Bedc, char- 
gé de la communication du maire 
FN d’orange, avait anticipée, mafo 
qui entraîne une scission de ce grou- 
puscule. Une grande partie de ses fa- 
dérations a choisi de rejoindre le 
PCN (Parti communautaire natio- 
nal-européen). 

Cette offensive du Front national 
et des autres mouvements extré- 
mistes de droite ne laisse pas indiffé- 
rons les mouvements antifascistes 
et antiracistes. Lundi 23 novembre, 
deux cents personnes se sont appo- 
sées à la venue de Bruno Mégret à 
Fougères (Œe-et-WameX Us étaient 
cinq cents à manif ester aussi, same- 
di 9 novembre, à Jaunay-Clan 
(Vienne), où se tenait un congrès dé- 
partemental du FN. Le même jour, 
plusieurs centaines d'hommes et de 
femmes ont manifesté à Carpentras 
leur opposition à Fextrême droite. A 
Strasbourg, indique notre corres- 
pondant, les militants anti-FN 
voient d’un mauvais œtJ la tmiw, 
pendant le week-end pascal, du 
congrès du Front national- Mais Ca- 
therine Urautmann, maire (PS) de 
Strasbourg, a déjà été condamnée, 
en 1992, par le tribunal administratif 
de Strasbourg pour avoir refusé la 
location rfune salle municipale au 
FN. 

Christiane Chombeau 


Maréchal, les voilà ! 

La plnpart des messieurs sont sanglés dans des trench-coats et 
certaines dames portent la voilette. Ils sont tme cinquantaine à la 
sortie de la chapelle de F Ossuaire où une messe vient d’être célé- 
brée à leur intention, samedi 9 novembre à Verdun. Le temps d’un 
discours, ils font cercle amour du général en retraite Le Groignec, 
vice-président de F Association de défense du maréchal Pétain 
(ADMP). « Cest au chef des armées françaises et à ses poilus que nous 
sommes venta rendre hommage— », insiste l'orateur, qui évoque «le 
dm de sa personne à la France— un jour de juin 1940». « Rendez-vous 
au car dans quinze minutes, pas une de plus, on nous attend à 13 heures 
au mess», lance Yann Clerc, secrétaire général de FADME Un pèle- 
rin, mili tant an Front national à Marseille, cherche à présenter Hu- 
bert Massol : « Cest l’un de ceux qui, en 1972, avaient enlevé le cercueil 
du Maréchal à Lût- tTYeu pour tenter de ramener ki. Aujourd’hui, il 
fait 30% pour le FN à Asnières. » 


Sursis pour Bernard Tapie 
au Parlement européen 

LA COMMISSION du règlement, de la vérification des pouvoirs et 
des immunités du Parlement européen, présidée par Ben Fayot (so- 
cialiste luxembourgeois) a décidé, lundi II novembre, d’attendre un 
arrêt du Conseil d’Etat, avant de prononcer la déchéance de Ber- 
nard Tapie de son mandat de député européen. 

Après la parution, au Journal officiel, d'un décret prononçant la dé- 
chéance de ses mandats électoraux et demandant l’application de 
cette sentence au niveau européen, M. Tapie avait introduit devant 
le Conseil d’Etat une demande de sursis à exécution (Le Monde du 
1« novembre). «Si ie Conseil d’Etat venait à donner raison sur ce 
point à M. Tapie et si nous avions décidé dès aujourd’hui, le dommage 
serait imparable pour lui», a expliqué le président de la commis- 
sion parlementaire. Thierry Jean -Pi erre (liste Villiers) a indiqué, 
pour sa part, que M. "flapie s’était engagé à se démettre de son man- 
dat si la Cour de cassation rejetait son recours dans l’affaire Olym- 
pique de Marseüle-Valenciennes. - (Comsp. rég.) 

DÉPÊCHES 

■ CORSE : la façade de la gendarmerie de Figari, en Corse-du- 
Sud, a été mitraillée dans la nuit du lundi 11 au mardi 12 novembre. 
En outre, trois attentats, dont l'un a fait des dégâts importants dans 
le port de L’Ile- Rousse, ont visé, en Haute-Corse, les locaux d’une 
chambre de commerce, d’un cabinet immobilier et d'une associa- 
tion de chasseurs. Ces attentats n'étaient pas revendiqués, mardi 
matin, mais le FLNC-canal historique multiplie depuis plusieurs se- 
maines les attentats contre des édifices publics. La dernière -née des 
organisations clandestines, le FLNC, bras armé de Corsica viva, dis- 
sidence du Mouvement pour l’autodétermination (MPA, vitrine lé- 
gale du' FLNC-canal habituel) a estimé lundi que «la liolence poli- 
tique peut être utile pour défendre les intérêts du peuple corse ». 

■ CHEVÈNEMENT: Jean-Pierre Chevènement, dirigeant du 
Mouvement des citoyens (MDC), a déclaré, lundi 11 novembre, au 
« Grand jury RTL rie Monde », qu'il faut un « gouvernement de salut 
public » pour éviter une dérive de l'électorat français vers l'extrême 
droite. « Je n ’ imagine pas qu 'il puisse se faire autrement qu ’à partir de 
la gauche », a-t-il précisé, en ajoutant que « la gauche a du chemin à 
faire parce qu’il y a eu beaucoup de mensonges ». IJ estime que le 
projet économique et social du PS « ressemble beaucoup à un cou- 
teau sans manche auquel il manque la lame ». 

m NOUVELLE-CALÉDONIE : l’Union calédonienne (UC), princi- 
pale composante du Front de libération nationale kanak socialiste 
(FLNKS), a élu, le 10 novembre, Bernard Lepeu au poste de pré- 
sident, en remplacement de François Burck. Après le désaveu infligé 
au printemps à ce dernier, M. Lepeu avait déjà été choisi comme 
l'un des trois responsables habilités par l’UC pour négocier avec 
l’Etat 


Henri Emmanuelli renonce à mener 
un débat monétaire au sein du FS 


PEUT COUP de théâtre, mardi 
12 novembre : Henri Emmanudfi a 
décidé de Jeter répong? etde retirer 
son amendement au projet éconcn ' 
mique du Parti socialiste, aragnd^ 4 
ment sur le «retour ou réaJ&ta*nîcA 
nétaîre ». Dans une lettre à Lionel 
Jospin, le député des Landes met en 
avant son souri de funitéduPSa sa 
volonté de ne pas semer le trouble 
panni les militants sodaBstes. 

Lors de la réunion du conseil na- 
tional, le 9 novembre, M. Fjhma- 
nueffi avait pourtant déridé de pré- 
senter cet amendement malgré la 
procédure choisie par M. Jospin 
consistant à n’accepter que des 

a m»nrW»n T<»iyt5 « aftmïatific » au twr- 

te de la direction. Cette méthode 
oblige les mffitants à voter contre le 
projet principal pour pouvoir *pn> 
noncer en faveur d’un amendement 
alternant 

Devant le conseQ national, M. Em-_ 
manueUi avait souligné que son 
amendement suggérant un « décro- 
chage » du franc par rapport au 
deutscfaemaik, posait « une question 
éminemment politique ». «Je sais que 
le débat est sensible, avait-il ajouté, 
mais il est posé en France, comme en 
Allemagne, par des voix tout à fait au- 
torisées, etje souhaite que ce débat ait 

lieu dans notre parti. » L'ancien pre- 


mier secrétaire avait été surpris par 
la métiiode de «vote bloqué » utili- 
sée parM. Jospin : elle le plaçait dans 
une posffiôn plus - que singulière, 
ramenant à défendre auprès des mi- 
fitants avait 

voté et dont il était ta coonfinatem; 
tout m soutenant son amendement 
et en «tachant que le vote de l’un ne 
permettrait pæ le vote de Tautre. 

tpTALENBiT ISOLÉ 

Dans son département des 
Landes, M. Emmanuelli a mesuré 
rinçompréhensiQn des militants et 
de ses propres amis. An consefl na- 
tional camnre au semete fa oxiimis- 
âop nationated’fiaboration du pro- 
jet économique, il s’était retrouvé 
totakment îsolé. Tout en mainte- 
nant ses réserves sur la méthode et 
ses positions sur le fond, 0 a donc 
préféré retirer son amendement in 
atfremû et mettre en avant sa volon- 
té efe préserva l’unité duFS dans son 
combat contre une majorité qui af- 
fiche ses divisions. 

Tïois aniendanents « alternati fs » 
restentsoumis au vote des mjBtants : 
un de la Gauche socialiste, un dn 
groupe Partages et un du groupe 
Changer. 

MidteINoblecourt 


M. Chirac rend les « honneurs de la 
mémoire » aux combattants en Algérie 


A L’OCCASION de r inaugura- 
tion, hindi 1 ] novembre, d’un mo- 
nument en mémoire des victimes 
civiles et militaires tombées en 
Afrique du Nord de 1952 à 1962, le 
président de ta République a sou- 
haité associer, dans un même 
hommage, les anciens combat- 
tants, les bariris et les rapatriés (le 
Monde du 12 novembre). 

Évoquant ces dix années «qui 
troublèrent les consciences, dé- 
chirèrent notre peuple et contrai- 
gnirent des centaines de miniers de 
nos concitoyens à abandonner une 
terre où ils étaient nés, à laquelle Us 
étaient profondément attachés ». 
Jacques Chirac a poursuivi : «Je ne 
veux pas revenir sur les causes de 
ces affrontements souvent fratri- 
cides. ni sur les drames que ces 
combats ont engendrés. Nous sa- 
vons les deuils cruels et Ut déchirure 
qu’ils nous ont fiât subir et qu’ils ont 
fait subir à notre pays. » 

Sans jamais citer « sa » guerre 
- M. Chirac a été affecté en Algérie 
en qualité de sous-Heutenant de 
1956 à 1957-, il a évoqué- « le cou- 


rage des forces régulières et des for- 
mations supplétives, unies fraternel- 
lement dans les plis du drapeau 
français ». « De cette expérience-là, 
nul n’est revenu vraiment in- 
demne», a dit Mi Chirac en rappe- 
lant que «près de trois minions 
d’hommes l’ont vécue, 25 000 ont 
disparu». «Os avaient rêvé sans 
doute tfune société plus JjrtteméBe 
qui serait restée indissolublement 
tiée à la France, comme en rêvaient 
ces populations inquiètes, menacées 
de jour et de huit par le terro- 
risme », a déclaré le président de ta 
République. 

A l’hommage à cette « troisième 
génération du jeu », « dignes suc- 
cesseurs» des combattants de 
14-18 et de 39 - 45, M. Chirac a 
voulu associer tous ceux, rapa- 
triés, «qui ont contribué à. la gran- 
deur de notre pays, en incarnant 
Teeuvre crviBsatrice.de. la France». 
«Les uns et les autres ont mérité les 

honneurs delà mémoire», a conclu 
le chef de l'Etat 
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SANTE En 1996, dix ans après 
l'ouverture de son premier centre 
de soins gratuit. Médecins du 
monde a atteint le chiffre record de 
40 000 consultants. Selon une en- 


quête rendue publique mardi 12 no- 
vembre par MDM, la moitié de ces 
patients ont moins de trente ans, la 
plupart étant des hommes vivant 


couverture sociale. Un cinquième 
d'entre eux ont été orientés par les 
services de l'Etat ou des collectivités 
locales. 9 LES URGENCES des hôpi- 


tage de personnes préca risées. Si les payer. • ^ ^TIJRNISME 
refus de les accueillir se font plus continue de sévir à Pans, ,ou deux 
rares, la tentation reste grande, ce- mille cas ont été 
pendant, de renvoyer vers un hôpi- trois ans. La loi du snenœ p»e sur 
ta! voisin ceux qui ne peuvent pas ce dossier qui embarrasse la vuœ. 


seul. Plus d'un tiers n'ont aucune taux accueillent chaque Jour davan- 


Le nombre de personnes exclues des soins ne cesse d’augmenter 


40 000 patients ont fréquenté cette année les centres de soins gratuits de Médecins du monde, soit 10 000 personnes de plus qu'en 1995. 
Un malade sur cinq a été orienté vers l'association par les services de l'Etat ou des collectivités locales 


LE PROVISOIRE n'en finit pas 
de durer: lorsqu'il y a dL\ ans Mé- 
decins du monde CM DM ) ouvrait 
les portes de son premier centre de 
soins gratuit, rue de la Clef à Paris, 
sa vocation était de le voir « dispa- 
r titre des que possible ■». Au- 
jourd'hui, la mission France de 
MDM gère trente et un dispen- 
saires répartis >■ partout oü la pré- 
carité gagne du terrain », dans les 
grandes villes du pays mais aussi 
en Corse et à l’ile de la Réunion. Le 
nombre de consultants n'a cessé 
d'augmenter. En 1996, le chiffre re- 
cord de 40 000 patients est atteint, 
en progression de plus de 30% par 
rapport à 1995 (30 000 consul- 
tants!. 

MDM. présidé depuis juin par le 
docteur Jacky Mamou, devait 


rendre public, mardi 12 novembre, 
dans le cadre d'une semaine de 
sensibilisation baptisée « Urgence 
soins pour tous », les résultats 
d’une enquête effectuée dans 
vingt-deux centres auprès de 
10 601 patients venus consulter au 
moins une fois au cours du pre- 
mier semestre 1995. Qui sont-ils? 
En majorité des jeunes (52,1 % des 
malades sont âgés de moins de 
trente ans et près de 10% ont 
moins de dix-huit ans) et surtout 
des hommes (63,6% des consul- 
tants), dont la plupart vivent seuls 
178.9 %). 

Le niveau d'éducation de ces vi- 
siteurs surprend : 20,4 % sont allés 
jusqu'au collège et 12,2 % ont suivi 
des études supérieures. Deux pa- 
tients sur trois (65%) survivent 


Deux mille cas d'enfants atteints 
de saturnisme recensés à Paris 


LE SATURNISME infantile (ou 
intoxication au plomb par voie di- 
gestive ou respiratoire i continue 
de sév ir dans certains quartiers de 
Paris. 2 000 cas d’enfants touchés 
ont été recensés depuis trois ans. 
Mais, alors que des actions de dé- 
pistage sont menées depuis dix 
ans, la Ville ne semble pas consi- 
dérer cette maladie comme un cas 
d’urgence sanitaire. Aucune ac- 
tion concertée entre les services 
sociau:. et sanitaires et la direction 
du logement et de la construction 
n’a encore été mise en place. Un 
comité départemental de pilotage 
a été installé le -ï avril, alors 
qu’une circulaire rendant obliga- 
toire un tel dispositif dans les 
communes les plus touchées date 
de 1995. 

Une commission « opération- 
nelle •» a été constituée, mais, se- 
lon l’association Médecins du 
monde, aucun dossier ne lui avait 
été transmis, fin septembre. Enfin, 
l’association censée conduire 
d’éventuelles opérations de réha- 
bilitation sur le bâti, le PACT de 
Paris, vient juste d'être désignée. 

Les élus d'opposition, socia- 
listes et écologistes, se sentent 
particuliérement concernés 
puisque la majorité des cas ont été 
recensés dans les arrondissements 
du nord et de J'est. Lors du conseil 
de Paris du 29 octobre, Jean-Fran- 
çois Blet, élu écologiste du 19' ar- 
rondissement, a communiqué des 
chiffres gardés secrets depuis six 
mois. Il apparaît, selon une étude 
de la direction régionale des af- 
faires sanitaires et sociales d'Ile- 
de-France (Drassif), que 304 nou- 
veaux cas de saturnisme infantile 
ont été détectés dans la capitale 
entre novembre 1994 et avril 1995. 

Les arrondissements les plus 
touchés sont le 20*. avec 64 nou- 


veaux cas dans les six derniers 
mois de l'enquête, suivi des 11* 
(55 cas». 19* (52 cas), 18” (45 cas) et 
Lb (32 cas). Un tiers des enfants 
atteints pendant ce semestre 
avaient, au moment du dépistage, 
un taux de plombémie au moins 
égal à 150 microgrammes par litre 
de sang - seuil considéré comme 
toxique. Les trois quarts d'entre 
eux habitaient des logements très 
dégradés, susceptibles de contenir 
des peintures au plomb, interdites 
depuis 194S. dont l'ingestion de 
particules provoque la maladie. 


avec 20 francs par jour grâce aux 
prestations sociales, à la famille ou 
aux amis et plus d'un sur quatre 
(26,8 %) est inscrit à l'ANPE Près 
de 55 % des consultants majeurs et 
44,8 % des 18-25 ans (qui n’ont pas 
droit au RMI), n’ont aucune res- 
source. Plus d'un tiers (383 %) des 
malades reçus par MDM n'ont au- 
cune couverture sociale et près 
d'un quart (24,1 %) sont couverts, 
mais se trouvent « dans l'impossi- 
bilité défaire l'avance des fiais mé- 
dicaux ou de supporter l'insuffisance 
des remboursements accordés par 
l’assurance-maladie ». Un majeur 
sur quatre (25.8%) dispose d’un 
domicile fixe, un sur trois (30,9 %) 
habite chez des amis ou dans sa fa- 
mille et plus d'une personne sur 
dix (12,9 %, dont 173 % d’hommes 
et 4,6 % de femmes) dort dehors. 

Les pathologies dont souffrent 
ces personnes en situation de pau- 
vreté ne se différencient guère de 
celles observées dans la popula- 
tion générale, si ce n'est qu'elles 
sont aggravées par le retard pris à 
consulter. Les maladies cutanées 
(prurits, gale, impétigo, gangrené, 
gelures, etc.), liées aux mauvaises 
conditions d'hygiène, et les 
troubles neuropsychiatriques, 
souvent associés à un abus d’al- 
cool ou de drogues, sont cepen- 
dant surreprésentés (respective- 
ment 11,6% et 15.2% des 
diagnostics). 

La réapparition des *' maladies 
de la misère »*, telles que la tuber- 


culose ou le scorbut, n’est pas trai- 
tée de manière spécifique dans les 
données de l’enquête. Plusieurs 
services hospitaliers ont pourtant 
récemment constaté une résur- 
gence de ces affections. Onze cas 
de scorbut ont ainsi été diagnosti- 
qués à l'hôpital Jean-Verdier de 
Bondy (Seme-Saint-Denis), tandis 
qu'à l'hôpital Avicenne de Bobigny 
(Seine-Saint- Denis), entre février 
et octobre, quarante patients ont 
présenté des signes évocateurs de 
ce même déficit en vitamine C 


DES CELLULES D'ACCUEIL 

Si l’arrivée dans un centre de la 
mission France se fait générale- 
ment par le bouche-à-oreille 
(43,3 % des cas), près d’un patient 
sur cinq a été orienté là par les ser- 


vices sociaux de l'Etat ou des col- 
lectivités locales, dont 4,1 % par on 
hôpital - en 1989 déjà, S % des 
consultants de MDM provenaient 
des hôpitaux de l’Assistance pu- 
blique - Hôpitaux de Paris. Ce 
chiffre est sans aucun doute celui 
qui donne le plus à réfléchir. La 
prise en charge des plus démunis 
fait en effet partie intégrante des 
missions du service public hospita- 
lier. La création du RMI, en 1988, 
donnant droit à une couverture 
sociale, la délivrance de cartes san- 
té départementales (carte Paris- 
Santé), assurant au bénéficiaire la 
gratuité des soins et des médica- 
ments, ou la mise en place du SA- 
MU social parisien, en 1995, n’ont 
pas suffi à endiguer la montée des 
exclus de la santé. 


« Aucune discrimination entre les malades » 


L’article L. 711-4 de la loi du 31 juillet 1991 portant réforme hospita- 
lière stipule que les établissements du service public hospitalier 
« sont ouverts à toutes les personnes dont l’état requiert leurs services. 
Ils doivent être en mesure de les accueillir de jour et de nuit, éventuelle- 
ment en urgence, ou d'assurer leur admission dans un autr e établisse- 
ment (~). Os dispensent aux patients les soins préventifs, curatifs ou 
palliatifs que requiert leur état et veillent à la continuité de ces sains, à 
l'issue de leur admission ou de leur hébergement Os ne peuvent établir 
aucune discrimination entre les malades en ce qui concerne les soins. » 
L’avant-projet de loi sur Pexclusion rappelle qne « Hôpital est une 
des institutions particulièrement concernées par l’accès aux soins des 
personnes les plus démunies, pour lesquelles il constitue non seulement 
le lieu de soins privilégié mais aussi le premier, voire le seul contact avec 
un service public ». Le texte Insiste sur « kt mission du service public 
hospitalier d’accueil des plus démunb ». 


Deux circulaires suc c es s ives, en 
1993 et 1995, ont imité les établis- 
sements hospitaliers à mettre er. 
place, par le biais d’une conven- 
tion passée avec l’Etat, des cellules 
administratives d’accueil pour les 
plus défavorisés. U première a vu 
le jour à l’hôpital Saint-Antoine 
(« consultation Baudelaire »} et, a 
l’heure actuelle, douze antennes 
de ce type fonctionnent dans tes 
hôpitaux de Paris et sa région. Elles 
n’ont pas pour but d'organiser une 
« médecine des pauvres * spéciali- 
sée mais bien de permettre à des 
personnes sans droits, sans res- 
sources ou sans papiers, de régula- 
riser leur situation administrative 
pour ne pas être rejetées du sys- 
tème de santé. 

La complexité des textes et des 
procédures nécessaires à r ouver- 
ture des droits pour tes patients 
démunis semble enfin avoir trouvé 
une réponse dans ce dispositif. U a 
été calculé, en effet, qu’un RMiste 
sans résidence stable qui perd ses 
papiers met en moyenne huit mois 
à retrouver une situation adminis- 
trative d’accès aux soins! A 
répreuve des faits, ces services so- 
ciaux installés au cœur de Fbôpital 
ont donc prouvé que tes impératifs 
financiers - recouvrement des 
créances des patients insolvables - 
et Taccès de tous au mème sys- 
tème de santé pouvaient désor- 
mais être conciliés. 


Laurence Fottéa 


Les urgences, ultime refuge des plus démunis 


LA LOI DU SILENCE 

Lors de la réunion d'installation 
du comité de pilotage, en avril, le 
sous-directeur du logement à la 
Ville de Paris a souligné qu’il fal- 
lait «• être prudent quant j la diffu- 
sion de l’information sur ses tra- 
vaux ». La loi du silence pèse sur 
un dossier qui embarrasse la Ville, 
puisqu'il pose de manière brutale 
la question du logement - et du 
relogeaient - des familles concer- 
nées, pour la plupart étrangères et 
parmi les plus pauvres. 

Au nom du secret médical, les 
adresses des enfants dépistés ne 
sont communiquées ni aux élus ni 
aux associations. « Cela rend im- 
possible toute politique de préven- 
tion vraiment efficace v, tempête 
Jean-François Blet. De leur côté, 
Jean-Marie LeGuen et Marc 
Wluzcka, élus (PS), critiquent l'ap- 
proche purement clinique des ser- 
vices de la voie. ** Paris est la seule 
ville où ce dépistage n’est pas si- 
multanément croisé avec une ac- 
tion sur le bâti, ce qui se fait à Lyon 
ou à Marseille, souligne Marc 
Wluzcka. Et le relogement des fa- 
milles n 'est jamais évoqué. » 


Christine Garin 


ILS DISENT des urgences qu’elles font of- 
fice dV ultime refuge », les comparent aux 
commissariats «où l'on est sûr d'être reçu à 
toute heure», aux bistrots «dont on pousse la 
porte parce qu'on voit de la lumière tard le 
soir», ou encore aux églises «dans lesquelles 
on pouwit se réchauffer, avant.. » 

Catherine Phlippoteau-Parin, Dominique 
Meyniei et Alain Crun, responsables des ur- 
gences aux hôpitaux de Montreuil (Seine- 
Saint-Denis), de Mantes-la-Jolie (Yvelines) et 
de l’hôpital Tenon (20* arrondissement, Paris), 
accueillent de plus en plus de personnes défa- 
vorisées. Dans ces services, ouverts jour et 
nuit, on vient sans rendez-vous et on ne paie 
pas d’avance. « Il nous incombe d’accueillir tous 
ceux qui se présentent L 'hôpital a toujours eu ce 
rôle social, depuis les léproseries du douzième 
siècle, rappelle le docteur Alain Grun. Les gens 
qui viennent nous voir en disant “J’ai faim, j’ai 
froid", on ne va tout de même pas les mettre de- 
hors ! » 

A Montreuil, le docteur Phlippoteau-Parin a 
observé une «hausse constante * des patients 
préca risés ou en voie de l’être. Généralement 
amenés par les pompiers, les marginaux et les 
clochards sont « lavés et nourris, si leur état de 
conscience le permet, car 9S% d'entre eux 
viennent pour ivresse ». Les autres sont pour la 
plupart * des patients psychiatriques », qui 
consultent pour * déprime ou absorption de 
médicaments ». Les urgentistes se disent sur- 
tout frappés par le nombre toujours plus 


grand de patients « en cours de marginalisa- 
tion, qui n’ont que les urgences pour appeler au 
secours »; des patients qui n'ont pas droit à 
l’aide médicale gratuite, puisque leurs res- 
sources mensuelles dépassent les 3 800 francs, 
mais qui sont bien en peine de régler les soins 
prodigués et, a fortiori, les traitements pres- 
crits. 


SAI IE5 D'ATTENTE « SQUATTÉES » 

Le docteur Grun, comme ses confrères, a or- 
ganisé son service pour améliorer leur accueil : 
plateaux-repas prêts à réchauffer, vêtements 
de secours, deux Irts et bientôt huit pour pas- 
ser la nuit, une assistante sociale à temps plein 
depuis un an. Les infirmières ont été formées 
pour poser les bonnes questions aux per- 
sonnes « en limbe de ressources, plus difficiles à 
repérer que les sans-abri, mais qu’il faut aider à 
éviter la dérive totale ». 

Si Fon en croit ces médecins, les refus d'ac- 
cueillir les sans-abri, « fréquents il y a quelques 
années, lorsque l’accent était mis sur l'améliora- 
tion du recouvrement des créances», seraient 
beaucoup plus rares aujourd’hui. Pour les 
soins les plus chers, comme la dialyse, la tenta- 
tion reste cependant grande de renvoyer vers 
un hôpital voisin ceux qui ne peuvent payer, 
témoigne une assistante sociale. Plus que leurs 
finances, c’est la bonne marche du service qui 
préoccupe désormais les responsables des ur- 
gences. La * gestion de la salle d’attente n’est 
pas simple », disent-ils, avant d’évoquer de 


manière moins ^ euphémique fe choc dès «îles 
d’attente « squattées » par des personnes 
souvent sales, en état d'ébriété, agressives, et 
que l'on tente vainement d'isoler dans un box 
de soins ou au détour d'un couloir. Le docteur 
Meyniei avoue même demander régulière- 
ment à la sécurité de l’hôpital des « opérations 
coups de poing pour les inciter à partir et à ne 
pas considérer Hôpital comme un domicile ». 

* Les exclus dérangent aux urgences, d’autant 
que ce ne sont pas de beaux cas chirurgicaux », 
s'irrite l’assistante sociale de Tenon, bientôt en 
charge, aux côtés d’un médecin généraliste, de 
la « consultation préca rite ». Le docteur Mey- 
niel espère que cette consultation médico-so- 
ciale spécialisée, « où seront distribués gratuite- 
ment des médicaments et pris en charge les 
malades chroniques », freinera la croissance 
des arrivées d'exclus dans son service™ 

Si, comme la mairie de Mantes-la-Jolîe l'en- 
visage, un centre de soins pour les plus dému- 
nis est installé hors de ('hôpital, le docteur 
Alain Grun y adressera fui aussi des patients, 
« car nous sommes arrivés à la limite de ce que 
nous pouvions faire ». Pourtant il se dit « gêné 
philosophiquement »:« Il ne faudrait pas qu'on 
marginalise encore plus ces personnes. Implici- 
tement, il y a déjà une médecine à deux vitesses : 
tes uns fréquentant les médecins libéraux et les 
cliniques; les autres, moins aisés, l'hôpital. Yen 


aura-t-il bientôt trois ? » 


Pascale Krémer 


La mort inexpliquée de Georges Vanderberke, le sacristain si tranquille de Notre-Dame-de-la-Treille 


LILLE 

de notre envoyé spécial 

Georges Vanderberke, sacristain 
bénévole à la cathédrale Notre- 
Dame-de-la-Treille. à Lille, est 
mort d’un coup de poignard en 
plein cœur, samedi 2 novembre, 
dans sa sacristie (Le Monde du 
5 novembre). Georges Vanderber- 
ke avait cinquante ans, et les en- 
quêteurs de la brigade criminelle 
tentent de percer les secrets d’une 
vie sans histoire. Depuis plus de 
trente ans. *■ Brave Georges» vi- 
vait avec sa mère au Quesne, un 
quartier résidentiel de Marcq-en- 
Barœul, dans la banlieue de LiDe. 
lin lieu cossu, tranquille. La villa 
des Vanderberke était plus mo- 
deste. Les Deiaize, une riche fa- 
mille de la région chez qui 
M°* Vanderberke fut cuisinière, 
leur avaient prêté gratuitement le 
pavillon, après le décès du père, au 
début des années 70. 

Entre eux deux, jamais une 
brouille, jamais un mot plus haut 
que l'autre. Georges vivait pour et 


par sa mère, il la vénérait, littérale- 
ment, l'avait installée sur un pié- 
destal au point de la considérer 
comme une sainte, à en croire le 
Kre Roger Desreumaux, chance- 
lier de l'évêché et secrétaire du 
conseil épiscopal : * Un jour, il m’a 
même dit que sa mère avait vu la 
vierge. » Pendant de longues an- 
nées, Georges s’occupa de sa 
mère, jusqu’à sa mort, à quatre- 
vingt-six ans, en juillet dernier. 


AMBITIONS MODESTES 

11 y a longtemps, Georges avait 
été routier, puis employé dans une 
brasserie. Elle rêvait pour son fils 
d’une carrière religieuse et ra- 
contait à ses voisines qu'elle aurait 
aimé le voir prêtre. Lui était moins 
ambitieux : il espérait bien pouvoir 
un jour entrer dans un monastère, 
pour y être jardinier. A défaut, 
Georges offrait ses services à la 
paroisse de Notre-Dame-de-la- 
Treille. Un bénévolat auquel il 
consacrait, apres le décès de sa 
mère, encore plus de temps. 


Dans cette cathédrale inache- 
vée, à laquelle il manque toujours 
une façade digne de ce nom, 
Georges avait trouvé une nouvelle 
raison d'exister. Sacristain d’occa- 
sion, il remplaçait le titulaire de la 
charge lorsque celui-ci avait un 
empêchement. Pourtant, Q persé- 
vérait U n'avait que cela et ses ani- 
maux. Son chien d’abord, un fidèle 
bâtard qu’il appelait simplement 
* mon chien ». Un âne et un bouc 
aussi, dont Q s'occupait avec une 
tendre affection. Lorsqu'il s'est re- 
trouvé seul, sans moyens finan- 
ciers, ü a préféré taire couper son 
téléphone plutôt que dé se séparer 
de ses animaux. 

Georges vivait au jour le jour, se 
souciant peu de son apparence et 
de ses besoins propres. Quelques 
semaines avant sa mort, il avait 
même refusé - sursaut d'orgueil 
ou lassitude ? - d’aller signer un 
dossier de demande de RMI que la 
famille Deiaize avait constitué 
pour lui Devenir RMiste, quitter 
sa maison pour un appartement, 


comme on le lui avait conseillé, 
c'était trop lui demander 

Depuis l'ouverture d’un chantier 
de fouilles archéologiques, le par- 
king de la cathédrale Notre-Dame- 
de-la-Treüle est entouré de palis- 
sades. Une faune interlope a colo- 
nisé ce no man’s land à l'abri des 
regards. Georges faisait part de ses 
inquiétudes, de son incapacité à 
faire face à T« invasion ». Réguliè- 
rement, il retrouvait des boîtes de 
bière vides et des seringues ou des 
préservatifs usagés. «Parfois, il 
morigénait tout ce petit monde, ra- 
conte le Père Desreumaux, fl es- 
sayait de les faire déguerpir, sans 
grand succès. » 

Georges Vanderberke aurait 
donc été victime d'un crime crapu- 
leux, commis par un marginal à la 
recherche d'un peu d'argent : le 
matin du meurtre, les funérailles 
du doyen du chapitre avaient eu 
Beu, et la quête avait rapporté une 
coquette somme, gardée dans le 
coffre de la sacristie. Aucun vol n'a 
été constaté, mais, quelques se- 


maines plus tôt, les troncs de 
Notre-Dame-de-Ia-Trefile avaient 
été visités. Au mois de mai, l’abbé 
Bernard, soixante et onze ans, 
avait été blessé à l’abdomen dans 
le presbytère de l’église Saint- 
Maurice, par un jeune toxi- 
comane. Plus récemment, une 
vieille dame avait été frappée au 
visage dans l’église Saint-Sauveur 
et s’était fait voler son chéquier 
par un inconnu qui a réussi à 
prendre la fuite. 


UN SEAU D'ESSENCE ENFLAMMÉE 

Qui d’autre aurait pu en vouloir 
à Georges ? On ne hd connaissait 
aucune famille, à part une vague 
marraine du côté d’Anderiecht, en 
Belgique. «Penser qu’il aurait pu 
avoir des ennemis relève de raffa- 
buiation», affirment ses voisins. 
Certains, pourtant, rappellent que 

la vie bien rangée de Georges avait 
été quelque peu perturbée œs der- 
niers temps. A la mi-octobre, fi 
avait été réveillé en pleine nuit par 
une odeur de brfilé. Un ou des in- 


connus avaient déposé, à Panière 
de sa maison, un seau en plastique 
rempli d’essence enflammée. L’in- 
cendie commençait à aitafpwr un 
volet lorsque Georges réussit à 
l’éteindre. Curieusement, cette 
nuit-là, son chien n’avait pas 
aboyé. Honnis quelques cambrio- 
lages, le quartier du Quesne 
n’avait jamais connu d’actes de 
cetté nature. Georges, lui, en avait 
été très affecté et s’en était ouvert 
à son entourage. «Depuis, il ne se 
sentmt plus en sécurité et donnait 
mal», se rappelle Léon PeriinskL 
un voisin. 

Difficile de faire un ben entre cei 
incident et 1e meurtre. La vie de 
Georges Vanderberke était bien 
trop Esse, et te Père Desreumaux 
préfère replacer sa mort «dans 
une perspective chrétienne». 
* C’est peut-être un signe d’espé- 
rance, confesse-t-fl. B a afin re- 
trouvé la seule personne qui 
comptait pour lui :sa mire. • 


Acado Perdra 
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SOCIÉTÉ 
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L’évaluation des enseignants mécontente 



Vécue par les uns comme un « rituel sans surprise », la notation semble « échapper » aux autres 


U ministère de l'éducation nationale vient de 
réaliser une étude sur l'évaluation des compé- 
tences des professeurs du second degré. Si ces 


derniers sont de plus en plus demandeurs d'une 
inspection pédagogique, le système actuel est 
juge peu équitable et particulièrement flou II en 


est de même de la notation administrative, criti- 
quée par les chefs d'établissement, qui s'esti- 
ment limités dans leur « liberté » de noter. 


PEU SOUCIEUX de ménager la 
susceptibilité des enseignants, les 
Anglo-Saxons soumettent ces der- 
niers à des évaluations drastiques, 
sans hésiter à confier à des orga- 
nismes « indépendants », voire de 
nature privée ou semi-privée, le 
soin de juger de la qualité des pro- 
fesseurs, comme en Grande-Bre- 
tagne (Le Monde du 5 juillet) ou 
aux Etats-Unis (le Monde du 
19 septembre). Rien de tel ne se 
produit en France, mais le minis- 
tère de l'éducation nationale 
commence à se préoccuper de la 
façon dont on évalue -les ensei- 
gnants. Sous le titre « Etude socio- 
logique sur f évaluation et la nota- 
tion des professionnels de 
Féducatian », la direction de réva r 
hation et de la prospective (DEP) 
vient d'analyser, dans une étude 
décapante, les méthodes em- 
ployées pour apprécier les compé- 
tences des professeurs du second 
degré ( Education et formations 
n°73). 

Le jugement officiel porté sur les 
enseignants se fonde sur deux 
notes. La note «administrative» 
est attribuée chaque année par les 
chefs d’établissement sur des cri- 
tères comme l'implication dam la 
vie de l’établissement, les activités 
or ganisé es en dehors du cours, le 
relationnel, la ponctuafité. La note 
« pédagogique », la plus impor- 
tante pour la carrière, est donnée 
par les inspecteurs pédagogiques 
régionaux (IPR) ou les inspecteurs 
généraux, après une visite en 
classe et un entretien. Tel qu’il est, 
ce système mécontente tout le 
monde. Huit enseignants snr dix et 
sept chefs d’établissement sur dix 
(sur un échantillon de quatre-, 
vingts personnes interrogées) se 
révèlent à son sujet « critiques ou 
partagés». \ 

La notation administrative 
concentre les critiques des profes- 
seurs. Ils la jugent comme «an ri- 
tuel sans surprise», car les chefs 
d’établissement disposent d’une 
faible marge de manœuvre, mais 
aussi comme «une cuisine subtile 
qui (leur] échappe », puisque le 
recteur peut modifier la note en 
fonction de moyennes acadé- 
miques et nationales. «La note fi- 
nale est donc le résultat de péréqua- 
tions peu transparentes pour 
l’enseignant », remarque la DEP. 
Les enseignants trouvent subjectifs 
des critères comme le «rqyonne- 
ment» et Ffmpficatfon dans la vie 
de rétablissement, même s’ils ad- 


mettent leur importance. Ils font 
surtout peu de cas de la note ad- 
ministrative, car «ce qui compte, 

: c'est ce qui se passe dans la classe ». 
rpttp notation adminierati w» iw» 
trouve pas davantage grâce aux 
yeux des chefs d’établissement, qui 
regrettent d’être « très limités dans 
leur liberté » de noter les ensei- 
gnants. « Mon ordinateur couine 
quand je suis trop bas par rapport à 
la grille », déplore l’un d’entre eux. 
Principaux ou proviseurs déclarent 
tout de même tenter dé « donner 
un petit plus à ceux qui ne se 
contentent pas du tronc commun 
(_.}, animent des activités, appar- 
tiennent à des groupes, de ré- 
flexion ». Quant aux inspecteurs 
généraux. Os estiment que «les 
chefs d’établissement n'osent pas 
sanctionner, pour ne pas avoir de 
problèmes» e t, pire, que la nota- 
tion administrative joue un rôle 
« quasi nul». 

« Le système éducatif 
ne peut plus être 
géré en deux filières 
étanches, 

l'une administrative 
et l'autre 
pédagogique » 

La notation pédagogique, elle, 
fait l'objet d'un jugement un peu 
mains sévère. Akns que les « refin- 
rriks» des années 70 ne voulaient 
pas être inspectés, les enseignants 
réclament amqintfhuU çor et à cri 
rêifè ptias. ïscraVppt. Une 
«bonne» inspection fait avancer 
ta carrière. Mais les Inspecteurs .. 
sont si peu nombreux qu’un ensei- 
gnant est inspecté au mieux tous 
les quatre ou cinq ans en moyenne. 
De nombreux professeurs appré- 
cient rentretien personnel qui suit 
lünspectkm, pour tes conseils qui y 
sont prodigués. Les reproches - 
inspections trop rares, brièveté de 
la visite de classe, information tar- 
dive sur la note, flou des critères - 
remportent pourtant sur les 
compliments. Lorsque les enquê- 
teurs demandent si la visite de 
classe « permet d'apprécier équita- 
blement la valeur d’un enseignant 
sur le plan pédagogique », seuls 


Tj-de 


PLUS D’UNE CENTAINE de 
sans-papiers ont débarqué sans 
prévenir à une soirée d’informa- 
tion sur le mouvement zapatiste 
du Chiapas (Mexique), organisée, 
lundi 11 novembre, par le Théâtre 
de FOdéon. Dans la salle pleine à 
craquez; l’ordre du jour a été bou- 
leversé, et Je débat prévu, ainsi 
que plusieurs projections de films 
et la lecture de textes du sous- 
commandant Marcos par le comé- 
dien Denis Lavant^ n’ont pas pu 
avoir lieu. Représentant le «troi- 
sième collectif-» et d’autres 
groupes venus de Colombes, 
Montreuil, Créteil, Saint-Denis et 
LiDe, les manifestants chinois et 
africains ont pris la parole pour 
demander la régularisation de leur 
situation. Houleuse an départ, la 
discussion s’est installée entre les 
représentants du mouvement za- 
patiste et les sans-papiers. 

« Nous sommes face à une armée 
qui nous encercle, nous affame, 
virée les femmes, et pourtant nous 
nous efforçons de vous écouter et de 
ne pas empêcher les gens de f expri- 
mer comme vous êtes en tram de le 
faire », déclare d’embliée Javier 
Eloniaga, émissaire de F Année za- 
patiste de libération nationale 
CEZLN). 

Madjiguène Cassé, une déléguée 
africaine des familles de l’église 
Saint-Ambroise, tente une syn- 
thèse : « Nous ne sommes pas ici 
pour perturber la soirée car nous 
admirons les zapatistes. Les Etats- 
Unis. veulent construire un mur d la 


UME HAIE DE PROTECTION 

Devant le théâtre, les CRS ont 
pris position et vérifient les pa- 
piers de ceux qui sortent Georges 
Lavaudant, directeur du Théâtre 
de FOdéon, négocie avec les forces 
de Tordre pour que les sans-pa- 
piers puissent partir librement 
Après cet accord, fl demande au 
public de faire une haie autour 
d’eux jusqu'à la première bouche 
de métro. Vers 22 heures, plu- 
sieurs centaines de personnes les 
raccompagnent ainsi jusqu’à la 
station Odéon. 

A l'intérieur, la discussion entre 
le public et les zapatistes se pour- 
suit brièvement Les émissaires de 
FEZLN sont venus en France à un 
moment-clé de leur lutte. Le mou- 
vement du sous-commandant 
Marcos veut multiplier les initia- 
tives diplomatiques pour sortir de 
la clandestinité. Depuis une se- 
maine, ses émissaires ont ren- 
contré le Parti socialiste et le Parti 
communiste français, ainsi que 
plusieurs syndicats, fis devaient 
passer la journée du X2 novembre 
au Parlement européen à Stras- 
bourg. 

Catherine Bédarida 


deux inspecteurs pédagogiques sur 
dix et trois enseignants sur dix ré- 
pondent franchement oui. 

Devant ces résultats, un haut 
fonctionnaire prononce un juge- 
ment sans appel : «Le système édu- 
catif ne peut plus être géré en deux 
filières étanches, l'une administra- 
tive et l’autre pédagogique, comme 
c'était le cas jusqu'au début des an- 
nées 80, mais personne n’en a tiré 
les conséquences. » La décentralisa- 
tion a brouillé les pistes, chacun 
voyant ses missions évoluer. On 
demande maintenan t a»* recteurs 
de bâtir des projets académiques 
et aux principaux et provisems de 
construire des projets d’établisse- 
ment Comment le feraient-ils sans 
se mSer de pédagogie ? 

Finalement, le système d'évalua- 
tion des enseignants tourne un 
peu à vide, laissant un large espace 
à la rumeur, propagée dans les éta- 
blissements à partir de critères fan- 
taisistes ou partiaux. « Les ensei- 
gnants savent très bien dans quelles 
classes ü s veulent mettre leurs en- 
fants ou au contraire quels collègues 
sont à éviter», note un inspecteur 
« L'évaluation se produit défait. 


avec ses injustices. Mieux vaudrait 
un bon système d’évaluation », 
conclut-fl. 

Comment et sur quels critères 
juger alors de la valeur des ensei- 
gnants ? Surtout pas sur les perfor- 
mances des élèves I En chœur, les 
professeurs (huit sur dix) et les ins- 
pecteurs disciplinaires (neuf sur 
dix) s’y opposent Les inspecteurs 
généraux et les chefs d’établisse- 
ment se montrent plus nuancés. 
Les enseignants évoquent l’« injus- 
tice» d’un tel système, car les ré- 
sultats des élèves dépendent « de 
leur niveau de début d'année, de 
leur environnement- » 

. On voit bien les difficultés qui 
surgissent - outre les résistances 
syndicales -pour mesurer les pro- 
grès d’un élève du début à la fin de 
l’année, c’est-à-dire la « valeur 
ajoutée » du professeur. Maïs, sans 
tomber dans les excès d’autres 
pays, ces obstacles doivent-ils em- 
pêcher d’avancer sur cette ques- 
tion, comme le promettait le nou- 
veau contrat pour l’école de 
M. Bayrou? 

Béatrice Gurrey 


Douze Crazy George's 
supplémentaires d'ici à 1998 

APRÈS la fermeture temporaire de la première enseigne Crazy 
George’s (Le Monde du 12 novembre), inaugurée samedi 9 novembre 
à Bobigny (Seine- Saint-Denis), le groupe britannique Thom, exploi- 
tant de ces magasins d’ameublement et d’électro-ménager visant une 
clientèle à très bas revenus, a fait savoir qu’il ouvrirait douze nou- 
veaux magasins avant 1998 sur le sol français. Deux magasins de- 
vraient d’abord voir le jour en région parisienne avant mars 1997, puis 
une dizaine d'autres dans les grandes agglomérations du pays. 

La fermeture de renseigne de Bobigny ne devrait pas excéder « quel- 
ques jours », a précisé un dirigeant du magasin, « le temps de se mettre 
en conformité avec les recommandations des pouvoirs publics». Le 
10 novembre, jean Arthuis, ministre de récono mie et des finances, 
avait demandé aux responsables de revoir leurs publicités, afin de 
rendre plus clair l’affichage du prix final des produits acquis par loca- 
tion avec option d’achat 

DÉPÊCHES 

■ ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : le SNESup (FSU) conforte sa po- 
sition de première organisation des enseignants du supérieur à l’is- 
sue des élections biennales du comité technique paritaire auxquelles 
ont participé 14 560 votants (37 %). A vec 37,82 % des voue (+ 236 %), fl 
obtient 6 sièges, suivi du SG EN -CFDT, qui a recueilli 23,07% des suf- 
frages (+1 ,48 %) et 4 sièges (+ 1) au détriment du syndicat autonome 
(21,96 % des voix, en baisse de 1,93 %). Sup-rechercbe (FEN) se main- 
tient avec 8,17% des voix (+033 ) et un siège, tandis que FO, avec 
6,64 % des voix et un siège, est en forte régression (- 2,91 %\ Enfin, la 
CGT passe de 233 % à 3,04 %. 

■ INTEMPÉRIES : les pompiers de la Drôme et de F Ardèche ont 
dû intervenir plus de deux cent cinquante fois, dans la journée du 
U novembre, et une cinquantaine de fois dans la nuit de lundi à mar- 
di, pour des dégâts occasionnés par la très violente tempête qui s’est 
abattue sur la région. Des toitures, des arbres et des panneaux de si- 
gnalisation tnt été arrachés par des rafales de vent qui ont avoisiné 
les 140 kro/heure. Les précipitations ont parfois atteint 200 litres par 
mètre carré. 

■11 NOVEMBRE : les treize militants iTAct-Up interpellés par la 
police alors qu’ils manifestaient, lundi 11 novembre, lors des céré- 
monies commémoratives sur les Champs-Elysées, à Paris, ont tous été 
relâchés dans la soirée de lundi. Les manifestants avaient brandi des 
pancartes et rompu le silence avec des cornes de brume et des sifflets 
lors du dépôt de gerbe sur la tombe du Soldat inconnu. 



numérique, 
c'est d'être aussi simple 
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Les sans-papiers s'invitent 
à une soirée de soutien aux zapatistes 

fron titre meàatine pour empêcher 
Fimmigration. Nous sommes mobili- 
sés depuis Tuât mois pour obtenir le 
respect des droits de l’homme pour 
les immigrés en France. C’est la 
même question des r appor te Nord- 
Sud qui est enjeu », a ffame -t-elle. 



Copieur numérique 


L'intelligence numérique, c'est davantage de qualité, de simplicité et d'évolutivité au prix 
d un copieur analoetioue. Le numérique, c est surtout le progrès totalement indispensable a votre entreprise. 
Pour nous, c’est une évolution. Pour vous, c est une révolution. 

Pour recevoir une documentation ou consulter la liste des points de vente : 3615 Canon "U. 29 F/mni. 

■'Jcl. : (16 36 66 13 03 (2,23 Rmn). Renseignements sur Internet.: jitm.v/u 7 ’, vw.Canon.fr. 
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RÉGIONS 

LE MONDE / MERCRED1 13 NOVEMBRE 1996 


EXPERTISE La Cour des comptes 
a rendu public mardi 12 novembre, 
un rapport de synthèse sur « les in- 
terventions des collectivités territo- 
riales en faveur des entreprises a. 


m CE RAPPORT A ÉTÉ RÉDIGÉ à partir 
des travaux réalisés par seize 
chambres régionales des comptes sur 
ce sujet en 1995. ■ LA COUR NE CRI- 
TIQUE PAS le principe de ces inter- 


ventions. mais met l'accent sur les 
dérives ou les excès auxquels elles 
donnent lieu. ■ LES ÉLUS SONT AGA- 
CÉS par l'évolution du travail des 
magistrats des chambres régionales 


des comptes, qui formulent désor- 
mais des remarques d'opportunité 
sur les interventions économiques 
des collectrvïtés. ■ LE CONSEIL GÉNÉ- 
RAL DE SEINE-MARITIME, épinglé par 


la chambre régionale des comptes de 
Haute-Normandie, réplique que les 
collectivités locales doivent jouer un 
s rôle moiteur » pour soutenir l'acti- 
vité économique en temps de ense. 
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La Cour des comptes examine l’aide des élus aux entreprises 

Pour maintenir ou développer les emplois, villes, départements et régions n'hésitent pas à dépenser des sommes souvent importantes, 
qui pèsent sur leurs budgets. Les magistrats de la rue Cambon dénoncent les « surenchères » entre maires afin d'attirer des activités 


Les interventions économiques des collectivités locales 




Communes 

■ aides 

• directes : S 252 
indirectes : 1 454 



Départements 

aides 

directes: 3 157 
indirectes : 558 


Régions aides directes: 3 883 
indirectes : 700 


— - - -» 

Aux aides directes et indirectes (engagements finanriers effectifs) 
s'ajoutent les garanties d'emprunt et cautionnements (risques 
potentiels): 113 106 mUSons de francs pour les communes, 

13S228 miUiorts pour la départements et 919 millions pour les régions. 


15 MILLIARDS DE FRANCS— Le 
chiffre est relativement faible, rap- 
porté à l'ensemble des dépenses des 
collectivités locales. Mais cette 
somme, qui représente en 1993 
(derniers chiffres connus) l’en- 
semble des aides des régions, dé- 
partements et villes aux entreprises, 
s’est accrue à un rythme très rapide 
i+ 11 ^% en moyenne annuelle de- 
puis 1*»SSl, soit deux fois plus vite 
que les budgets de ces collectivités. 
La Cour des comptes, qui fait ce 
constat dans un rapport rendu pu- 
blic mardi 12 novembre - synthèse 
des enquêtes de seize chambres ré- 
gionales -. note que, souvent. « 'es 
collectiiités se livrent à des suren- 
chères » pour attirer ou garder des 
entreprises. Les efforts demandés 
aux contribuables donnent •• parfois 
des résultats positifs .* mais peuvent 

Les mises en garde 
d'un avocat aux maires 
« interventionnistes » 

Devant les membres de L Asso- 
ciation des petites villes de France 
(APVF), réunis récemment à Paris 
[Le Monde du 23 et du 25 octobre), 
le président de l'Association fran- 
çaise des avocats-conseils auprès 
des collectivités territoriales 
(A fac), Régis de Castelnau, s’est 
employé à démontrer que Tétât 
actuel de la législation, aussi bien 
que Tétât d'esprit des juges, limi- 
taient considérablement la portée 
pratique de Tïntervention des élus 
dans le secteur marchand de 
l’économie. Au point de dé- 
conseiller aux maires une teDe in- 
tervention: Tavocat a ainsi évo- 
qué le cas d’un juge du Lot qui a 
mené, en vain, 37 perquisitions 
pour découvrir une contrepartie - 
qui serait tombée sous le coup de 
la loi - à une cession de terrain 
d’une collectivité à une entreprise 
pour le franc symbolique. Quant à 
favoriser des entreprises locales 
dans la passation des marchés 
municipaux, les maires, toujours 
selon M* de Castelnau, se ren- 
draient coupables du délit de « fa- 
voritisme » tel qu’Q est décrit par 
le nouveau code pënaL Bref, s'in- 
terrogeant sur le fait de savoir si 
les élus ont encore des « marges 
de manœuvre » dans ce domaine, 
l’avocat a conclu : <* Ça va être 
difficile. » 


aussi •* awir un impact nul, voire des 
effets néfastes », souBgne-t-elle. 

Le spectre des aides, directes et 
indirectes, est large : aménagement 
des zones d’activité, bonifications 
d'intérêt promotion, conseil, exo- 
nérations fiscales. Globlement, es- 
time la Cour. « le recensement des 
multiples aides ne peut être ni ex- 
haustif ni fiable >•. Mais si l’on 
compare les régions, lorsque l’Ile- 
de-France consacre 1,5 % de son 
budget aux interventions écono- 
miques, la Bourgogne y affecte 6 % 
à7%. 

RABAIS ANORMAUX 

Alors que les aides directes 
(primes à la création d’entreprises 
par exemple) semblent de plus en 
plus délaissées, les collectivités 
optent plus souvent pour le soutien 
à l’immobilier et à l'achat des ter- 
rains à la place de l'entrepreneur 
lui-même. Souvent elles délèguent 
leurs compétences à des structures 
de droit privé {agences, comités 
d’expansion, sociétés d’économie 
mixte), par exemple en Rhône- 
Alpes. 

Une teDe complexité conduit par- 
fois les collectivités à s’écarter des 
règles de droit fondamentales, no- 
tamment lorsque la mise de tonds 
d’un département ou d'une 
commune devrait être subordonnée 
à celle, préalable, de la région : c'est 
le cas des deux départements alsa- 


riens pour l'artisanat, des Ardennes, 
ou encore du Maine-et-Loire à tra- 
vers l’association Anjou- Initiative. 
Le comité d’expansion de TOme ac- 
corde des avances pour régler des 
frais d’études, la Vendée a irréguliè- 
rement aidé une entreprise de tha- 
lassothérapie. Dans les zones qui ne 
sont pas considérées comme priori- 
taires par la Datar, certaines villes 
(Orléans) ont consenti des rabais 
fonciers anormaux. Ailleurs 
(Mayenne), ce sont les plafonds au- 
torisés qui sont dépassés. La 
construction subventionnée (de 
36 % à 40 %) d’un bâtiment indus- 
triel, ensuite revendu puis reloué 
(en Seine-Maritime), est vivement 
dénoncée par les magistrats. La 
commune de Bourgoin-Jallieu 
(Isère) a cédé pour 6,7 raillions à 
une entreprise un bâtiment qu'elle 
avait acheté le même jour... 
12,17 millions. Ailleurs, c'est le re- 
cours abusif aux sociétés d’écono- 
mie mixte (dont les responsables 
tiennent leur congrès du 13 au 
15 novembre à Montpellier) ou aux 
agences de développement, ges- 
tionnaires de fait des aides, qui est 
montré du doigt. 

Le flou de la réglementation, 
(abondance des organismes satel- 
lites des collectivités, la coexistence 
de normes pas toujours homogènes 
entre le droit communautaire et les 
lois nationales entretiennent des 
ambiguïtés et ouvrent la voie à 


maintes anomalies. Mais les magis- 
trats de la Rue Cambon soulignent 
qu’* à ces difficultés permanentes 
s'ajoutent aujourd'hui, à la suite de 
décisions des tribunaux, des interro- 
gations sur ce Qui paraissait avant 
communément admis ». Ainsi le tri- 
bunal administratif de Besançon a- 
t-Q annulé, le 6 avril 1995, la décision 
d'un conseil municipal qui cédait à 
une en t repri se une parcelle du do- 
maine communal pour 1 franc sym- 
bolique, en l’estimant contraire à la 
Constitution. 

La Cour conclut par une interro- 
gation. qui intéresse au premier 
chef les contribuables, sur l’efficaci- 


té économique et sociale des inter- 
ventions : en Alsace, dans le Centre, 
en Midi-Pyrénées, dans le jura, plu- 
sieurs exemples permettent de tirer 
un bilan globlement positif, mais 
æBems, les résultats peuvent se ré- 
véler franchement médiocres. Fal- 
lait-il que la Picardie verse de 1989 à 
1994 118 millions d'avances aux en- 
treprises, dont la plupart autofinan- 
çaient correctement leurs investis- 
sements et n’avaient donc pas 
besoin de la fatiEté de trésorerie de 
la région ? L’agence de développe- 
ment de F Aisne et celle de (Oise, 
voisines, ont mené des actions de 
prospection à l’étranger sans 


concertation véritable avec les orga- 
nismes régionaux chargés de la 
mâme tâche. Et que dire des mülters 
d’hectares de zones industrielles 
aménagés à grands frais - en Ven- 
dée, en Mayenne, au Mans - qui 
restent vides? 

CHANTAGE A L'EMPLOI 
Que penser du véritable chantage 

à (emploi exocé par une société sur 
les maires, quand 3 ne s’agit pas 
d’une guéguerre absurde entre deux 
voiles proches (Cbotet et Couëron) 
pour s’arracher une entreprise d’au- 
tonvobâc— qui tombera en faillite 1 
Pour finir , la Cour dte des locali- 
tés dont les finances ont été grave- 
ment mises à mal par des initiatives 
aventureuses, notamment dans 
(immobilier : RamberviBers (Vos- 
ges), Montceau-les-Mmes (Saône- 
et-Loire) et Tours, «roulée » par un 
investisseur canadien dans une opé- 
ration proche du détournement de 
fonds publics. «Si les déboires et les 
contentieux sont demeurés jusqu'ici 
limités, de nombreux doutes sur l'effi- 
cacité économique des aides ont été 
exprimés, et leur régularité juridique 
est trop souvent en question», jage la 
Cour, qui ne veut cependant pas 
dresser un réquisitoire cinglant 
contre des élus auxquels la décen- 
tralisation a conféré des pouvoirs 


considérables. 

François Grasrichard 


Oîi s'arrête la « spk'ere de compétences » du conseil général de Seine-Maritime \ 


? 


ROUEN 

de notre correspondant 
La chambre régionale des comptes de 
Haute-Normandie est l’une des 
chambres dont les travaux récents ont 
alimenté le rapport rédigé par les magis- 
trats de la rue Cambon. Cette chambre 
régionale avait adressé, le 30 avril, une 
lettre d'observation définitive au conseil 
général de laSeine-Maritime, à propos de 
la gestion du département entre 1989 et 
1993, lorsque Jean Lecanuet, aujourd'hui 
décédé, présidait l’assemblée départe- 
mentale. Les remarques de la chambre 
régionale avaient mis en évidence deux 
approches différentes du comportement 
d'une collectivité dans le domaine éco- 
nomique. 

Les magistrats de la chambre ont noté 
un soutien important du département à 
la réalisation d’équipements relevant de 
la compétence de l’Etat (infrastructures 
routières ou portuaires). Ils se sont aussi 


intéressés à des subventions accordées à 
Toshiba et Exxon pour des implantations 
ou des extensions d'unités de production. 
Il s’agissait de montant jugés « élevés » 
(14,2 millions de francs pour Toshiba et 
45 millions de francs pour Exxon) par la 
chambre, qui, toutefois, a pris acte du ca- 
ractère ■«- ponctuel » d’opérations consi- 
dérées comme de première importance 
pour le département, notamment au re- 
gard des richesses fiscales qu’elles en- 
gendrent ». La lettre d’observation re- 
connaissait * l'intérêt évident - de telles 
implantations, mais remarquait que ces 
opérations » excèdent la sphère de compé- 
tences du département ». 

Les réactions du sénateur UDF-PR et 
président du conseil général Charles Re- 
vet et de sa majorité départementale 
avaient alors été très vives : les élus 
s'étaiem sentis désavoués pour des déci- 
sions prises cinq ans auparavant et qu'ils 
n’avaient pas eu à regretter. 


Les critiques sur les subventions accor- 
dées à Toshiba et Exxon ont donc été ba- 
layées avec assurance : « fl faut dissocier 
la gestion proprement dite de l'opportunité 
de telle ou telle décision, a expliqué 
Charles Revet en brandissant les résultats 
d'une enquête établissant que l'emploi 
est la première préoccupation de la 
Seine- Maritime : « Dans une conjoncture 
difficile, tes collectivités doivent avoir un 
rôle moteur pour créer de l'activité écono- 
mique et donc de l'emploi. » Pour Charles 
Revet, la collectivité, en fait, avait fait ce 
que personne ne voulait entreprendre. A 
l’unisson, Jean-Pierre Deneuve (UDF- 
FD), président de (Etablissement public 
de la Basse-Seine, avait lançé : « Qui peut 
nous reprocher d’avoir favorisé l'expansion 
ou la venue de telle ou telle entreprise qui 
aurait pu s'implanter à l'étranger ? Ce 
n'est pas parce que certaines compétences 
ne sont pas obligatoires qu'elles sont inter- 
dites. » 


La réplique aux conclusions de la 
chambre a même pris un tour polémique 
à propos de (autoroute A29, qui dessert 
le pont de Normandie, dont (emplace- 
ment et le tracé étaient qualifiés de 
« catastrophiques] ». La chambre préci- 
sait que 1e conseil général avait été solli- 
cité pour le financement de ces équipe- 
ments « sans maîtriser la décision ». 
« C'est an abus de pouvoir ! », avait tonné, 
en réponse, le juriste Patrice Gélard, sé- 
nateur RPR, en dénonçant au passage 
*■ l’incompétence » d’une chambre régio- 
nale qui se permettait <r de juger non pas 
les comptes, mais de critiquer des décisions 
politiques ». M. Gélard avait même sou- 
haité saisir la Cour des comptes, «afin 
qu'elle rappelle la chambre de Normandie 
à ses devoirs». Le PCF s'était, lui aussi, 
montré soucieux du respect de « déci- 
sions délibérées et conscientes ». 

Etienne Banzet 


# 


* 
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Les passementiers de la Loire victimes de la réforme fiscale 


SAINT-ÉTIENNE 
de notre correspondant 
Les battements des métiers Jac- 
quard ne rythment plus la vie de 
Jonzieux dans la Loire. Us étaient 
encore quatre-vingt-dix chefs 
d’atelier et plusieurs centaines 


d’ouvriers au début des an- 
nées 60 ; Us ne sont plus que six 
passementiers à poursuivre le fil 
de cette tradition du tissage de ru- 
ban sur ce plateau du Püat battu 
par le vent. * Les patrons . ils nous 
veulent plus. On fait que des 


miettes, des rubans compliqués qui 
nous font perdre du temps et de 
l'argent se lamente Roger Bou- 
darel. enfré à la « fabrique » à 
(âge de quatorze ans, voici qua- 
rante et un ans. 

Propriétaires de leurs métiers, 
mais pas de la chaîne, de la trame, 
des peignes et des cartes que leur 
fournissent les dormeurs d’ordre, 
ces ouvriers à domicile sont (une 
des multiples professions à béné- 
ficier d’une déduction fiscale sup- 
plémentaire pour frais profes- 
sionnels que le gouvernement 
veut progressivement supprimer. 
A lonzieux, on déduit 30 % de sa 
déclaration de revenus. A cin- 
quante kilomètres, à Aveizieux, 
toujours dans le département de 
la Loire, les neuf passementiers 
peuvent enlever 40 %. Une déduc- 
tion qui apparaît toutefois mi- 
nime au regard de ce que cette 
profession gagne péniblement. 
* Cette réduction était bonne 
quand on travaillait beaucoup. 
Mais, aujourd'hui, où l'on n'arrive 
pas toujours au SMIC en s'échinant 
pendant plus de quatre-vingts 
heures par semaine, c’est ridi- 
cule ». observe M. Boudard, payé 
parfois dix francs de (heure. «On 
est devenu des mendiants. On doit 
toujours pleurer pour quémander 
du travail. ». C’est que les don- 
neurs d’ordre préfèrent désormais 
approvisionner les métiers élec- 
troniques de leurs usines ou délo- 
caliser. 


Victimes du progrès technique 
et de la mondialisation, les passe- 
mentiers de Jonzieux souffrent 
aussi des évolutions de la mode. 
La crise des vocations sacerdo- 
tales et la simplicité actuelle des 
ornements d’église ont forcé au 
silence plusieurs métiers. De 
même, le déclin du béret et des 
écussons a entraîné l’arrêt 
d’autres ateliers. Le patron de 
Tune des dernières entreprises ru- 
banières de la région stéphanoise 
reconnaît d’ailleurs que les passe- 
mentiers sont une profession « en 
voie de disparition ». «lis gagnent 
vraiment des misèrhs, affirrne-t-ü. 
Et l’abrogation de cette mesure. fis- 
cale qui ne rapportera rien au bud- 
get de l'Etat va finir de les désespé- 
rer. » 

D’autres professions en voie de 
disparition bénéficient dans la 
Loire de la « démence » fiscale de 
(Etat, en particulier dans le péri- 
mètre de Samt-Chamond. admi- 
nistrée pendant de longues an- 
nées par Antoine Pinay. Cest le 
cas des ouvriers chaîniers et des 
ferronniers de Saint-Martin-la- 
Plaine ainsi que des limeurs de 
cadres de bicyclettes. La ferme- 
ture de ces niches fiscales va pré- 
cipiter la disparition de ces mé- 
tiers. Du fait de leur petit nombre, 
cela ne suscite guère d’émotion. 
La « justice fiscale » aura fait son 
œuvre... 

Vincent Charbonnier 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 136, av. Charles de Gaulle 
92523 NEUfLLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01.46.4026.13 - FAX. : 01.46.40.70.66 


Vente sc Palais de Justice de PARIS 

Le jeudi 21 novembre 1996 à 14 b 30, en un lot : 

APPARTEMENT de 5 PP à PARIS 17e 
28, rue Henri-Roeheforî 

au lcreijjtc. 2 CHAMBRES au ne otage. 2 caves 

[ MISE A PRIX : 500000 Frs ] 

s.jdr. û Me Georges PROS, Avi demcurjni .i PARIS fie. 
30-32. rue de Fleura» - T.: 01.42.22.27.31 
Minitel 361 6 AVOCAT VENTES 
Visite le 19 novembre 1996 de llh à !2h 


Vente au Palais de JuMice de Paris. 

™ le jeudi 28 novembre 1996 à I4h30 

UNE BOUTIQUE à PARIS 12e 

au rct-de-chausiee ci réserves au sous-sol 

60/62, avenue de Saint-Mandé 

[ MISE A PRIX : 500.000 Frs j 

Me TOURAlLLE. Av.-cjI a PARIS «e. 4s. nie Je Clichv 

T.: 01.48.74.45.85 - Me BELHASSEN-POITEAUX mandataire 

judiciaire à PARIS 1er 34. me Eliennc -Marcel 
Vîsiies en s'adressant .i l'a vocal poursuivant 


Occupation de la carrière 
de Vingrau (Pyrénées-Orientales) 

UNE VINGTAINE DE PERSONNES ONT ENTREPRIS, mardi 
12 novembre, d’occuper la carrière de Vingrau (Pyrénées-Orien- 
tales). Cette dérision fiait suite à la signature, le 7 novembre, par le 
préfet des Pyrénées-Orientales, Bernard Bonnet, d’un nouveau 
permis de construire déposé par la société OMYA pour une »nfr* 
de broyage, concassage et criblage dans cette carrière (Le Monde 
du 30 octobre). 

Le précédent permis de construire, du A novembre 1994, avait été 
annalé par la cour d’appel de Bordeaux le 3 juillet OMYA s’était 
pourvue en Conseil d’Etat, tout en rédigeant la nouvelle demande. 
Saisie également sur l’arrêté préfectoral d’exploitation sur nue oar- 
tie des 90 hectares concédés à la société, ia cour d'appel de Bor- 
deaux doit se prononcer d’ici à la fin de l’année. Parallèlement, 
pour s’opposer à ce projet de carrière de marbre blanc, des associa- 
tions (France nature environnement, le WWF, le Comité de défense 
de Vingrau) et la mairie ont saisi Coiine Lepage, ministre de l’envi- 

SK - ,g £5 dmandCT au préto d = »«■«-» » 

DÉPÊCHES 

■ HÉRAULT: la ville de Montpellier devrait construire d’îH a la 
fin de 1999 une grande bibliothèque à vocatio^SSl Ri- 
pant livres et CD-Rom sur une surface de 15 (H» mètres^Erés 
dans le quartier d'Antigone. Conçue par les architectes FSuI Chet* 
mov et Borja Huidobro cette bibliothèque dS^Ster 25 qS£ 
lions rie francs er se™ a* . 1 ^ _ . . 



Saint-Denis), Daniel Mongeau (PCF), demande àWj Ar&Sste 
le recevoir, amsi que 156 autres maires, de toutes teStoSÏÏ* 
dques, de communes de 500 à 200 000 habitants ouTSmÏ^ 
d accord pour exiger que la taxe î®* 


aux coDectivités locales où elles sont 
l’Etat prélève le produit de cette 

via un fond de péréquation. reverse aux collectivité; 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


A VEC leur uni- 
forme à col ma- 
ria et leurs 
chaussettes 
blanches, elles 
semblent incar- 
ner l'idéal de la 
jeune fille en 
fleur. Et pour- 
tant... Cet après-midi-là, rfanc le 
lacis de ruelles du quartier de Shi- 
buya, l'une des «mecques» des 
jeunes à Tokyo, où se succèdent 
boutiques, cafés, McDo et game 
centers, ces deux lycéennes flâ- 
nantes ont été abordées par deux 
garçons un peu plus âgés. Après 
quelques palabres, Os sont partis 
par couples vers des cabines télé- 
phoniques. Le garçon a sorti un 
cahier sur lequel étaient écrits à la 
main de courts textes que la fille a 
parcourus en riant Entré avec elle 
dans la cabine, fl a formé un nu- 
méro et elle a lu un message. A 
quinze ans, Yuriko venait de se 


brancher sur une messagerie télé- 
phonique de rencontres. - 

Ayant retrouvé sa -copine, eDe 
raconte, un peu ; abasourdie, 
qu’eDe a reçu 2 000 y eus (environ 
100 francs) du garçon pour la lec- 
ture de son message: «fai seize 
arts, je mesure 1,65 mètre et je pèse 
55 kilos. Je suis prête à aller au ka- 
raoké pour 10 000 yens (environ 
500 francs). »EDe a laissé le numé- 
ro d’appel de sonpager. «Th 
penses qu’un type appellera ?», de- 
mande la copine. Par jeu, par 
curiosité et parce que «les autres 
le font », éllës ont vcrttfu voir. - 
Comme ^beaucoup', elles 
peut-être pals au xerideâ;vous. 

L'essor fulgurant parmi les 
jeunes des téléphones portables et 
des pagers, conjugué au dévelop- 
pement des clubs de rencontre, 
des messageries vocales ou « télé- 
phone clubs» [terekura), dont on 
trouve les numéros dans les re- 
vues de jeunes ou sur des paquets 
de m pochoirs en papier distribués 
dans la rue, a donné naissance à 
une nouvelle forme de prostitu- 
tion juvénile baptisée de l’euphé- 
misme enjokosaî : « soutien finan- 
cier à la sociabilité ». Celles qufs’y 
adonnent ne sont en rien des filles 
perdues ou des droguées en 
manque, mais des lycéennes ordi- 
naires qui vendent leur présence 
(un dîner, un moment dans un ka- 
raoké box) ou plus & des hommes 
plus âgés. 

A la tombée du jour dans les 
quartiers animés, Shïbuya ou Ka- 
buki cho, plus « chaud », dans l'ar- . 
raidissement de Shinjufeu, les ly- 
céennes en uniforme, qui se 
promènent généralement par 
deux, ont des allures inattendues. 
En minijupe (désormais, les écoles 
acceptent que les jupes des uni- 
formes soient courtes ; roulées à la 
ceinture, elles le sont encore 
plus !) et chaussettes Hanches (ti- 
re bouchonnantes, comme fl se 
doit), elles portent des boucles 
d'oreille de Gitanes et sont ma- 
quillées: fond de teint mat et 
rouge à lèvres violacé. Autre must : - 
certaines se sont passé sur les 
jambes un produit donnant F ap- 
parence du bronzage. 

En dépit de leur Age, elles 
connaissent la loi de roffre et de la 
demande. Raconter ce qu’elles 
font le soir dans Kabukicbo? Aya 
est d'accord. « mais combien vous 
payez?». Seize ans, maquillée et 
cheveux éclaircis comme le veut la 
mode chapatsu (« couleur thé »), ' 
elle est élève d’un lycée de ban- 
lieue. EDe parie comme un garçon, 
employant des expressions di- 
rectes et le jargon des jeunes. EDe 
a commencé par curiosité, fl y a un . 
an, à appeler des « téléphone 
clubs » où les hommes attendent 
l'appel d'une femme. D’abord, 
Aya allait simplement au karaoké 
et se laissait caresser la poitrine 
pour 10000 à 20 000yens (500 à 
1 000 flancs). Puis eDe a franchi le 
pas et est allée au lave-hôtel (hôtel 
pour couple sans bagages où le 
prix varie en fonction du temps 



ta ») est cultivé depuis de longues 
années. Des belles (jeunes filles ) 
endormies, du romancier Yasunari 
Kawabata, aux BD, en passant par 
les albums de photos de fillettes 
impubères, la Lolita fait recette 
sur le marché du fantasme, 
comme [a lycéenne en uniforme. 
« Physiquement femme et sociale- 
ment enfant: cette ambivalence 
dont l'uniforme est le signe en fait la 
"valeur sur le marché du sexe», 
commente le sociologue Shïnjï 
MiyadaL 

Les lycéennes les plus délurées 
sont entrées sur ce marché du sexe 
au début des années 90 en ven- 
dant leurs sous-véteraents usagés. 
Un épiphénomène sur lequel se 
sont rués les médias. Puis elles ont 
fréquenté les chibs de rencontre : 
les hommes y payent un droit 
d'entrée (environ 100 francs), mais 
pas les filles, racolées dans la rue 
par de jeunes rabatteurs. Dans 
l'un de ceux de Kabukicho, il y 


d’occupation de la chambre). Dé- 
sormais, eDe «lève» ses «papa- 
san » dans la rue. Pour Caire de 
l’argent de poche et aDer an res- 
taurant avec les copines ou à Dis- 
neyland, s’acheter des vêtements 
ou des accessoires « griffés »... 
Aya en a un peu assez de «s’amu- 
ser comme cela » et voudrait * un 
petit copain, mais il n'aura pas 
d'argent». « En plus, ma mère 
commence à se douter de quelque 
chose — », dit-eUe pins noncha- 
lante que vraiment préoccupée. 

L E phénomène enjokosaî 
reste marginal. Selon une 
enquête publiée en octobre 
par te mairie de Tokyo, 4 % des ly- 
céennes et 8 % des élèves des 
classes termina] es auraient en une 
telle expérience. Soit trois en 
moyenne sur une classe de qua- 
rante. A croire les hebdomadaires, 
ce sertit te cas d’une sur cinq de 
ces jeunes qui flânent dans la rue à 
te tombée de la nuit— Selon Yoshi- 
katsu Nakamura, commissaire 
chargé de te délinquance juvénile 
à la police de Tokyo, 11 n'y a pas 
d’estimation fiable : « Des ly- 
céennes peuvent avoir eu des expé- 
riences de rencontre mais pas pour 
autant s’être prostituées. Selon Tes 
statistiques, les cas de prostitution 
juvénile sont en baisse. Mens cela ne 
signifie pas grand-chose car, selon 
la toi on ne peut poursuivre que 
Pintermédiaire ; or lesJiBes agissent 
aujourd’hui de manière indépen- 
dante. » Aux tenfies de 1a loi, avoir 
des relations sexuelles avec un en- 
fant de moins de treize ans est 
considéré comme on vioL Maïs à 
seize ans, une fflte peut se marier. 
A r instar d’autres préfectures, To- 
kyo étudié un arrêté interdisant 
une relation sexueUe assortie de 
« cadeau » avec une mineure de 
moins de dix-huit ans. . Au- 
jourd’hui, si la police surprend une 
lycéenne entrant dans un love-ho- 
teJ, eDe ne peut que prévenir les 
parents. 

Le comportement dés lycéennes 
friponnes est symptomatique à la 


le complexe 
de Lolita 


L’image de la Japonaise 
soumise et réservée 
est révolue. A la pointe 
des modes, les plus jeunes, 
souvent lycéennes, 
affichent leur frivolité 
et recherchent parfois 
l’« argent facile » dans 
les clubs de rencontre 


ibis de Texistence d'un prolifique 
marché du sexe et d’une évolution 
des mœurs des jeunes Japonaises. 
Pléthore de revues spécialisées et 
de publicités distribuées dans les 
rues ou déposées dans les boîtes 
aux lettres des immeubles : la ca- 
ractéristique de Findustrie du sexe 
au Japon (au chiffre d'a ffair es esti- 
mé à 1 % du PNB) est son accessi- 
bilité. Il n’est pas nécessaire aux 
hommes d’être branchés sur des 
réseaux plus ou moins confiden- 
tiels pour satisfaire leurs pulsions. 
Le fantasme est à F encan. 

Succédané de T« art de la prosti- 
tution» des grands quartiers de 
plaisir qui existèrent jusqu’à la se- 


conde guerre mondiale, contre- 
mondes où le plaisir et l’imagi- 
naire se confondaient, l'industrie 
du sexe du Japon contemporain 
joue encore sur la « valeur ajou- 
tée » du simulacre dans la solli ci- 
tation sexueDe. La mode des ima- 
kura (images clubs), où les 
« officiantes » sont habillées en 
infirmières, hôtesses de l’air ou se- 
crétaires sado-maso et offrent leur 
prestation dans des pièces-décors 
(cabine d’ascenseur, bureau, voi- 
ture, etc.), est une énième suren- 
chère sur le registre de la femme- 
spectacle. 

Dans la galerie des fantasmes, le 
« Rorikon » (« complexe de la Loli- 


avaït ce soir-là quatre lycéennes 
en uniforme sur la douzaine de 
fiDes assises sur des sofas ou ins- 
tallées devant des jeux vidéo à at- 
tendre une « rencontre ». Surveil- 
lés par la police, les date clubs, qui 
ont connu leur apogée en 1994, 
ont cédé du terrain aux « télé- 
phone clubs » et à la « drague » 
dans la rue. 

Selon Akïyoshf ishibashi, psycho- 
logue du département de délin- 
quance juvénile de te police, les ly- 
céennes interpellées n’expriment 
aucun sentiment de culpabilité, et 
les références à la «bonne 
conduite» traditionnelle, glissent 
sur elles comme l’eaii sur les 
plumes d’un canard. «Dont worry, 
be happy. » Cette phrase orne la 
grosse montre de Naomi. A dix- 
sept ans, elle a à son «palmarès » 
une dizaine de rencontres. EDe peut 
gagner jusqu'à 100000 yens 
(5 000 francs) par mois. Argent de 
poche qu’eDe dépense dans des host 
clubs, établissements où ce sont de 
jeunes hôtes (gigolos) qui sont aux 
petits soins pour les clientes. Les 
host clubs existent depuis long- 
temps, mais la clientèle est de plus 
en plus jeune, raconte un policier 
de la brigade des mœurs. Qu'y 
cherche Naomi ? « Un type gentil 
qui s’occupe de moi— » 

La plupart des lycéennes délu- 
rées sont des étoiles filantes sur le 
marché du sexe, mais 0 existe le 
risque, souligne-t-on à la poDce, 
qu'avec te développement de la 
consommation de drogue parmi 
les jeunes (encore faible par rap- 
port aux autres pays) apparaissent 
de nouvelles motivations à la 
quête de I’« argent facile ». 

Dévergondage, libertinage, 
émancipation : quel que soit le 
qualificatif, tes moeurs des jeunes 
Japonaises ont évolué depuis le 
début des années 90. Les ly- 
céennes ou leurs aînées ont grandi 
à Pépoque de la « bulle spécula- 
tive » et de la boulimie des griffes. 
La société est en outre devenue si- 
non plus permissive (elle l'était 
déjà), plus tolérante pour les 
comportements provocants. En- 
fin, selon Shinji Miyadai, les 
jeunes Japonaises ne nourrissent 
guère d’illusions sur une société 
qu’elles qualifient de « uso sha- 
kai » (société du mensonge). 
« Elles savent qu’elles seront discri- 
minées dans le travail, mais aussi 
qu’elles sont convoitées, et elles 
cherchent à tirer profit de cette de- 
mande. L’homme adulte est pour 
elles le symbole de la société hypo- 
crite à manipuler. En outre, ici. la 
sexualité n'a jamais été frappée 
d’interdit d’ordre religieux. Elle a 
été contrainte à partir de Meijï (mi- 
lieu du XIX e siècle) dans le cadre de 
l’édification de l'Etat-nation. La 
femme devait être épouse et mère, 
la virginité étant un tabou. Au- 
jourd'hui, la sexualité fait partie de 
la vie des adolescentes. Les * téié- 
phone clubs » complètent {‘initia- 
tion commencée par les publica- 
tions : 30% des filles ont leur 
première expérience sexuelle entre 










dix-sept et dix-huit ans, contre 12 % 
il y a dix ans. » 

Les jeunes Japonaises sont te- 
□afllée5 par la tyrannie de l'appa- 
rence, poursuit le sociologue. 
Alors que les adultes, inquiets de 
la stagnation économique, 
consomment frileusement, les 
moins de vingt ans sont le moteur 
des modes, au point que les publi- 
citaires reconnaissent « ramer » 
pour prévoir leurs engouements. 
D'une manière ou d’une autre, les 
jeunes Japonaises ont de l’argent 
et 1e dépensent La désinvolture 
est de mise dans leur vie profes- 
sionnelle et sentimentale. 

I Ly a deux ans, les ike ike gyaru 
(de l'anglais argotique go-go 
gais, soit les «nanas go-go») 
ont défrayé la chronique. Juchées 
sur les podiums de disco, écla- 
boussées des lumières de spots 
psychédéliques, elles dansaient à 
perdre haleine avec à leurs pieds 
une foule ondoyante d’hommes 
les bras levés vers ces jambes et 
ces corps qui s’agitaient frénéti- 
quement à un mètre au-dessus 
d’eux. En minijupe, ces Japonaises 
« folles de leur corps » étaient 
bodîkon, de l'anglais body 
conscious. En août 1994, cin- 
quante mille sont venues de tout 
le Japon au Tokyo Dôme, grand 
stade de la capitale, pour danser 
en découvrant le plus possible de 
leur corps dans ce qui fut le super 
« délire » d'un été. 

Si les boîtes à podium sont pas- 
sées de mode, l’affirmation d’une 
personnalité non dépourvue de 
pulsions provocatrices, sinon ex- 
hibitionnistes, ne Test pas encore : 
dans les quartiers animés ou sur 
les campus, des photographes 
proposent aux filles des séances 
de pose nue (50 000 yens, soit 
2 500 francs) pour des revues. Par 
le choix délibéré d'exhiber leur 
corps, elles se le réapproprient en 
objectivant l'homme dans un rôle 
de spectateur, avancent les socio- 
logues. 

La Japonaise des fantasmes oc- 
cidentaux, soumise et réservée, a 
vécu. Les lycéennes dévergondées 
ou les bodikon sont les expressions 
outrancîères d’une évolution 
réelle des mœurs féminines. Sexe 


Plus curieuses 
et réceptives 
à Pair du temps 
que les hommes, 
les Japonaises sont 
un moteur de 
la dynamique sociale 


faible ? Les Japonaises ne l’ont ja- 
mais été : comme beaucoup de 
femmes de sociétés où la virilité 
est exacerbée, elles ont démontré 
une étonnante force intérieure. 
Aujourd’hui, 1e code de féminité 
nippon évolue vers une plus 
grande extraversîon. Les jeunes 
Japonaises retournent à leur avan- 
tage la discrimination dans le tra- 
vail dont eDes sont Fobjet : elles 
vivent l'instant, s'amusent, 
consomment, voyagent, se ma- 
rient plus tard et divorcent, le cas 
échéant. Par comparaison, les gar- 
çons du même âge paraissent 
ternes, irrésolus. Le phénomène 
des « emmurés » ( otaku ), renfer- 
més sur la réalité virtuelle de leurs 
écrans, est avant tout masculin. 
Les fiDes, eDes, sont dans la ville. A 
la pointe des modes, eDes se pa- 
vanent dans les cafés ou les res- 
taurants de luxe. Leur frivoüté fait 
la saveur de la rue, donne son 
style à l'époque. 

« Dans ie Japon de l’expansion, la 
réussite sociale avait tout justifié. 
Avec la récession, cette course s'est 
vidée de sens. Alors que la culture 
masculine chancelle, la vigueur de 
celle des femmes, autrefois cir- 
conscrite et en retrait, n'en est que 
plus sensible. » Plus curieuses et 
réceptives à Fair du temps que les 
hommes, tes Japonaises, forces 
vives de la démocratie à la base 
que constituent les mouvements 
de citoyens, sont un moteur de la 
dynamique sociale. Les expé- 
riences de leur adolescence par- 
fois débridée ne semblent pas re- 
lever du souvenir traumatisant : ce 
sont les fruits aigres-doux de tout 
jardin secret 


Philippe Pons 
Dessin : Barbe 
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Statu quo 
politique 
à Washington 

Suite de la première page 

Or, comme ses prédécesseurs, 
le chef de la Maison Blanche veut 
laisser une trace dans ('histoire. 
Four atteindre cet objectif. U lui 
faut faire mentir cette sorte de fa- 
talité qui semble s'attacher aux 
seconds mandats présidentiels. 

Depuis Woodrow Wilson (1913- 
1921), en passant par Franklin 
Roosevelt, puis Dwight Eisenho- 
wer, Richard Nixon et Ronald 
Reagan, les hôtes de la Maison 
Blanche ont connu, à des degrés 
divers, un second mandat moins 
heureux que le premier. Pour re- 
lever ce défi, M. Clinton a besoin 
de la coopération des républi- 
cains. A défaut d’une autre ambi- 
tion réaliste, le ■< grand dessein » 
du 42 e président des Etats-Unis 
est de purger l’Amérique de la 
maladie des déficits, ce qui sup- 
pose la coopération du Congrès. 
Pour cette raison. M. Clinton « ai- 
merait bien » pouvoir former un 
gouvernement bipartisan, 
comprenant une ou plusieurs 
personnalités républicaines. 

Or les leçons du scrutin du 
5 novembre n’inclinent guère a 
l’optimisme quant aux perspec- 
tives d’une cohabitation harmo- 
nieuse. Le chef de la Maison 
Blanche est confronté à un 
Congrès globalement plus 
conservateur que le précédent. 


Bill Clinton 
a beau affirmer 
que les électeurs 
se sont prononcés 
en faveur 
de l'émergence 
d'un état d'esprit 
bipartisan, 
ce constat relève 
de la méthode Coué 


Au Sénat, le « Grand Old Party » 
(républicain) dispose d’une majo- 
rité renforcée, qui le place en po- 
sition de s'opposer à ta plupart 
des initiatives présidentielles. 
Bien des législateurs, que de 
nombreuses années passées sous 
la coupole du Capitole avaient 
rendus accommodants, ont, 
d’autre part, laissé leur place. 
L'absence de Bob Dole, qui incar- 
na durant plusieurs décennies cet 
art du compromis parlementaire, 
va se faire particulièrement sen- 
tir. 

Son successeur, le sénateur du 
MississipI Trent Lott, allie une 
courtoisie toute sudiste à la dé- 
termination de poursuivre la mise 
en œuvre du programme républi- 
cain, d’autant que celui-ci est net- 
tement moins « révolutionnaire • 
depuis que Bill Clinton en a épou- 
sé bien des obiectifs. A la 
Chambre des représentants, le 
Grand Old Party a certes perdu 
dix sièges, mais ce recul est moins 
significatif qu’il n’y parait : seule 
une dizaine des soixante-dix 
«freshmen », c'est-à-dire les élus 
radicaux de la vague de 1994, ont 
été battus. 

Bill Clinton a beau affirmer que 
les électeurs se sont prononcés 
en faveur de l’émergence d’un 
état d’esprit bipartisan, ce 
constat relève de la méthode 
Coué. U leçon des élections pré- 
sidentielle et parlementaire 


semble, au contraire, être celle 
d’une accentuation de la bipolari- 
sation de la vie politique, laquelle 
n'est pas Incompatible avec une 
plus grande division au sein de 
chaque formation. Par rapport à 
1992, le vote de l’électorat indé- 
pendant s’est réduit à la portion 
congrue, le score de Ross Perot 
passant de 19% à 8% des suf- 
frages. 

Bill Clinton peut en outre diffi- 
cilement se prévaloir d’avoir em- 
porté l’adhésion de (V Amérique 
profonde ». 

Son succès est notamment dû à 
l'avantage déterminant que lui a 
procuré un électorat presque 
~ captif-, constitué par les 
femmes, les Noirs, les Latinos et 
les .Asiatiques, les catholiques et 
les jeunes. Les républicains n’ont 
pas tort, d 'autre part, de souli- 
gner qu’en pérennisant le statu 
quo politique entre le Congrès et 
la Maison Blanche, les Améri- 
cains n’ont pas manifesté un rejet 
de leur agenda conservateur. S'ils 
ont voté pour un « juste milieu *>, 
dénonçant les excès du ^ Contrat 
avec l’Amérique » comme ils 
avaient sanctionné, en 1994, ceux 
du libéralisme de la première par- 
tie du mandat de M. Clinton, le 
-«centre vital * de la politique 
américaine dont parle le chef de 
l'exécutif s’est nettement déplacé 
vers la droite. 

M. Clinton est aujourd’hui pri- 
sonnier de son propre « réaligne- 
ment politique », lequel lui a per- 
mis de désamorcer la surenchère 
du Grand Old Party à Washington 
et d’empiéter sur son électorat 
traditionnel. Les républicains ont 
compris la leçon : ils vont désor- 
mais laisser le président se * dé- 
couvrir » et expliquer comment il 
compte atteindre l’objectif de 
l’équilibre des finances publiques. 
Une partie du chemin a déjà été 
accomplie, puisque le déficit bud- 
gétaire a été ramené de 290 mil- 
liards de dollars en 1992 à 107 mil- 
liards de dollars quatre ans plus 
tard. 

Mais, outre que plusieurs ex- 
perts prédisent une détérioration 
de la situation l’année prochaine, 
il est illusoire d’escompter des 
progrès substantiels sans porter 
le fer au sein des budgets sociaux, 
en particulier l’assur3nce-mala- 
die des personnes âgées (Medi- 
care) et les retraites (Social se- 
curity). Or, de même que la 
réforme du Welfare (l’aide so- 
ciale) a eu pour conséquence de 
fragiliser davantage la situation 
des Américains les plus démunis, 
il est probable que, s’ils conti- 
nuent à imposer une cure d’amai- 
grissement forcée à l’Etat-provi- 
dence, républicains et 
démocrates vont accentuer les 
inégalités au sein de la société 
américaine. 

Sauf à entacher sérieusement le 
bilan qu'il voudrait laisser à la fin 
de son second mandat, le chef de 
la Maison Blanche ne peut guère 
avaliser les propositions radicales 
des républicains pour parvenir à 
l'assainissement des finances pu- 
bliques. Pour leur part, ceux-ci 
n’ont pas l’intention de permettre 
à Bill Clinton de « corriger » les 
aspects les plus rudes de la ré- 
forme du Welfare. Il y a là ample- 
ment matière à confrontation 
entre la Maison Blanche et le 
Congrès au cours des prochains 
mois. 

D’autant que les républicains 
ne souhaitent manifestement pas 
tirer un trait sur les divers scan- 
dales qui ont émaillé la fin du 
premier mandat de M. Clinton. 
Les sondages post-électoraux les 
encouragent à ne pas lâcher 
prise : paradoxalement, 54 % des 
Américains continuent de penser 
que leur président n’est pas 
« digne de confiance ». Staoi quo 
à Washington ? Les Américains 
utilisent l'expression «» business as 
usual »... 

Laurent Zecchini 
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UATORZE ans après avoir rem- 
placé Helmut Scbmidt à la 
chancellerie, Helmut Kohl se 
retrouve un peu dans la situa- 
tion dnan prédécesseur à la fin de son 
règne. Les couronnes de laurier tressées au 
chancelier pour avoir dépassé la longévité 
an pouvoir de son modèle, Konrad Ade- 
nauer, ne sauraient en effet faire oublier 
que la coalition entre les libéraux et les 
chrétiens-démocrates, qui a été reconduite 
à Bonn aux élections de 1994, donne quoti- 
diennement le spectacle de ses divisions. 

Le chancelier règne mais ne gouverne 
pas. Les projets de réforme s'accumulent 
mais ont bien du mal à franchir les obs- 
tacles parlementaires. An Bundestag, la 
majorité est réduite, et 3 a fallu récemment 
rappeler d’urgence des ministres en voyage 
officiel en Asie pour éviter que le projet de 
budget ne soit refusé. L’état des finances 
publiques laisse mal augurer du respect par 
P Allemagne des critères de Maastricht en 
1997, mais le gouvernement peine à impo- 
ser tes sacrifices nécessaires. Tantôt tes syn- 
dicats refusent les coupes dans les trans- 
ferts sociaux, tantôt le Parti libéral, qui 
voudrait apparaître comme le parti des ré- 
ductions d’impôts, proteste contre la près- 
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Helmut Kohl, 
un chancelier 
vulnérable 

sion fiscale Et quand les partenaires de la 
coalition ont fini de se chamailler, c’est le 
Bundesrat - la chambre des Etats, dominée 
par les sociaux-démocrates- qui bloque les 
initiatives gouvernementales. 

Comparée à celle de 1982, la situation po- 
litique allemande présente cependant trois 
différences de taille. D'une part, contraire- 
ment à Helmut Schmidt, Helmut Kohl ne 
doit pas gouverner contre son propre parti. 
Ayant réduit au silence tons ses rivaux po- 
tentiels, fl a fiait plus que jamais de la CDU 
le « parti du chancelier ». D’autre part, les 
libéraux, dont la défection avait jadis en- 
traîné la chute de la coalition, n’ont plus le 
choix ; tout en grognant. Os doivent suivre 


la démocratie chrétienne, sous peine de dis- 
paraître purement et simplement du Parle- 
ment fédéraL Enfin, fl n'existe pas de majo- 
rité de rechange. La présence an Bundestag i 

de quelques députés PDS (ex-connmmlstes : 
de PEst), avec qol personne ne veut s'alfier. } 
empêche la formation «fane noavetie coan- ■ 
rtp ra. i 

Après avoir «•frang é plusieurs fois de che f [ 
de file en quelques aimées, le SPD n’arrive 
pas à «rasntr une politique de rechange qui 

tienne compte à la fois de ses traditions, des 

revendications de sa base électorale et des i 
impératifs économiques, fl est tout aussi di- j 
visé snr la politique européenne, entre les ( 
partisans de la monnaie unique et les * po- | 
pnlistes », qui espèrent gagner tes élections j 
de 1998 en s’accrochant an deutsebemark. < 

Si la faiblesse des sociaux-démocrates j 
rond moins visible la vulnérabilité du chan- j 
ceüer Kohl, les difficultés intérieu res ré- 
d Disent cependant la marge de manœuvre j 
du seul homme d'Etat européen ayant Pex- ■ 
périence et Fantorité nécessaires pour faire j 
progresser l’intégration do Vieux j 
Continent. Alors que les Quinze doivent | 
prendre des décisions de pins est pins dâi- j 
cales, ce n’est une bonne nouvelle, ni pour 
r Allemagne ni pour l'Europe. ? 
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L'actualité par Lionel Portier 



DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■ Si la communauté internatio- 
nale tarde tant à prendre les déri- 
sions nécessaires pour sauver les 
vies humaines en péril au Zaïre, la 
faute en revient aux Etats-Unis 
(...). Lorsqu’il s’agit d’ingérence 
humanitaire, les Etats-Unis ne se 
déterminent que sous une pres- 
sion médiatique forte. D faut une 
vague d’émotion américaine pro- 
voquée par des reportages télévi- 
sés pour que la Maison Blanche 
s’engage. Autrement dit, fl faut un 
ressort intérieur et affectif pour 
une décision internationale et mo- 
rale. Cela signifie que les Etats- 
Unis, première puissance mon- 
diale, seule superpuissance au- 
jourd'hui, n’ont pas un sens des 
responsabilités proportionnel à 
leur influence. Le paradoxe de 2a 
situation actuelle, c’est que la 
France est prête à agir mais est ré- 
cusée, et que les Etats-Unis sont 
implorés d’agir mais hésitent à le 
faire. 

RTL 

Michèle Cotta 

■ B est vrai que les bonnes inten- 
tions affichées par la France ont 
longtemps pavé l’enfer africain. 
Que trop longtemps, et au- 
jourd’hui encore, la France a 
considéré l’Afrique comme sa 
chose et les présidents africains, 
tout contestés qu’ils étaient, 
comme ses hommes. Vrai encore 
que la France a longtemps, trop 
longtemps sans doute, aidé, soute- 
nu, assisté et encouragé au Rwan- 


da les Hutus contre les Tutsis au- 
jourd'hui au pouvoir. Mais de quel 
poids pèsent toutes ces querelles, 
tribales ou géopolitiques? Tous 
ceux qui plaident aujourd'hui que 
P Afrique est aux Africains, qu’il n’y 
a rien d’autre à fane qu'à regarder 
mmirhr des centaines de millie rs de 
personnes, comment ne sentent- 
Üs pas que tous les arguments ne 
valait rien face à un enfant noir 
dont les yeux agrandis par la faim 
fixent devant le monde entier un 
écran de télévision. 

THE WASHINGTON POST 
■ Les pays occidentaux ont, pen- 
dant des années, regardé sans réa- 
gir les tensions ethniques s’accen- 
tuer et provoquer un éclatement 
de l'Afrique centrale- Aujourd'hui, 
Us en découvrent les consé- 
quences, 2a misère et la désinté- 
gration nationale. Il est bien tard 
pour constater que cotâmes po- 
pulations et certaines nations sont 
au bord du gouffre. D est pourtant 
réaliste et responsable de tenter 
de fimiter les dégâts Certains 
pays proposent renvoi de troupes 
(la France) ou d’une aide logjsr 
tique (les Etats-Unis). Mais aucun 
n’a encore obtenu un accord aux 
Nations unies, les membres de 
l’ONU n’ayant d’ailleurs jamais 
réussi à organiser les forces néces- 
saires pour ce type <f opérations 
(—). Le sauvetage de l'Afrique cen- 
trale ne dent pas être laissé aux 
mains de quelques bureaucrates, 
mais doit être dirigé au plus haut 
niveau politique par les Etats-Unis 
et leurs alliés. 
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Vestiaire 


par Bertrand Poirot-Delpech, de V. Académie française 


Moscou, — novembre. 

Pourquoi les visiteurs officiels de la Russie, 
hier ceux de l’URSS, s’y rendent-ils toujours ac- 
coutrés à la mode de leurs hôtes, avec chapkas 
et longs manteaux à col de I outre? Le cSmat 
n’explique pas tout Nos Excellences portent- 
elles des gandouras, quand elles sont reçues par 
les Emirs ? Des pagnes, à l’équateur ? 

Même de Gaulle, qui était indifférent aux 
écarts de température, et qui fit bien rire ses mi- 
nistres du temps d'Alger en suggérant à l’un 
d’eux, étourdiment venu au conseil en short co- 
lonial, «d'apporter, la prochaine /ois. son cer- 
ceau ! », même ce champion d’isothermie et de 
sobriété vestimentaire, on le voit porter un col- 
let de fourrure quand Q va saluer Staline, en dé- 
cembre 1944. 

La Russie impose à l’étranger de passage sa 
propre culture du manteau (pour parier mo- 
derne). Le moindre musée, la moindre chapelle 
votive, vous délestent de votre vestiaire, même 
ri l’endroit n’est pas chauffé. Le pourboire étant 
proscrit, on comprend mal ce dépouillement 
obligé. Crainte des larcins, des photos prises en 
cachette ? Mine de « petits boulots »? Les pale- 
tots pendent à perte de vue dans ce qui s’appelle 
la garderob - à ne pas confondre avec les toi- 
lettes. incitation à patienter deux fois, avant la 
visite et après ? Entraînement à la file d’attente - 
ce sport national ? 

Un simple touriste d’une semaine, ne lui de- 
mandez pas diagnostics et prévisions géopoli- 
tiques. fl n'y est que trop enclin. Des impressions 
ingénues, c’est ce qu'il peut rapporter de plus 
utile, avec ses cadeaux inévitables - fiasques à 
vodka ou poupées-gjgognes. Avant guerre, l'Eu- 
rope de l’Ouest caractérisait naïvement la Russie 
par ses « rails de chemin de fer plus écartés que 
les nôtres!». Le détail en imposait aux jeunes 
amateurs de trains électriques. On y voyait un 
obstacle décisif contre les invasions- L'autre 
atout stratégique des Russes, naturel celui-là, 
c'était le «Général Hiver», ses congères en 
forme de tranchées, ses verglas qui firent patina 


les armées d’Hitler, après celles de Napoléon. 

Pas de souvenir du pays ni de tableau célèbre 
à la galerie Tïetiakov sans troïkas à sonnettes, 
sans tempêtes de nage devant des bois de bou- 
leaux ! Rafael Pjvidal avait restitué ces bour- 
rasques, en pur poète, dans jRjys sages Çévre para 
en 1974, et inexcusablement introuvable au- 
jourd'hui). Le grésfl volait autour du Tïanssbé- 
rien. D piquait les joues du lecteur. Dans les 
gares improbables, 0 giflait (es beiges babouch- 
kas - ces déesses de l'attente vaine et «Ton fata- 
lisme abyssaL 

On les retrouve partout, les millions de 
grands-mères de l'étemelle Russie : aü gn^ le 
long des marbres du métro, négo cian t des lé- 
gumes de Géorgie sur un marché boueux, sur- 
veillant chaque Icône enluminée, régnant sur tes 
buissons de cierges, un gobelet de tbé dan* la 
mitatoe, sous quatre pelures Ornées et rayâtes, 
toujours à portée de voixFune de l’autre, à por- 
tée d'indignation ou de ragot, arrondies comme 
les poupées-souvenirs, dévissables peut-être. 

Chez rhomme russe, la silhouette passe de la 
courbe à la rude Bgne droite. Chute rectiligne 
des longs paletots. Même les blousons des 
jeunes popes empêchent les soutanes de vote. 
Les capotes des dirigeants communistes, ces 
bustes à pattes, tombaient jusqu’aux bottes, en 
signe cfimpasabffité. Aucun blizzard ne parve- 
nait à en soulever les pans. La neige prenait eu 
glace sur les épaulettes chamarrées, dans les bé- 
sictes et les moustaches. Noirs ou gris fet; les im- 
pers des poüdeis asseyaient leur réputation ter- 
rible. De retour à l’Ouest après leur pèlerinage 
au paradis socialiste, nos révolutionnaires des 
années 50 arboraient la panoplie du prolétaire 
pur et dur - bleu de chauffe et casquette de cuir, 
à la Brecht 

En décembre 1989, dans la queue intermi- 
nable - Encore ! Déjà! - qui menait à la dé- 
pouille de Sakharov, un communiste fiançais de 
choc relevai le col d’un pardessus de KGBiste. n 
répondait avec F accent d'on ne sait quel terroir, 
et un euphémisme de congrès: «Ce que pensent 
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Dame, y a du désarroi !i 
Si aucun vent ne soulevait tes pans des hauts 
dignitaires d’URSS, c’est qu’on ne voyait que 
leur toise décoré, à la tribune de la place Rouge. 
Les statues de Lénine rat échappé exceptionneL- 


etaax successives disgrâces. Sur les pfarre, Hat» 
les universités, le petit fonctionnaire chauve qui 
le mausolée a conservé sous verre continue dt 
marcha en promeneur du rfTmanrh p jpg ■mai™ 
dans le dos. Le vent soulève gentiment se: 
basques de plâtre code zinc. 

Limage du grand-homme-en-retraite-médi 

tant-dans-ia-bise ne connaît pas de frontières 
EBe est de tous tes légnnes, de toutes tes vénéra- 
tions. Sur les plages d'Irlande, en 1969, le t**W 
sombre de De Gaulle s’entrouvre sous les ra 
fales. n existe une photo tardive de Sartre dot 


*osophe est penché en avant, à perdu 
fibre ; ou dirait d’un oiseau adievant de 
sur le point <Pagrq>per quelque rebord. A 
té cont re le vent de PHistoire? On en a 
bronze. La BibEothèque national» a h 
l’objet. Comme on dissimule un cad* 
gêne, eDePa relégué dans un recoin de t 
vienne, côté fournisseurs. 

le rôle du pardessus dans l’âme nu 
qtfdle se surrit, D faut le chercher du 
Go&iL Le Manteau raconte nristoire d*) 

employé qui se ruine pour acheter lena 

ses rêves, qa se le fiât vais, qui en m 

StSKS?? rena& J cn krafts Nat 

tout «fit sur le sens de cette narahftte 
^ l^qu’eBe n’^^t 
oon une leçon d’idéalisme bSeï 
bon gra ttonneBe, de détails ahsmtteg - 
bientôt chez Kafka. 

raan lyrique et te marmorawni 

25 » secrète de l’âme - russ e?Ti 

ombre des oufres mondes défilent cammt 
vires inconnus et silencieux » 
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HORIZONS-DÉBATS 


LE MONDE /MERCRED1 13 NOVEMBRE 1996/13 


L'Europe, vrai choix de la France 


E débat public, en aveclaquelte 3 nous conduit vers là dons bien continuer, tout en 
France, fait la part belle monnaie unique. Parce qu'il est en sachant que c’est impossible ! 
à ceux qui profitent de charge de ressentie!, fl a su privflé- • L’évasion de nos industries délo- 

l’înquiétude légitime gler les intérêts fondamentaux de caHse la production parce que nous 

des Français pour tenter de susciter la France, maintenir le cap franco- ne sommes plus 'assez compétitifs 

chez eux des réflexes populistes- aBemand etrappeler Tambition eu- et que nous refusons de faire les ef- 

Ainsi en est-il du discours anti-eu- ropéenne de la Fïance. Malgré des forts nécessaires. Les Allemands 

ropéen, que ne partagent pas nos circonstances économiques diffi- auront, par exemple, investi. Tan- 

concitoyens. fl comporte de très cïles et les conditions dans les- - ■ née dernière, plus de 600 milliards 

□ombreuses contradictions. Parfois quelles s’est déroulée la dernière de francs à l’étranger pendant que 

anti- américain jusqu’à la carica- élection présidentielle, fl a choisi le l’étranger n’investissait chez eux 

ture, il n’en met pas moins en ' long tenue. H à raison, et Tàvenir que 100 milliards, 

cause Forientation européenne de . hii rendra justice. Nos systèmes mixtes ou publics 

la politique française. L’idée que la La monnaie unique est plus ■ 

France peut affronter le monde en- qu'une simple affaire de financiers. . , , 

tier toute seule me semble pour- Elle est l'aboutissement Inique et La fTlOrUlâlG UHICIUG GSt 3 nOuG DOftéG, 
tant relever devantage de Ja lo- nécessaire d’un véritable projet po- ' . 

gique d’Astérix qne d’un intérêt litlque, culturel et économique 61 TOUtGS l6S diSpOSltlORS SODt DflSCS 
national bien compris ! pour notre pays, car elle confirme . 

Heureusement, fidèle à sa mis- notre affiance franco-allemande et, DO UT V DâlVGriïr. Lâ rGrTIGttrG GH C3US6, 
sion constitutionnefle, le chef de au-delà, renforce notre objectif en- , |f . . „ 

l’Etat a confirmé le seraient de la ropéen; Aujourd'hui, il est clair que SU mOITÎGnt uG l UitimG GffOrt, 

France, au côté de l’Allemagne, la France et l'Allemagne ont eu rai- , v 

dans une Europe intégrée, seule son de tourner le dos aux heures CcSt DOrtCf UH HldUVâlS COUD 3 FlOtrG DâVS 

garante de la paix et de notre ave- sombres de leur passé pour choisir _ . - ; ; 

nir. On peut toujours ergoter sur tm avenir commun. 



l’Allemagne sont liés. Lies trente 
années qui viennent de s'écouler 
montrent le bénéfice que nous en 
avons tiré. Jamais, dans notre His- 
toire, la hausse du niveau de vie n’a 
été aussi fulgurante que depuis la 
signature du traité de Rome. Ja- 
mais nous n’aurions pu croire, cin- 
quante ans après le second conflit 
mondial, que la France et l’Alle- 
magne figureraient, côte à côte, 
parmi les pays les plus riches du 
monde, leurs économies imbri- 


les conditions de mise en œuvre de 
runification de l'Europe, mais six 
présidents de la République, -dix lé- 
gislatures, deux référendums et 
□ombre de gouvernements en ont 
confirmé tes termes. L’enjeu excep- 
tionnel en est la construction, dans 
la paix, d’un ensemble économique 
et politique qui sera le premier du 
monde par sa puissance, et Ton 
comprend que cela suscite de nom- 
breuses interrogations. 

n faut rendre hommage à 
Jacques Chirac pour son engage- 
ment européen et la détermination 


Le chômage est la principale 
préoccupation de nos concitoyens 
respectifs- Il trouve sa source dans 
tes nouvelles conditions de produc- 
tion, mais aïKgt darx des droits ac- 
quis en période de prospérité, qui 
n'ont pas su s’adapter à une 
concurrence mondiale plus vive et 
ont pesé sur nos dépenses. L’état 
de nos finances publiques, en 
France et en Allemagne, est 
comparable : déficits des comptes 
publics et des comptes sociaux, en- 
dettement Nous avions pris l'habi- 
tude de vivre à crédit etnoos airne- 


pèsent aujourd'hui par leurs défi- 
cits et doivent être réformés. Cest 
te cas, chez nous, du secteur des 
transports, pour lequel nous de- 
vons désormais réapprendre au 
service public la rentabilité et l'effi- 
cacité. Nous nous sommes un peu 
endormis alors que le monde nou- 
veau exige de nous des efforts re- 
nouvelés pour mobiliser notre sa- 
voir-faire, nos chercheurs, nos 
ouvriers, nos ingénieurs et nos 
cadres vers la société, plus immaté- 
rielle, dn troisième millénair e. 

Les destins de la France et de 


quées et dépendantes, leur relation 
fortifiée et essentielle à l’Europe 
comme au monde 1 
En Allemagne, 80 000 personnes 
sont salariées par des entreprises 
françaises. Le marché allemand re- 
présente pour nous plus de 
250 milliards de francs : dix f ol s ce- 
lui du Japon et trois fois celui des 
Etats-Unis. Les entreprises alle- 
mandes font vivre plus de 
120 000 salariés en France. Ces liens 
sont sans précédent Us prouvent 1e 
dynamisme d’une relation franco- 
allemande qui ne se dément pas et 


qu’on n’a pas le droit d’affaiblir 
avant les importantes échéances 
qui nous attendent EDe est fondée, 
avant tout sur le sérieux d’une po- 
litique monétaire et budgétaire qui 
s'inscrit dans la durée, et que d’au- 
cuns contestent encore. 

Certains voudraient citer en 
exemple l’Angleterre, qui a dévalué 
sa monnaie. Les hésitations de ce 
pays envers l'Europe lui ont coûté 
cher, et ses résultats ne sont pas si 
probants : la population active y a 
dimin ué depuis 1992; deux tiers 
des emplois créés sont des emplois 
à temps partiel ; les écarts de reve- 
nus s’y sont aggravés; la balance 
commerciale y est déficitaire ; la 
dette publique s’y accroît Est-ce 
un ri bon exempte ? 

Ceux qui voudraient remettre en 
cause la politique monétaire de la 
France portent atteinte à ses inté- 
rêts vitaux- Les suivre coûterait 
cher en emplois et en désillusions. 
Les désordres monétaires de 1993 
auront fait perdre à l’Europe un 
demi-point de produit intérieur. 
Avec Teuro, le coût des transac- 
tions en Europe sera diminué de 
prés de 150 milliards de francs. De- 
puis que la monnaie unique est de- 
venue crédible, les taux d’intérêt 
moyens à long terme en Europe 
ont chuté de 2,5 points. Avec la 
monnaie unique, c’est près d’un 
point de croissance supplémentaire 
automatique que les économies 
européennes pourront espérer. 
Lorsque nous disposerons d’une 
monnaie commune, nos taux d’in- 


térêt et nos taux de change s’ap- 
précieront en fonction de récono- 
mie réelle, et nous découvrirons 
alors les vertus insoupçonnées de 
r espace monétaire unique. 

J’en appelle à l’ensemble de la 
classe politique. Nous n’avons pas 
le droit de nous tromper de 
combat Remettre en cause, par 
des insinuations on des déclara- 
tions, auxquelles d'ailleurs nos 
concitoyens n’adhèrent pas, nos 
engagements les plus fondamen- 
taux, c’est-à-dire d’abord la solidité 
du couple franco-allemand et ses 
implications économiques et mo- 
nétaires, c’est nuire aux intérêts de 
notre pays. La monnaie unique est 
à notre portée, et toutes les dispo- 
sitions sont prises pour y parvenir. 
La remettre en cause, au moment 
de l’ultime effort c’est porter un 
mauvais coup à la France. 

L’Histoire jugera la monnaie 
unique comme TacconipSssement 
du plus formidable pari de ce 
siècle: l’unification du continent 
européen. 

Nous allons y parvenir parce que 
nous le voulons et que notre vo- 
lonté est sans faille. Chacun doit 
d’ores et déjà s'en convaincre. 
Nous serons à la hauteur de ce 
qu’on attend de nous- Alors, la 
France aura été fidèle à ses heures 
les plus glorieuses, et sa voix en 
sortira renforcée. 


René Monory est président 
du Sénat 


Politique : 

un nouvel ostracisme 


par Renaud Camus 


C E qu’à y a d'extraordi- 
naire dans le révol- 
tant projet du RPR 
d’exdure de ses Estes 
les candidats éventuels de plus de 
soixante-quinze ’ànsfeï bientôt de 
plus de poïxante-dîx !), ce n’est? 
pas tant qu’il soit révoltant (il y a 
longtemps qu’on sentait se prépa- 
rer quelque chose comme cela, et 
pas seulement sur ces bords-là), 
c’est qu’il ne suscite aucune ré- 
volte. 

Attendez : il s’agit rien de moins 
que d’exclure presque officielle- 
ment de la vie publique, et de pri- 
ver d’une part essentielle de leurs 
droits civiques, des hommes et 
des femmes qui par leur nombre 
(et par leur expérience) repré- 
sentent une catégorie importante 
de la population française. Or ce 
nombre ne cesse d’augmenter, en 
proportion et en quantité abso- 
lue. Est-ce au point d'effrayer ? 


On serait, au-dessus 
d'un certain âge, 
déclaré inapte 
à participer 
à la vie du pays ? . 


On ne cesse de nous dire - et 
nous ne cessons de constater, par 
chance - que les progrès de la mé- 
decine et de l'hygiène générale 
d’existence reculent continuelle- 
ment les Bnrites des périodes de 
pleine aptitude à la vie, à Faction, 
au loisir et à la pensée. Vieillesse 
et sénilité surviennent de plus en 
plus tard. Et c’est précisément 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Sexisme 

« Bla-bta ». Une page entière du 
Monde portant ces mots: «Bla- 
bla ». Un océan de bla-Wa. Et dans 
la bouche de qui ? Dans la bouche 
des femmes. Voilà, quatre ans 
avant l’an 2000, à Fbenre où tes 
femmes se battent pour la parité 
en politique, à Fheure où efles as- 
sument la double journée, l’Idée 
qne messieurs les publicitaires se 
font d’elles. Bla-bla. « Mauvaise 
nouvelle, votre femme peut rester 
10 heures au téléphone. » Votre 
femme. Quand on est un publici- 
taire sérieux, on s’adresse aux 
hommes. Sérieux. Et on rigole, 
entre hommes, sur ces potiches 
universellement- frivoles, les 


dans cette situation qu’au-dessus 
d’un certain âge on serait, non 
pas individuellement mais en 
masse, déclaré inapte à participer 
à la vie du pays ? Est-ce que les 
électeurs ne sont pas assez grands 
pour juger eux-mêmes, au cas par 
cas? A moins qu’on ne leür inter- 
dise aussi de voter au-dessus de 
soixante -dix ans? 

Qu’une mesure aussi parfaite- 
ment révoltante puisse être prise 
ou seulement envisagée sans sus- 
citer la moindre réaction prouve 
un état de catatonie morale et dé- 
mocratique que dissimule mal 
l’extrême sensibilité affichée, 
jusque dans les purs tics de lan- 
gage et la routine idéologique, sur 
les questions de race et d’origine. 

Est-ce qne la vigilance affichée 
d’un côté împfiqne le total relâ- 
chement du jugement sur tous les 
autres? Est-ce qu’il n’y a qu'une 
quantité constante de vertu, qui, 
lourdement étalée sur un bord, 
ferait aussitôt défaut sur les 
autres ? Est-ce que les mots sî 
étroitement surveillés en matière 
de races (malgré quelques sen- 
sibles relâchements ïa et là) ont 
du coup toute licence s’agissant 
de l’âge ? Cest bien ce qu’on 
semble constater tons tes jours, et 
tes citoyens de plus de soixante- 
quinze ans, on de soixante-dix, ou 
seulement de soixante, sont 
confrontés continuellement à des 
expressions et à des attitudes qui 
vaudraient à leurs auteurs,, si elles 
visaient tes Noirs, les Arabes ou 
les Juifs, à défaut de la correction- 
nelle, la réprobation (presque) gé- 
nérale. 


Renaud Camus est écri- 
vain. 


femmes: hla-bla. «Un téléphone 
Siemens, et tout dévient possible. » 
En effet. A commencer par la bê- 
tise et le sexisme ordinaire. Le mé- 
pris. 

Et que dire dé vous, Le Monde, 
qui jamais ne laisseriez passer dans 
vos pages une publicité présentant 
des Noirs, des juifs on des beurs 
une image ringarde ou caricatu- 
rale? Avec tes femmes, pourquoi 
prendre des gants? Le sexisme, lui, 
ne tombe pas sous te coup de la 
loi Le sexisme, c’est permis dans 
tous les journaux, tous tes bistrots. 
Cest de « Tftirniour », naturelle- 
ment. Pourquoi diable nous, les 
femmes, avons-nous donc perdu 
toute envie de rire ? 

Claudine Legaxdixrïer, 
Noisv-le-Sec 
(Seine-Saint-Denis) 
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Hdti bon nés canal+NHI 

H DANS LE MONDE 

I ET PLUS DE 4 MILLIONS EN FRANCE. I 


A PROPOS, 


■■ CEST QUOI UN 

GRAND G ROUPE EUROP EEN ? 

CANAL+ est présent aujourd' hui en 
M Allemagne, en Espagne, en Belgique, 

or» Suisse, en Pologne et en Afrique ^ || 
avec 3 millions d' abonnés pour 
l’ensemble de ces pays. Cette 
strategie de développement à 
l' international souligne la volonté et 
l' engagement du groupe CANAL+ de 
représenfer et de diffuser la culture 
française à l'étranger face à une 
concurrence de plus en plus âpre. 

C’est à la fois notre rôle cf notre 
devoir de premier groupe européen 
de télévision à péage mais aussi notre 
volonté de ne pas oublier nos racines. 
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ASSURANCES Le rapprochement 
entre l'UAP et AXA devait être annon- 
cé, mardi 12 novembre, en début 
d'après-midi. U s'agit de la plus impor- 
tante fusion jamais réalisée en France 


sur le marché financier. • « LES PRÊSI- prochement entre les deux groupes », 
DENTS de la compagnie UAP et du annonce un premier communiqué 


groupe Axa [respectivement Jacques 
Fried marin et Claude Bébéar] sont par- 


commun , diffusé mardi 12 novembre 
dans la matinée avant la réunion des 


venus à un accord sur un projet de rap- conseils d'administration des deux so- 


ciétés. • LA NOUVELLE ENTITE devien- 
dra le numéro deux de l'assurance 
dans le monde, derrière le japonais 
Nippon Life, et le numéro un en Eu- 
rope devant l'allemand AHianz. Elle 


devrait réaliser un diiffretfaffair»a> 

nuel de plus de 310 mPbgnfc de f ranc. 
• LES PARITÉS RETENUES pour l offre 
publique d'échange seraient de 10 ac- 
tions UAP pour 4 actions AXA. 


AXA lance une offre publique d’échange sur l’UAP 

L'opération devrait se faire sur la base de 10 actions UAP pour 4 actions AXA. Les actionnaires de l'UAP bénéficieront, si le cours de Boursede la nouvelle 
entité ne s'apprécie pas suffisamment, du versement d'une soulte à la mi-1999. La fusion deviendra effective à la fin du premier semestre de 1997 


LA FUSION entre l’UAP et AXA 
aura bien lieu. En dépit des dé- 
mentis répétés, iusqu'à la fin de la 
semaine dernière, sur l’existence 
de négociations entre les deux 
groupes, respectivement numéro 
un et deux de l'assurance en 
France. C'est la pfus importante 
fusion jamais réalisée sur le mar- 
ché financier français. 

La nouvelle entité deviendra le 
numéro deux de l'assurance dans 
le monde, derrière Nippon Life, et 
Je numéro un en Europe devant 
l’allemand Ailianz et l'italien Ge- 
neral!. Elle devrait réaliser un 
chiffre d’affaires annuel de plus de 
310 milliards de francs et afficher 
une capitalisation boursière supé- 
rieure à 100 milliards. Elle devien- 
dra ainsi la première société cotée 
à la Bourse de Paris. 

- Les présidents de la Compagnie 
UAP et du Croupe .AXA [respective- 
ment Jacques Friedmann et 
Claude Bébéar] sont parvenus à un 
accord sur un projet de rapproche- 
ment entre les deux groupes >•, an- 
nonce un communiqué commun 
aux deux groupes diffusé mardi 
U novembre dans la matinée. 
« Cette opération est une opportu- 
nité unique pour les deux sociétés 
de créer un groupe d'assurances et 
de gestion d'actifs qui détiendra 
une position stratégique inégalée. 
Ce proie: sera soumis aux conseils 


d'administration des deux sociétés 
qui se réuniront dans la journée. 
Dans l'attente, les présidents des 
deux sociétés ont demandé aux au- 
torités de marché la suspension des 
cours de leurs titres respectifs *, 
ajoute le communiqué. 

Ruadoxalement, c’est la multi- 
plication des rumeurs boursières 
et des achats spéculatifs ou visant 
à saboter le projet qui ont poussé 
AXA et l'UAP à formaliser plus 
vite que prévu leur rapproche- 
ment. Les dirigeants de l'UAP et 
d’AXA ont entamé jeudi 7 no- 
vembre des négociations reposant 
sur le principe d’un échange de 
titres, c'est-à-dire d’une offre pu- 
blique d'échanges <OPE). Les pari- 
tés retenues seraient de 10 actions 
UAP pour A actions AXA. 

Us actionnaires de l’UAP ap- 
porteraient leurs titres à l'offre 
pour l’équivalent de 127,40 francs 
en fonction du dernier cours de 
Bourse d'Axa (318,50 francs). Un 
prix supérieur au derniers cours de 
l'action UAP (116,90 francs J, mais 
nettement inférieur à celui de la 
privatisation de mai 1994 
(152 francs». Les actionnaires de 
l’UAP se verront donc offrir une 
soulte (appelée certificat de valeur 
garantie) au milieu de l'année 1999 
si le cours des actions du nouvel 
ensemble ne correspond pour les 
anciennes actions UAP apportées 


Réactions de la Bourse de Paris 
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L'action UAP n'a cessé de perdre du terrain depuis la privatisation 
de la compagnie en mai 1994. 


à une valorisation de 157 francs 
par titre. la soulte ne pourra être 
supérieure à 32 francs par action. 
Les certificats de valeur garantie 
seront cotés. Après la réussite de 
l'OPE, la fusion devrait être effec- 
tive avant la fin du premier se- 
mestre de 1997. Les conseils d'AXA 
et de l'UAP se réunissaient lundi 
12 novembre dans la matinée afin 
d’entériner ce schéma. Pour AXA, 


le temps commençait à presser. 
L’opération n’était financièrement 
judicieuse que si le cours de l’UAP 
restait relativement faible et si ce- 
lui d’Axa ne baissait pas trop. 
C’est la condition sine qua non 
pour que les parités de fusion 
n’entament pas la crédibilité 
d’AXA auprès des investisseurs in- 
ternationaux. Si l'action UAP 
n’avait cessé de perdre du terrain 


depuis la privatisation du groupe Q 
y a deux ans et demi, le titre s’est 
repris de façon, spectaculaire au 
cours des derniers jours. H a rega- 
gné 14 % depuis le début du mois 
de novembre pour terminer ven- 
dredi 8 novembre à près de 
117 francs. En revanche, le cours 
d’AXA qui avait fortement pro- 
gressé (+22,5 %) depuis le mois de 
juillet a reflué de 2% au cours des 
demièrs jours alors que les ru- 
meurs se multipliaient sur une 
éventuelle fusion avec HJAP. 

Axa, fort d'une situation finan- 
cière bien meilleure que son futur 
associé et d’implantations réussies 
aux Etats-Unis et en Asie, affiche 
un cours de Bourse bien plus sé- 
duisant et une capitalisation bour- 
sière de l'ordre de 60 milliards de 
francs, de 50 % supérieure à celle 
de l'UAP (40 milliards de francs). 
Les chiffres d'affaires des deux 
groupes sont pourtant compa- 
rables et devraient atteindre cette 
année pour l'un comme pour 
l'autre plus de 155 milliards de 
francs. 


COMPLÉMENTARITÉ 

Les dirigeants et les principaux 
actionnaires de l’UAP (BNP, Suez) 
ont mis du temps avant de se 
convaincre de l'intérêt de la fu- 
sion. Os ont fini par donner leur 
accord dans la nuit du hindi 11 no- 


vembre au dimanche 12 no- 
vembre. Si sur Je plan strarégrque 
et industriel, la complémentarité, 
notamment géographique, entre 
les deux groupes est évidente, leur 
santé n'est pas comparable. 

AXA vient de réussir son intro- 
duction à la Bourse de New York 
et la mise sur le marché de sa fi- 
liale australienne National Mu- 
tual Le groupe fait l'objet depuis 
des mois de commentaires dithy- 
rambiques des analystes finan- 
ciers, notamment anglo-saxons. 
La situation est totalement diffé- 
rente pour l'UAP qui, depuis sa 
privatisation, n'a cessé de décevoir 
ses actionnaires. La compagnie 
s'est révélée incapable de traduire 
dans les faits sa volonté de redres- 
sement Elle a dû faire face au coût 
de la crise de l'immobilier et au 
poids financier de l'acquisitions de 
filiales en Europe à des prix trop 
élevés. 

La participation croisée avec îj 
BNP était également considérée 
comme un obstacle au rapproche- 
ment, même si Michel Pêbereau. 
le président de la BNP peut consi- 
dérer que d’avoir désarmais pour 
allié, et actionnaire, le numéro 
deux mondial de l’assurance est 
un atout 


Eric Leser 
et Babette Stem 


Protégé par sa structure mutualiste, Claude Bébéar remporte une nouvelle victoire 


« CE QUI COMPTE chez AXA. 
c'est l'opportunité », nous confiait 
le directeur général du groupe, 
Gérard de la Martimère, lors de 
l’annonce de ses résultats semes- 
triels. « Nous avons des appétits im- 
portants un peu partout dans le 
monde. Pour beaucoup d'observa- 
teurs. l'Europe va continuer sur une 
croissancefaible. tant qu'à choisir, il 
vaut mieux privilégier l’Asie et 
l'Amérique. Mais s'il y a complé- 
mentarité— "■ Cette complémenta- 
rité, Claude Bébéar le patron 
d’AXA l’avait déjà entr’aperçue 
avec le Gan à l’été 1995. L'idée qui 


avait germé, avenue Matignon, au 
siège d’AXA, avait reçu un écho fa- 
vorable auprès d'Alain Madelin 
alors ministre des finances, de qui 
Claude Bébéar est très proche. 

Le brusque départ d'Alain Ma- 
delin du gouvernement et la pu- 
gnacité de Jean-Jacques Bonnaud, 
président du GAN avait eu raison 
de ce proieL Claude Bébéar avait 
d'ailleurs d’autres chats à fouetter 
que de se livrer à une bataille pré- 
maturée. Son association avec 
l'assureur italien Cenerali battait 
de l'aile. Le nouveau président du 
groupe de Trieste, Antoine Bern- 


heim, le pressait de clarifier les re- 
lations entre les deux compagnies, 
coincées mutuellement dans des 
structures non cotées et donc non 
liquides. Une première étape a été 
franchie début 1996 avec l'an- 
nonce par AXA, le 16 janvier d’une 
augmentation de capital de 
5,9 milliards de francs et de la sim- 
plification des structures capitalis- 
tiques entre Generali et AXA. Ge- 
neral]' entrait ainsi à hauteur de 
11 % dans le capital d’AXA. De son 
côté, Generali rachetait sa partici- 
pation de 40 % dans AXA permet- 
tant à cette dernière de se désen- 


Le mariage des numéros un et deux français du secteur 


• UAP. Le groupe d’assurances a 
enregistré, en 1995, un chiffre 
d’affaires consolidé de 157,6 milliards 
de francs, dont S5,l raiUiards dans 
r assurance-dommages, et 
723 milliards dans l’assurance- vie. 

En 1995, fl a affiché une perte de 
2 mïïliarcis de francs. L’UAP a 
enregistré, au premier semestre de 
1996, un résultat net consolidé de 860 
millions de francs. Premier groupe 
d'assurances en France, où Q réalise 
encore 40 % de son chiffre d'affaires, 
l'UAP est présent en Allemagne et en 


Europe de l'Est (20 % de son chiffre 
d'affaires), dans Je Benelux et 
l’Europe du Nord [21 %J,et en 
Grande-Bretagne 0.1.5 %). 

• AXA. Numéro deux en France, 
en parts de marché, le groupe 
d’assurances a réalisé en 1995 un 
chiffre d'affaires de 141 milliards de 
francs et un bénéfice net consolidé 
de 2,7 milliards. Au premier 
semestre, il a enregistré un résultat 
net dT, 9 milliard, en hausse de 513 % 
pour un chiffre d'affaires de 
81,9 milliards. L'assurance-vie 


représente la moitié de l'activité du 
groupe, l’assurance-dommages 23 %. 
les services financiers 20 % et la 
réassurance 7 %. AXA, qui s'est 
largement internationalisé depuis le 
début des années 90, réalise 
aujourd'hui 42 % de son chiffre 
d’affaires en Amérique du Nord, 
contre 41 % en Europe idont 28 % en 
France). Depuis le rachat de la 
compagnie australienne National 
Mutual en 1995, AXA a renforcé sa 
présence en Asie- Pacifique, qui 
atteint 10 % de son activité. 


detter. Début septembre 1996, les 
deux compagnies divorçaient â 
l’amiable, AXA rachetant la parti- 
cipation détenue par l’italien pour 
5,9 milliards de francs. 

Maître chez lui, et toujours pro- 
tégé par sa structure mutualiste, 
l’instinct de chasseur de Claude 
Bébéâr s'est à nouveau réveillé. 
Depuis plusieurs années, le groupe 
a fait le plein d’acquisitions étran- 
gères : la compagnie d'assurance- 
vie américaine Equitable ou l'aus- 
tralien National mutuai pour ne ci- 
ter que les plus importantes. Au 
point que c'est plus de 70 % de son 
chiffre d’affaires qui est réalisé à 
l’étranger. Et si la taille d’ AXA n’est 
pas ridicule en France, ni en Eu- 
rope, un rééquilibrage des activités 
est en filigrane depuis des mois. 

Le GAN est, certes, plus que ja- 
mais à vendre et, aujourd’hui, 
jean-Jacques Bonnaud n’a plus les 
moyens de résister à un quel- 
conque assaut Mais l’association 
avec Generali étant rompue, un 
partenariat italo- français sur le 
GAN, l’un reprenant les filiales 
étrangères et l’autre le réseau 
français, n’était plus envisageable. 

En revanche, l'UAP est apparue 
à l’état-major d'AXA comme 
«l'opportunité» à ne pas laisser 


échapper. D’autant que, pour les 
mauvaises langues, ü suffisait de 
se baisser pour ramasser ce 
groupe mis à mai par une stratégie 
d'expansion à F international oné- 
reuse et par les-déboires dans l’im- 
mobilier de sa filiale, la banque 
Worms. 


EXPÉRIENCE 

Sur le plan industriel, les 
complémentarité sont indéniables. 
AXA n'est pas en Allemagne, 
l’UAP y détient Coionia, le second 
assureur du pays. Idem en Bel- 
gique. Les deux compagnies sont 
complémentaires en Grande-Bre- 
tagne. L’UAP est totalement 
absent des Etats-Unis et d’Austra- 
lie. AXA y possède deux implanta- 
tions majeures. Ni l'une ni l'autre 
ne sont, en revanche, assez pré- 
sentes en Extrême Orient La par- 
tie devrait parcontre, être moins 
facile en France. Pour beaucoup 
d’observateurs, les réseaux des 
deux groupes sont très différents 
et leur rapprochement ne se fera 
pas sans heurts. Mais Claude Bé- 
béar, qui a bâti son groupe par 
rapprochements successifs, a ac- 
quis une expérience certaine en ce 
domaine. 

Est-ce vraiment l’évolution que 


voulait Jacques Friedmann pour 
son. groupe ? Rien n'est moins cer- 
tain, même si le ; président de HJAP 
affirme que ce projet loi trottait 
dans la tête depuis quelques 
temps. Comme chez AXA, l’UAP 
avait de son côté quelques pro- 
blèmes à régler avant d’envisager 
sérieusement une alliance straté- 
gique. Après avoir provisionné 
massivement son immobilier et ré- 
duit son endettement, comme il 
Pavait promis à ses actionnaires, 
en cédant sa participation dans le 
britannique Sun Lifo, une partie de 
ses créances immobüîères et 54 % 
des 40 % qu'il détenait dans la 
San; le groupe s’est réorganisé en 
centre de profits. Eric Gufly, arrivé 
récemment place Vendôme, veille- 
ra à ce que les objectifs soit at- 
teints. Dire que Jacques Fried- 
mann a choisi la solution AXA est 
aller un peu vite en besogne. H se 
met peut-être ainsi à l’abri d’un 
opération moins « amicale » qui 
aurait fini par advenir. Mais ü perd 
du pouvoir : il présidera, certes, le 
conseil de surveillance de la nou- 
velle entité mais c'est Claude Bé- 
béar qui assura la présidence du 
directoire. 


fia. 5. 


EDF et GEC-Alsthom, avec un contrat de 3 milliards de francs, se renforcent sur le marché chinois de l’énergie 


PÉKIN 

de notre envoyée spéciale 

Pour répondre à ses besoins 
considérables dans Je domaine de 
l'énergie, la Chine va faire un pas 
de plus dans l'ouverture de son 
économie aux capitaux privés. 
Pour la première fois, elle confie à 
un consortium étranger constitué 
d’EDF et de l’industriel franco-bri- 
tannique GEC-Alsthom, non seu- 
lement la construction mais aussi 
('exploitation d’une centrale élec- 
trique, celle de Laibin, dans la pro- 
vince du Guanxi, au sud du pays. 

Ce contrat, d'une valeur de trois 
milliards de francs, a été signé, 
lundi 11 novembre, à Pékin, par le 
président d’EDF, Edmond Alphan- 
déry, et le PDG de GEC-Alsihom, 
Pierre Bilger, en présence du mi- 
nistre français de l'industrie, 
Franck Borotra. Ce dernier était 
venu à Pékin «pour faire avancer 
des dossiers >• avant la visite du pré- 
sident de la République française, 
prévue pour le printemps 1997. 
Plusieurs de ses collègues du gou- 
vernement feront le même dépla- 
cement d'ici là, dont François Fil- 


lon (Poste et télécommunications) 
dans le courant du mois de janvier. 

• Cette centrale sera le labora- 
toire des projets privés qui se déve- 
lopperont à partir de maintenant en 
Chine *, a estimé M. Bilger en pré- 
sentant l'accord fraîchement signé. 
Pour ce projet d'un type nouveau, 
les deux partenaires investiront 
eux-mêmes 750 millions de francs, 
dont 60 % seront fournis par EDF 
et 40% par le groupe industriel, 
sous forme d'un apport en capital. 
Les 2.25 milliards restants seront 
financés par des crédits bancaires 
dont le montage n’est pas encore 
achevé. Indosuez sera le chef de 
file du consortium bancaire, dont 
feront également partie Barclays 
et la Hong-Kong & Shanghai 
Bank. 


CONCESSION DE 18 ANS 
La construction de la centrale au 
charbon de Laibin, qui comportera 
deux tranches de 550 MW cha- 
cune. commencera dès la conclu- 
sion de ces accords financiers. La 
première tranche devrait être opé- 
rationneDe au début de 1999. EDF 


et GEC-Alsthom la mettront alors 
eux-mèmes en service et pourront 
ainsi se rémunérer sur la vente 
d'électricité pendant la durée de 
leur concession, fixée à dix-huit 
ans (soit 15 ans à partir de la mise 
en service). L'accord garantit l'ap- 
provisionnement de la centrale en 
charbon, abondant en Chine, ainsi 
que l'enlèvement de l’électricité 
par la province du Guanxi, à un 
prix fixé. 

« Nous avons été choisis parce 
que nous assurions le prix du kWi\ le 
plus bas a indiqué Jack Cizain. 
directeur international d’EDF, 
dont les deux concurrents les plus 
offensifs étaient le groupe helvéti- 
co-suédois ABB et un consortium 
américain conduit par la société 
Bechtel. Mais il faudra que la ren- 
tabilité soit au rendez-vous: les 
deux groupes français ne dis- 
posent d'aucune garantie du gou- 
vernement chinois. L'opération 
comporte donc bel et bien sa part 
de risques. 

Si eDe réussit, elle devrait être le 
prélude â une floraison de projets 
du même type. Le gouvernement 


chinois envisagerait en effet, à 
terme, de confier 20 % de sa pro- 
duction électrique à des opéra- 
teurs privés. Et cela dans un 
contexte de très forte accélération 
de ses investissements dan*; ce do- 
maine. 

Alors que les planificateurs 
chinois souhaitent tripler la pro- 
duction d'électricité du pays d'ici à 
2010, M. Borotra a cherché, pen- 


dant son séjour de quatre jours, à 
pousser un peu plus les pions de 
l'industrie française. Pékin étant 
fortement demandeur de nou- 
veaux types de productions non 
polluantes, un groupe d'experts de 
haut niveau a été créé pour définir 
les axes d’une coopération & long 
tenue. Dans ce cadre, £DF pour- 
rait se voir confier l'aménagement 
hydraulique d’une rivière. 


Un financement entièrement étranger 


Pour construire la centrale de Laibin B, EDF et GEC-Alsthom ont si- 


P&ris espère surtout devenir le 
principal partenaire de la Chine 
dans le secteur nucléaire, où le 
groupe Framatome est déjà très 
présent Franck Borotra a donc es- 
sayé de persuader le gouverne- 
ment chinois d’opter pour une 
«politique de maîtrise complète du 
cycle du nucléaire » basée sur une 
coopération avec la France. Mais 
les Chinois sont tentés de diversi- 
fier. leurs sources, comme fis font 
montré récemment en faisant ap- 
pel à une technologie canari tenn* 
pour de nouvelles tranches de pro- 
duction nucléaire. 


gné avec U Chine un contrat BOT (buüeL opérai * , thmsferf Son prin- L'industrie américaine 
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ripe est simple : les denx entreprises construisent la centrale, la font 
fonctionner pendant quinze ans et la restituent ensuite à la province 
du Guangxi- Pour financer et construire Fourrage, EDF et GEC-AJs- 
thom vont créer une société an capital de 150 mflUons de dollars (en- 
viron 750 millions de francs), qui empruntera 450 millions de dollars. 

Ces dettes seront remboursées grâce à la facturation des kilowat- 
theures à l'EDF local, qui s’engage à acheter une partie de F électricité 
produite. Pour la première fois en Chine, tes capitaux de la centrale 
sont entièrement étrangers et ne bénéficient pas de garantie for- 
melle de PEtat chinois. Autre particularité, les autorités cfcmpfres au- 
raient accepté que le taux de rentabütté des capitaux investis soit de 
l'ordre de 16 % par an, alors qu’elles refusaient jusqu’à présent les 
projets à rentabilité supérieure à 15%. 


tiente de voir lever l’embargo déa- 
dé par les Etats-Unis sur les expor- 
tations de haute technologie vêts 
la Orne en raison de son non-res- 
pect des droits de Pbomme, attend 

aussi son heure, Westinghouse 

en tête. An moment ou les 
commandes nucléaires sont gelées 
dans b quasi-totalité des pays dé- 
v JÎ°Ppes > la conquête du marché 

chinois sera très disputée. 


Anne-Marie Rocco 
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en i n c r 


Le conflit social d'EDF 
en Corse entame 
sa deuxième semaine 

Les négociations devaient reprendre 


Onze Etats africains mettent sur pied un plan 
de redressement pour Air Afrique 

Sir Harry Tirvengadum (PDG d'Air Mauritius) serait nommé à la tête de fa compagnie 

La formule, dont les grandes lignes ont été tra- de francs CTA, auxquels viendra s'ajouter le défi- recapitalisation ont également été annoncés, 
cées le Î1 novembre à Abidjan, est destinée à ré- dt de 24 millianis prévu pour 1996. Un plan de ainsi qu'une « remobilisation du personnel » ré- 
duire des créances qui s'élèvent â 200 milliards rééchelonnement de la dette financière et une layée par les syndicats 


AJACCIO 

de notre correspondant 

La Corse et EDF auraient très 
bien pu faire l’économie d’un 
conflit social qui vient d’entrer 
dans sa deuxième semaine et quia 
été notamment marqué par deux 
interminables coupures de cou- 
rant d’une durée de huit heures 
consécutives chacune, le mercredi 
6 et le jeudi 7 novembre. Des cou- 
pures bien évidemment de nature 
à susciter dans FSe un très vif mé- 
contentement des usagers en gé- 
néral et du commerce en parti- 
culier. Mais les choses ne sont pas 
aussi simples qu’elles peuvent par 
raître. 

Four la CGT et la GNC (cadres 
CGT), organisations syndicales qui 
réunissent la quasi-totalité des 
personnels d’ELectridté et Gaz de 
France en Corse, le protocole tf ac- 
cord passé en décembre 1995 avec 
la direction prévoyait vingt em- 
bauches nouvelles avant fin 1997, 
de sorte que l’effectif global aurait 
dQ passer de 900 à 920 personnes. 

La direction, quant à eDe, ne fait 
pas le même calcul Elle réaffirme 
bien sa décision de créer les vingt 
emplois considérés. Seize l’ont 
d’ailleurs été depuis la signature 
du protocole, mais un certain 
nombre d’entre eux, sept axât-on 
savoir, sont des remplacements 
d’agents dont les postes sont de- 
venus vacants pour diverses rai- 
sons. Ce que la CCT-GNC traduit 
par vingt moins sept = treize. Mais 
le différend s’aggrave encore lors- 
qu’il s’agit de déterminer le sodé 
de base des effectifs : * 875 postes 
initiaux », indique Jean-Pierre Pio- 
lat, directeur exécutif d'EDF Ser- 
vices à Paris. 900 ou 875, le proto- 
cole ne comporte sur ce point 
aucune précision, pas plus qu*Q 
n’indique les secteurs de création, 
et cette om&sfon ou cetttr ambi- - ' 
gufté co n st i tue la raison' fonda-' 
mentale du conflit ; ■ ; . ' " - - 

Les négociations, rompues uni- 


latéralement par EDF-GDF à 
f aube du 9 novembre après une 
nuit de discussions à la ch am bre 
de commerce d’Ajacdo, en pré- 
sence de Bernard Fièvre, directeur 
régional du travail et de la main- 
d'œuvre, désigné depuis le début 
du conflit par le préfet de Corse, 
Claude Erïgnac, et du président de 
la chambre, Gilbert Casanova, de- 
vaient toutefois reprendre mardi 
12 novembre dans Taprès-midL 

NOUVEAU (MANDAT 

Claude Renoult, directeur 
ifEDG-GDF Corse, qui avait quitté 
sans crier gare la saBe de réunion, 
s'était rendu & Paris dans la Jour- 
née de samedi II en est revenu 
lundi soir avec un nouveau man- 
dat et s’est déclaré «prêt à dis- 
cuter» si le médiateur le lui de- 
mande. De son côté, Antoine 
Mandrichi, porte-parole des orga- 
nisations syndicales, a annoncé 
que les personnels des divers 
centres tiendraient, ce mArne mar- 
. di matin, des assemblées générales 
en vue de rîétennmer la conduite à 
tenir, «in tension est extrême et la 
situation difficile, a (St M. Mandrî- 
chi. Nous avons fait Une démonstra- 
tion de force importante mais 
l'heure reste à la discussion. » 

EDF a confirmé qu'elle est prête 
à accorder douze postes fermes 
supplémentaires et douze antres 
en contrepartie d’une réduction 
des heures supplémentaires. Enfin, 
un audit sur l'organisation géné- 
rale des activités d’EDF-GDF en 
Corse, qnl - permettra, selon 
M. Piolat, «de fixer cla ir ement les 
objectifs à partir du 1° juillet 1998 
afin d’éviter que chaque fois que 
l'on associe souci de gestion et 
maintien du service pubBc on ne dé- 
bouche, en Corse, sur un conflit 
dors que la paix sociale est essen- 
tielle en phfltii cas ^-Clairement, 
c’est en effet le mot-dé. - 

PaulSllvam 


En Nouvelle-Calédonie, 
un échange minier en projet 

LE MINISTÈRE FRANÇAIS de foutre-mer a annoncé le 12 novembre 
que la Société Le Efickel (SLN), filiale cto groupe Enunet, dont mat est 
l'actionnaire majoritaire, et la Société minière du Sud Pacifique (SMSP) 
vont effectuer en Nouvelle Calédonie un échange de gisements miniers. 
Ce projet, présenté il ya quelques jours par la SMSP et Eakoubridge, 
vise & garantir ya p pnrâd twmMngiit. de l’usine de transformation qu'ils 
souhaitent constnnre dans la Province nord (Indépendantiste). Il n’a pas 
encore été approuvé par ressemble du conseil <f administration cTEra- 
ynat- 

L’approvistonnement de rosîne du Nord, à Fêtai d’ébauche, était deve- 
nu un problème économique et poétique aigu ces derniers mois. La 
SMSRbrasécoru)nflque(klanx)vnx»nord,emge^bœssiondagjse- 
ment minier deTIébaghi, ce que te FDG dTïamet, Yves Rambaud, refu- 
sait, an nom des intérêts de la SLN, qui possède la seule usine de trans- 
formation du territoire. Le projet SMSlVEakonbddge S’élèverait à 
5 milliar ds de francs, mais rétnde de faisabilité n’a pas été encore 
réalisée. 


DÉPÊCHES 

■ SUMITOMOJe groupe japonais de négoce a annoncé le 12no- 
vembre avoir porté plainte pour escroquerie contre son. ancien trader 
Ya<q>o Ha manal ra, déjà incarcéré zprfesdes transactions doutenses sur te 
cuivre. Sumitomo accuse M. Hamanaka d’avoir utffisé des moyens frau- 
duleux pour obtenir 3^mïI5aids de francs de là fi&ale du groupe à 


a ivu^iwiqp| — — f — — 

■ PHARMACIE: Bergen Branswtg,Pundes plus grands distributeurs 
de médicaments aux Etats-Unis, va furicamar avec fe fabricant américain 

de médkameotslrax pour créer un ^otq» de TGnnlEards de francs de 
chiffr e d’affaires. 

■ MUNICH KE : fc groupe allemand, numéro un mondial de la réassu- 

rance, a annoncé le II novembre que, suite à racqnisftion de la société 
American Retosurance, son bénéfice pourrait chuter cette armée, après 
une hausse de 83 % à 2 mïffiards de francs en 1995-96 (exercice dos fin 
juin). • 

■ HFS: le groupe principale chaîne (fbOteDeôe ai ftan- 


SottEs de vânentes, achat et revente tfimmobiSer). La transacticm est 
évaluée à miffiards de francs. 

■ ÉLECTRICITÉ : la compagnie hrftainrâpie East Midlands Etectocity 
ne souhaite pas rencontrer la société américaine Dominion Resources 


tant 


un ni- 


veau « réaliste», selon le Financial 7 fines dn 12 novembre. Dominion, a 
offert le 6 novembre près de MrrrilEards de francs pour acquérir East 
Mfrflands. 

■ FRANCE TÉLÉCOM: la mise en Bourse dé 20% dn capital de Tex- 


te 11 novembre, le ministère de Téconanrie, selon Tagence Reuters. Le 


12 


■ STET: la privatisation de la JbofcBng itaüemiette tfl é crenm i inica- 
tkms est reportée de mars 1997 à Fautonme 1997, a indiqué, te 11 no- 

* ■ . æ * - 1 . a Hl1 J. ( - ! I U I * 


verni 


devrait passer de mu an mhéstère du Trésor; et la SIET être fusionnée, 
dfri à mai 1997, avec sa fiBale Télécom BaHa. 


ABIDJAN 

' de notre correspondant 
• en Afrique de FOuest 
Pour sauver l’éternel malade 
qu’est Air Afrique, cinq chefs 
d’Etat (Côte-d’Ivoire, Mauritanie, 
Niger, Sénégal et Tchad), six pre- 
miers ministres ou ministres des 
transports (Bénin, Burkina-Faso, 
Congo, Gabon, Mali et Tbgo) ont 
tracé, lundi 11 novembre à Abid- 
jan, les grandes lignes d’un nou- 
veau {Han de redressement. Les 
participants au sommet ont pro- 
posé de remplacer Factuel pré- 
sident; le Français Yves Roland- 
BflLecart, par le PDG d'Air Mauri- 
tius, la compagnie nationale de 
me Maurice, Sir Hany Tùrvenga- 
dum, plutôt que par les candidats 
français et belge issus respective- 
ment d’Air France et de la Sabena 
- qu’avait également retenus le ca- 
binet canadien de chasseurs de 
têtes chargé de ce recrutement. 
Cette nomination doit être entéri- 
née ce mardi par rassemblée gé- 
nérale des actionnaires. 

Le nouveau responsable de la 
compagnie africaine devra appli- 
quer un plan de redressement ex- 


trêmement contraignant. Afin 
d’alléger le poids (Tune dette deve- 
nue insupportable, la flotte 
(quatre Airbus A 310) serait rache- 
tée par une société de patrimoine 
qui Jouerait les appareils à Air 
Afrique. Chacun des onze Etats 
membre contribuerait pour 1 mil- 
liard de francs CFA 00 minions de 
francs) au capital de cette nouvelle 
structure, le reste étant fourni par 
T Agence pour la sécurité de la na- 
vigation aérienne (Asecna), un or- 
ganisme régional, qui dispose 
d’une trésorerie excédentaire. 

Cette formule permettra de ré- 
duire des créances qui s’élèvent à 
200 milliar ds de francs CFA, aux- 
quels viendra s’ajouter le déficit de 
24 milliar ds prévu pour 1996. Un 
plan de rééchelonnement de la 
dette financière et une recapitali- 
sation ont également été annon- 
cés. Mais cette dernière opération 
devrait reposer sur une privatisa- 
tion d'une compagnie publique 
dont la gestion a toujours été 
compliquée par la présence non 
pas de un, mais de onze Etals as 
sein du capital A ce jour, les inves- 
tisseurs privés n’ont manifesté que 


peu d’intérêt pour Air Afrique, 
dont la réputation auprès de la 
clientèle d’affaires s’est considéra- 
blement dégradée ces derniers 
mois. 

■ ROSE AU RAS» 

Dans Tentourage du président 
ivoirien Henri Konan Bédié, on es- 
time que le redressement de la 
compagnie passe par la remobfli- 
sation du personnel et la « mise au 
pas» des syndicats, ce que les 
chefs d’Etat ont traduit par la de- 
mande au personnel de * mettre 
un terme à toute action susceptible 
de nuire au redressement» d'Air 
Afrique. Les syndicats, qui ont en- 
tretenu depuis la nomination de 
M. Roland-Bfllecart, en 1989, des 
relations détestables avec la direc- 
tion ont promis de « ne rien faire 
qui puisse nuire à la société »e t de- 
vraient être satisfaits de la nomi- 
nation d’un Africain responsable 
d'une compagnie bénéficiaire. 

Par ailleurs, l’effort financier de- 
mandé aux Etats est important, 
particulièrement pour les pays sa- 
héliens. Or ceux-ci seront proba- 
blement les premières victimes 


d’une redéfinition d’un cahier des 
charges qui oblige Air Afrique à 
maintenir des liaisons peu ren- 
tables. La décision d’investir dans 
Air Afrique est d'autant plus pé- 
nible pour les pays enclavés que 
ceux-ci ont bénéficié ces derniers 
mois d’une reprise du tourisme qui 
a, à son tour, entraîné le retour des 
charters de compagnies concur- 
rentes, comme à Gao au Mali ou 
Agadès au Niger. 

Dans cert ains cercles de diri- 
geants politiques ou de hauts 
fonctionnaires, on trouve que la 
compagnie a perdu un peu de son 
charme depuis qu’elle exige le rè- 
glement comptant des billets 
commandés par les administra- 
tions. Reste qu’Air Afrique est 
l’une des seules compagnies afri- 
caines - à l’autre bout du 
continent, Ethiopian Airlines a 
étonnamment survécu aux vicissi- 
tudes qui ont agité son pays d'at- 
tache- à offrir un service trans- 
continental à peu inès fiable. Les 
mesures adoptées à Abidjan visent 
à éliminer Ta-peu-près. 

Thomas Sotmel 
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Depuis quelques années, les 
reseaux ont permis aux entre- 
prises de mieux communiquer. 
Aujourd'hui l'Intranet vous 
permet d'aller encore plus loin. 
En vous ouvrant de nouveaux 
horizons, IntranclWare de 
Novell répond à vos besoins de 
communication interne actuels 
et futurs. Et ce avec encore plus 
de simplicité, de sécurité et 
de flexibilité que toutes les 
solutions réseau existantes. 
Alors, si vous pensez a votre 
futur réseau, pensez a 
IntranclWare des aujourd’hui. 
Pour tout savoir, appelez Allô 
Novell au 01 -17 06 60 60, ou 
l'iOu / ’otre >:?e Interne' ' 
ht'n: v-.v.xs r.siil.nm' 


Avec ^ mon reseau 

mforrtiatiaue e$t déjà prêt pour 
demain. Et le votre? . 




IntranetWare " 


Grou nWis e 5 




n: ST &■£ g ». Ê S” g 1 g- S- £ 


ENTREPRISES 


14 


G 

ne 

R 

ac 


cf< 

JC 

CO 

let 

de 


ra 

h 

se 

2 ( 

et 

fC 

di 

cl 

fe 

El 

F- 

d’ 

C 

ti 

d» 

n. 

gi 

n 

n 

et 

IT 

St 

si 


16 / LE MONDE/ MERCREDI 13 NOVEMBRE 1996 



sociaux sont soumis à des procédures de plus en plus complexes 

Chez Danone, pour retarder au maximum la fermeture des usines de Strasbourg et de Sedin, les syndicats mènent, avec succès, 
une bataille juridique. Un cas d'école à l'heure où le gouvernement parle de revoir le code du travail 


Alors que le gouvernement relance le débat 
sur la flexibilité, les juges continuent de sur- 
veiller de très près les pians sociaux. Chez 
Danone, le plan social annoncé fin janvier 
n’est toujours pas adopté. Sans grève ni dé- 


bat sur le bien-fondé des suppressions 
d'emplois dans une entreprise prospère, les 
syndicats parviennent à mener une bataille 
d'obstruction. Les juges s'aventurent même 
sur de nouveaux terrains. Le tribunal de 


Nanterre a condamné l'« absence de straté- 
gie a des chimistes Ciba-Geigy et Sandoz, 
deux géants suisses en cours de fusion. 
Dans les Côtes-d’Armor, un tribunal des 
prud'hommes vient également de rendre 


un jugement inhabituel. Estimant que la 
SAT, filiale du groupe Sagem, avait eu tort 
de licencier des ouvriers prétendument 
inaptes, le tribunal a condamné l’employeur 
à indemniser ses anciens salariés, rembour- 


EN CONVOQUANT un comité 
central d’entreprise le 31 janvier 
199o pour annoncer la fermeture 
de* sites de Strasbourg i9” sala- 
riés} et de Sedin 1 169 salariés/ et la 
réorganisation de l'usine de Fer- 
riéres-en-Eray (Seine- Maritime/, la 
direction de Danone ne pensait 
pas que ces 29“ suppressions 
d'emploi poseraient un problème 
insurmontable. Selon beaucoup. 
Antoine Riboud espérait bien re- 
fermer ce dossier avant de passer 
les rênes de l'entreprise à son fils. 
Franck, en milieu d'année. Le plan 
social de Danone est d'une am- 
pleur beaucoup plus limitée que 
ceux, très médiatiques, du Crédit 
lyonnais ou de Ciat industries. 
Pourtant, dix mois plus tard, le 
dossier est très loin d'être bouclé, 
et les péripéties judiciaires qu'il 
continue d'occasionner risquent 
meme d'en faire un cas d'école. 

Au départ, Danone a lancé une 
triple procédure de consultation 
des représentants des salariés. 
Comme dans toute entreprise 
confrontée à une restructuration, 
la présentation du plan social doit 
suivre les règles du livre U l du 
Code du travail. Celles-ci fixent un 
certain délai (quatorze, vingt et un 
ou vingt-huit jours) entre les réu- 


nions du comité d'entreprise en 
fonction de l'importance du plan. 
Elles précisent aussi les conditions 
du recours à l’expert 

Outre cette procédure classique. 
Danone a aussi consulté les repré- 
sentants des salariés selon la pro- 
cédure du livre IV du Code du tra- 
vail, qui porte sur les attributions 
des représentants du personnel. 
Contrairement au livre III, cette 
procédure n’est pas soumise à des 
délais précis. Elle prévoit simple- 
ment que Je comité d'entreprise 
doit disposer d*«- un délai d'examen 
suniïcn: Jusqu'en 7995, rares 

étaient les entreprises à utiliser le 
livre IV, mais Danone, pressentant 
un retournement de jurisprudence 
\Le Monde du 18 avril 1996), a pré- 
féré ne prendre aucun risque. 

INFORMATION PRÉMATURÉE 

En plus de ces deux procédures 
légales. Danone était soumise à 
une troisième procédure, imposée, 
cette fois, par la convention collec- 
tive des industries laitières : l'infor- 
mation des représentants du per- 
sonnel un mois avant d'entamer la 
procédure liée au fameux livre III. 
Le 31 janvier. Danone convoque 
donc son comité central d'entre- 
prise (CCE). Premier contretemps. 


les syndicats envahissent la salle : 
la réunion est reportée au 9 février, 
et les comités des établissements 
concernés convoqués le 10. 

Le vendredi 9 février, la direction 
informe et consulte le CCE, selon 
la procédure définie par le livre IV 
et la convention collective des in- 
dustries laitières. La deuxième réu- 
nion du CCE chargée d’étudier le 
plan, cette fois dans le cadre du 
livre III, est convoquée pour le 
18 mars. Mais, le 6 mars, le CCE 
conteste la procédure devant le tri- 
bunal de grande Instance de Nan- 
terre. Selon lui, la direction ne 
peut pas lancer deux procédures 
- le livre rv et la convention collec- 
tive - au cours d’une seule et 
même réunion. Le 12 mars, le juge 
accorde dix jours aux parties pour 
trouver un compromis. Constatant 
un désaccord persistant le 22 mars, 
Q rend sa décision le 5 avril : la di- 
rection doit d'abord consulter et 
informer le comité d’entreprise se- 
lon la procédure du livre IV, puis 
en fonction de la convention col- 
lective et enfin du livre III. I! inter- 
dit surtout à la direction de mettre 
en œuvre des mesures de reclasse- 
ment tant que la procédure n'est 
pas achevée. Ainsi, Danone retire 
des panneaux d'affichage de Stras- 


bourg et Sedin ses propositions de 
mutation interne ou de reclasse- 
ment externe. 

Le 23 mai, nouveau départ. 
Conformément au jugement, le 
CCE est convoqué dans le cadre de 
la procédure du livre IV. Le CCE 
mandate, à ses frais, un expert qui 
remettra son rapport le 28 juin. A 
cette date, le CCE rend un avis né- 
gatif sur le plan sodaL U procé- 
dure du livre IV est, en principe, 
terminée. 

NOUVEAU CCE 

La direction convoque alors un 
nouveau CCE le 9 juillet pour l’in- 
former, conformément à la 
convention collective, qu'il sera à 
nouveau convoqué te 3 septembre, 
cette fois dans le cadre du livre ni. 

Le 3 septembre, le comité cen- 
tral d’entreprise désigne à nou- 
veau un expert, financé cette fois 
par la direction. Celui-ci remettra 
son rapport lors du CCE du 24 sep- 
tembre. Un troisième CCE, pro- 
grammé pour le 22 octobre, doit 
alors clore la procédure. Mais le 
15 octobre un jugement du tribu- 
nal de grande instance de Stras- 
bourg vient bouleverser le der- 
nière acte. Saisi par la seule CGT 
- les autres syndicats re- 


connaissent implicitement que la 
bataille procédurière a assez doré, 
- le tribunal ordonne à la direction 
de reprendre la procédure au mo- 
tif que, après le CCE du 23 mai, elle 
n'a pas consulté et informé les 
comités d'établissement concer- 
nés. 

Etait-elle tenu de le faire ? Les 
avis divergent sur ce point. L'avo- 
cat de la direction affirme le 
contraire, faisant remarquer que la 
dérision émane du groupe. Selon 
lui, les comités d'établissement 
doivent être consultés sur la mise 
en œuvre locale do plan, mais 
n'ont pas à recevoir l'information 
sur la stratégie qui préside la res- 
tructuration. 

RAS D’APPEL 

Après la décision contraire du 
tribunal de Strasbourg, la direction 
a décidé de ne pas faire appel, 
pour ne pas allonger la procédure. 
Après avoir changé d’avocat, elle a 
annulé le CCE du 22 octobre et 
convoqué non pas les trois comités 
d’établissement concernés, mais 
les sept CE de la hanche produits 
frais pour les informer de la res- 
tructuration dans le cadre du 
livre IV. Avant même la deuxième 
réunion qui s'est tenue le 8no~ 


ser les Assedic et verser des dommages-in- 
térêts à un syndicat pour non-respect par 
un adhérait du patronat de fa métallurgie 
d'un accord signé par l'Union des industries 
métallurgiques et minières en 1987. 

vembre, les élus CGT de rétablis- 
sement de Strasbourg ont prévenu 
qu’ils « ne pourront pas donner 
d'avis » sur ce projet, car ps n'ont 
* pas assez d'éléments en Leur pos- 
session ». 

La direction doit donc mainte- 
nant boucler la procédure définie 
par le livre IV. puis engager an ni- 
veau du CCE, et peut-être des sept 
CE de la branche, la procédure 
prévue par la convention collec- 
tive, puis attaquer la procédure du 
livre ni. S’ils le souhaitent, tes re- 
présentants du personnel pour- 
ront à nouveau faire appel à un ex- 
pert ou saisir les tribunaux en 
référé, n est trés peu vraisemblable 
que la procédure soit achevée fin 
1996. 

D'ores et déjà, deux constata- 
tions s'imposent. Le contentieux 
n’a, jusqu’à présent, jamais porté 
sur le fond: le droit pour un 
groupe qui a réalisé 2 milliards de 
francs de bénéfices en 1995 de sup- 
primer des emplois. De même, U 
qualité du plan social n*a jamais 
été au centre des débats. D'ail- 
leurs, ni à Sedin ni à Strasbourg, 
les syndicats n’ont lancé d'appel à 
la grève en 1996. 


Frédéric Lemaître 


Une filiale de la Sagem condamnée 
pour non-respect d'un accord de branche 


Les syndicats de Ciba-Geigy contestent 
des suppressions d'emplois décidées sans plan stratégique 


LE CONSEIL des prud’hommes 
de Guingamp (Côte-d'Armor) a 
rendu le 5 novembre un jugement 
exceptionnel. Dix anciens salariés 
de la SAT (Société anonyme de té- 
lécommunications). embauchés 
entre 1966 et 1973 sur l'établisse- 
ment de Lannion. contestaient 
leur licenciement prononcé en 
7 q 93. A cette date, cet établisse- 
ment n’était nullement en crise. 
Mais, à l'occasion de l’introduc- 
tion de nouvelles technologies, ta 
direction de cette filiale du 
groupe Sagem classe les salariés 
en quatre catégories, dont une ré- 
servée aux -- salaries que leur po- 
tentiel et leur sensibilité orientent 
vers des métiers autres que ceux 
que la SAT pratiquera demain w . 

Alors que 15 ouvriers spéciali- 
sés, 21 ouvriers professionnels et 
S employés sont licenciés en juil- 
let et août 19^3 en raison de leur 
inaptitude, la direction annonce 
dès le mois d'août l'embauche de 
jeunes en contrat de qualification. 
En ï a< ?3 et 7994, la SAT-Lannion 
procédera à 12 embauches en 
contrat de qualification, 7 em- 
bauches en contrat à durée déter- 


minée pour accroissement d’acti- 
vité, 41 embauches ou maintiens à 
leur poste d’intérimaires, sans 
compter 1° autres contrats de 
qualification en cours de forma- 
tion. 

Devant le tribunal, les salaries 
ont estimé qu'ils n’avaient pas été' 
licenciés à cause de suppressions 
d’emplois mais parce que Ja direc- 
tion les jugeait inaptes. Or, non 
seulement ils n’avaient reçu au- 
cune formation durant vingt ans, 
mais ils n'avaient meme pas eu 
d'entretien avec les chefs de ser- 
vice qui avaient procédé au clas- 
sement décisif. 

LICENCIEMENTS INJUSTIFIÉS 

Malgré les arguments de la SAT, 
expliquant qu’elle avait formé de 
nombreux salariés, mais pas les 
plaignants, en raison de leur ni- 
veau intellectuel trop bas, le tri- 
bunal a donné raison aux salariés. 
Il a condamné la SAT à verser un 
an de salaire à chaque salarié 
pour «< licenciement sans cause 
réelle et sérieuse », ainsi que trois 
mois de salaire de « dommages- 
intérêts ». Surtout, estimant les U- 
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cenciements injustifiés, il a 
condamné la SAT à rembourser 
aux Assedic six mois d'indemnités 
de chômage, conformément à 
l'article L122 14 4 du code du tra- 
vail. 

Par ailleurs, la CFDT avait atta- 
qué l’entreprise pour non-respect 
d'un accord de branche. Le 12 iuin 
1987, patronat et syndicats de la 
métallurgie avaient, en effet, si- 
gné un accord stipulant que ** des 
actions de formation de longue du- 
rée doivent être mises en place 
dans les entreprises avec pour ob- 
jectif d’adapter les salariés aux 
évolutions de l'emploi en vue de tes 
maintenir dans l'entreprise ». Sont 
concernés * tes satanés qui pré- 
sentent les caractéristiques sociales 
telles qu'ils risquent de subir plus 
particulièrement les conséquences 
de l'évolution économique ou 
technologique ». Estimant que la 
CFDT, en tant que signataire, a 
subi un «■ préjudice moral » lié au 
non-respect de l’accord, les 
prud'hommes ont condamné la 
SAT à lui verser 10 000 francs de 
dommages et intérêts. 

La direction de la Sagem a déri- 
dé de faire appel de ce jugement 
dont le coût dort s'élever à près de 
2 millions de francs mais qui, 
comme le souligne l'avocat des 
salariés, ne rendra pas leur emploi 
à des personnes qui, âgées d’envi- 
ron cinquante ans, ont peu de 
chances de retrouver du travail. 


F. Le 


COMMENT JUSTIFIER 10 000 suppressions 
d'emplois dans le monde, lorsque la direction 
reconnaît devant la justice ne pas avoir de plan stra- 
tégique ? Telle est l’interrogation des syndicats fran- 
çais de Ciba-Geigy, ce groupe suisse qui doit 
fusionner avec son compatriote Sandoz pour créer 
Novartis, deuxième groupe pharmaceutique mondial. 

Huit mois après l'annonce, le 7 mars 19%, par les 
groupes Cîba et Sandoz de leur projet de fusion, cette 
opération, présentée comme la plus importante 
fusion industrielle mondiale jamais réalisée, ne s’est 
toujours pas concrétisée. Le projet a reçu l’aval des 
instances européennes, mais attend désormais celui 
des autorités antitrust américaines. 

Mais sur les sites du groupe la démotivation surgit; 
personne ne sachant exactement ce que va devenir 
son poste. Seules des données globales ont été four- 
nies. En France, contrairement à l'Allemagne, tous les 
sites seront maintenus. Sur les 6 000 salariés des deux 
entités, 600 perdront leur poste et 250 nouvelles 
fonctions seront créées dans la nouvelle entité. En 
attendant, Ciba-Geigy et Sandoz continuent de tra- 
vailler chacun de leur côté, tout en tenant des réu- 
nions communes pour préparer le futur. Une situa- 
tion difficilement tenable. 

A cela s’ajoute la pénurie d’information. C'est par 
U radio que le personnel de Ciba a appris la fusion. 
Depuis, dans la perspective de comités d’entreprise 
préparant cette fusion, les syndicats ont réclamé, 
sans effet, de plus amples détails sur la conséquence 
de ce plan au niveau mondial pour comprendre les 
choix français. Le 16 septembre, le CCE d’UES Ciba- 
Geigy. regroupant trois établissements français, sai- 
sissait en référé le tribunal de grande instance de 
Nanterre. Le juge leur donnait raison. 

Tout en reconnaissant que le CCE n'a pas à se pro-' 
noncer sur l'opportunité de la fusion, Q enjoignait la 
direction de fournir les documents demandés, dont le 
plan stratégique mondial du groupe. Cette requête 
restant encore sans effet, les syndicats saisissaient à 
nouveau, le 30 octobre, le juge en référé, qui consta- 


tait que, «c au dire des défenderesses, il n'existe pas. g 
ce jour, de plan straté&que de la société Novartis ». 

« Lis informations que nous avons entendues ne jus- 
tifient pas les 10 000 suppressions d'emplois prévues par 
la maison mère. L'absence de [dan stratégique ei de 
budget prévisionnel conforte notre impression que ce 
choix de destruction d'emplois n'a pas de f onde ment 
industriel », affirmaient dans la foulée la CFDT, la ' 
CGC la CGT, la CFTC, en émettant un avis défavo- 
rable sur le projet d'organisation mondiale. 

DOUBLE RÉFÉRÉ 

Le même jour, le tribunal était sais d’un deuxième 
référé, le comité tf entreprise reprochant, cette fois, à 
la direction d’avoir effectué une information person- 
nelle des salariés trop détaxée avant d’en débattre 
dans les instances ad hoc Un document de près de 
700 pages, présentant de manière schématique la 0 
future organisation française de Novartis, avait été 
mis à la disposition des salariés de Ciba, un mois plus 
tôt. Dans ce canevas, chacun pouvait voir si son 
poste allait ou non disparaître. Le juge a donc 
ordonné à la direction d’envoyer une note complé- 
mentaire pour rappeler qu’Q n'y aurait pas de licen- 
ciements secs. A défaut d'être reclassés, « les salariés 
dont les postes devraient être supprimés ne seraient pas 
licenciés de manière systématique, mais seulement 
dans la mesure où Us seraient désignés comme licen- 
dables en vertu de rapplication de l’ordre des licencie- 
ments ». 

Après ces deux jugements en référé, direction et 
syndicats devaient se retrouver le 12 novembre, lors 
d’un nouveau comité centrai d'entreprise, pour évo- 
quer les conséquences en France de la fusion. Simul- 
tanément, des représentants des syndicats européens 
de Ciba se rencontreront pour évoquer, pendant 
deux jours, l’évolution dans les différents pays et 
s’intéresser, sa as nul doute, à l’absence de plan 
stratégique... 

Dontinujue GoiloLs 


Les juges, derniers garants d’un modèle social 





IL NE SE PASSE PAS une se- 
maine sans qu’une dérision de jus- 
tice ne vienne enrichir la jurispru- 
dence et peser sur les stratégies des 
entreprises face à remploi Mi-octo- 
bre, le tribunal 
de grande ins- 
tance de Stras- 
bourg obligeait 
Danone à re- 
voir la présen- 
tation de son 
plan social, 
analyse neuf mois 
après la première réunion du comi- 
té central d'entreprise. Fin octobre, 
son homologue de Nanterre 
condamnait les directions de Ciba- 
Geigy et Sandoz pour ne pas avoir 
correctement informé les salariés 
français des modalités de leur fu- 
sion. 

Le 5 novembre, le tribunal des 
prud'hommes de Guingamp (Côtes- 
d'Armorj a condamné la SAT pour 
avoir licencié des salariés « inaptes » 
qu’elle n’avait pas pris la peine de 
former pendant vingt ans. La SAT 


est, entre autres, condamnée à rem- 
bourser aux Assedic six mois d’in- 
demnités et à fai re un chèque de 
10 000 francs à la CFDT, qui s’esti- 
mait moralement lésée par le non- 
respect d’un accord de branche. 

■ RÉFLEXION D'ENSEMBLE » 

Faut-fl s’offusquer de ces inter- 
ventions ? Paniquée par tes chiffres 
du chômage, la majorité parlemen- 
taire revendique, comme en 1986, 
davantage de flexibilité. Alain Juppé 
estime qu’il faut permettre aux en- 
treprises « d’embaucher et de licen- 
cier plus facilement». Jacques Bar- 
rot reconnaît que les services du 
ministère du travail «se livrent ac- 
tuellement à une réflexion d’ensemble 
sur l'évolution et l'actualisation du 
Code du travail ». 

Les chefc d’entreprise se rendent 
aujourd’hui compte que la suppres- 
sion de l’autorisation administrative 
de licenciement obtenue, de haute 
lutte, ü y a dix ans, a jeté tes entre- 
prises dans les bras de la justice. 
Dès lors, fl est de bon ton de criti- 


quer Taction des juges. Mais ceux-ci 
ne font que dire la loL Si i’interpré- 
tation de ceOe-ci ne prêtait pas à 
controverse, les arrêts de la justice 
n’auraient pas l’importance qu’ils 
ont aujourd'hui 

Est-il normal que près de quatre 
ans après la « circulaire Aubry » dé- 
finissant 1e contenu des plans so- 
ciaux une entreprise aussi chevron- 
née que Danone ne sache pas 
quelle procédure utfliser? Cfette in- 
certitude ne sert ni la direction ni les 
salariés, qui ne peuvent se voir offrir 
aucune possibilité de reclassement 
Est-il sain qu’un plan social puisse 
être invalidé par Padminisfration, 
puis validé par la Justice (cas de Ko- 
dak) ou te contraire (Vaflourec) ? 
Est-il nonnal que Ton ignore tou- 
jours si la nullité d’un p lan .social 
entraîne ou non la nullité des licen- 
ciements? 

Si les recours des syndicats â la 

justice s’expliquent par la complexi- 
té de la loi, Os constituent un A-w 
Pour les directions, bien entendu, 
mais aussi pour le dialogue «vm çt 


tes syndicats eux-mêmes. Souvent 
incapables de mobiliser tes salariés 
et d'instituer un rapport de forces 
interne, les syndicats cherchent à 
"extérieur de P entreprise un appui 

qu’ils n’ont plus en interne. Mais cet 
argument, souvent employé par te 
patronat, ne doit pas faire oublier 
<ï“e si les représentants des salariés 
Massent (a présentation formelle 
des plans sociaux c’est parce g » h» , 
comme vient de le rappeler une en- 
quête du ministère du travail, Je&di- 
rections ne leur pen ne i t ait pas <fen 
négocier le contenu. 

Tïois jours après l’intervention 
Juppé, Jacques Chirac a rap- 
poe que « nous sommes très atfe- 
cftés. en France, à un certain modèle 
soci al »-Q u’on le veuüteoo non, <Sx 
ms après la suppresion de ramo- 
nsation admùûsuativtî de ficencte- 
raent et face à la fafrtew dia- 
logue social sur les questions de 
! em E l0! > les juges en sont au- 
jourci - : ,i un des derniers garants. 

F. Le 
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ANNONCES CLASSÉES 

pages 111 et VI 
et de la page VIII 
à la pageXVIii 
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«LE MONDE 
EMPLOI» 

DU 20 NOVEMBRE 

La réforme 
de la formation 
professionnelle 



La mutation sociale 
des entreprises “ 



Le statut des salariés 
jest au cœur des 
jchangements en cours 
L'angoisse grandit 
!à l'approche 
des échéances 

L 

sons de conformité éconoipirpir 
■que pour arquer des orienta- 
îttons décidées par tes «itarisés eu- 
ropéennes, les bouteveraèœatts à 
l’œuvre dam la plupart des entre- 
prises publiques françaises sus- 
citent f inquiétude. Surtout dans le 
domaine social où tout le monde 
retient son souffle an moment du 
‘passage à Pacte qui, et pour cause 
|de périls annoncés, s’éternise. De 
jLa Poste à France Tflécoan, eu pas- 
.sant par EDF et, plus sensible ère 
score, par la SNCF, tous tes cligno- 
tants d’alerte sont allumés. Avec, 
[pour question centrale, celle du 
'statut des personnels, que ceux-ci 
soient fonctionnaires ou agents 
itrès protégés du service pubSc. Un 
(dérapage, et c’est la menace d’un 
ouvert. L’écbeveau est diffi- 
cile à démêler : fa. situation est em- 
Uématiqae et dépasse le seul sort 
ides salariés en cause. 


Les employés des entreprises 
publiques ne sont pas. les seuls à 
bénéficier de garanties conven- 
tionnelles . importantes. Les 
banques ou de grandes entre- 
prises comme la Lyonnaise des 
eanx et la Générale des eaux pour- 
raient, à terme, se sentir isolées 
avec l’affaiblissement du modèle 
de référence. 

Mzeizx - ou pis -, le mode de 
fonctionnement social de ces so- 
ciétés nationales, vouées an trans- 
port ferroviaire, à la distribution 
d’énergie ou à la communication, 
représente l'archétype de ce que la 
société industrielle a été capable 
d'offrir et ce qu’elle a porté jus- 
qu'à des Emîtes optimales entre la 
fia. de ta deuxième guerre mon- 
diale et les années de crise. Ici, 
plus qu'affleura sans doute, s’est il- 
lustré le concept tayiorien de la 
confficfuaEté productive défini par 
Danielle Linhart (Le torticolis de 


rautmche, éditions du Seuil). Non 
seulement les- améliorations por- 
taient sur les classifications, les 
grilles salariales et le pouvoir 
d’achat, en contrepartie d’une 
productivité renforcée, mais elles 
étaient négociées par des syndi- 
cats puissants et représentatifs, 
dès lors grands utilisateurs de 
Tanne de la grève. 

Dans nu univers régi parles rè- 
glements et les procédures, au 
nom du service rendu aux usagers, 
tout cela avait sa propre logique. U 
n’en va plus de même aujourd'hui, 
quand la dimension commerciale 
de Tactivité supplante, à la fois, le 
rôle dévolu au monopole et la pri- 
mauté accordée à la prouesse 
technique. Avec 1e nucléaire pour 
EDF, la généralisation de l'équipe- 
ment téléphonique pour les ex- 
PTT, rélectrificatioa des voies, 
puis le TGV pour la SNCF, les 
grandes entreprises publiques 


pouvaient encore se au ire inves- 
ties d’une mission d’intérêt géné- 
ral' et espérer retarder les 
échéances. 

Les unes et les autres doivent 
désormais changer de culture, sû- 
rement de projet, en s’éloignant 
de ce qui avait servi de ciment col- 
lectif ; ce qui ajoute aux angoisses 
identitaires dues au processus ac- 
tuel de déréglementation et, dans 
certains cas, de privatisation. Si 
Rance Télécom a dû s’adapter aux 
exigences de la concurrence et sait 
devoir évoluer avec la technolo- 
gie, déte rminan te, le changement 
inéluctable n’est pas aussi 
commode pour d’autres. L’échec 
de Socrate (système de biflettetie 
informatique) ressemble à un acte 
manqué pour une SNCF, pyrami- 
dale, qui découvre les impératifs 
de l'économie de marché et La 
Poste vit un m a l aise diffus, sym- 
bolisé par la multiplication des 



Vous avez rendez-vous 


avec un nouvel opérateur § 
des télécommunications 



emplois de contractuels sous droit 
privé. Comme l’attente se pro- 
longe, les comportements sociaux 
perdent de leur EszbiEté ou de leur 
spontanéité. A examiner les taux 
de participation aux grèves, en di- 
minution depuis trois ans, on 

1 1 « r 

▼ Le nombre élevé de ■ 

contractuels obtaflbé 
les mécontentem en t s - 
à La Poste 

par Philippe Baverel . 

▼ Se ntim e n ts ambivalents 
à France Télécom 

par Praaane Aizkovid 

▼ U saga 

de Posten AB en Suède : 
par Otivicr Pîot 

▼ Las agents de Britfch Rafl . 
privatisés sans parachute ' 
statutaire 

par Marie-Béatrice Baudet 

▼ Les freins à l'évolution 
tiennent surtout 

au poids de l'Histoire 
par Laetitia VOnEeckhout 

▼ EDF dans le broufflard 
par Marie-Cktade 
Betbeder 

Un pages U et IV- 


pourrait en déduire que France 
Télécom se fait progressivement à 
l’idée de la réforme. Ce que 
contestent les syndicats et que dé- 
ment la place prise par SUD (Soli- 
daire, unitaire, démocratique). Le 


fait que le statut soit garanti poin- 
tes agents en poste, et qu’il soit 
promis pour les embauches jus- 
qu’en 2001, a certainement rassu- 
ré, mais ne modifie rien an fond. 
Un jour, il faudra affronter la re- 
doutable question de la cohabita- 
tion entre les anciens et les nou- 
veaux. 

Tout dépend, en fait, de savoir 
jusqu’où mèneront les transfor- 
mations en cours, à quel point 
d’équilibre les entreprises parvien- 
dront entre les acquis sociaux à 
préserver et les avantages acquis, 
à négocier. De ce point de vue, les 
exemples étrangers peuvent foire 
figure de bornes. En Suède, la ba- 
taille confuse entre l’opérateur 
pubEc Posten AB et ses rivaux pri- 
vés semble tourner à F avantage du 
premier Lequel en a profité pour 
rationaliser et comprimer ses 
coûts salariaux. A T inverse, le cas 
de Britisb Raflways servira d’épou- 
vantail Eclatée en 80 sociétés, la 
compagnie vit les secousses d’une 
privatisation orthodoxe qui se tra- 
duit par des sacrifices sociaux 
considérables. 

Pourtant, de nouvelles réalités 
apparaissent, qu’il va falloir inté- 
grer. Au travers de ces transforma- 
tions, fl devient évident que des 
entreprises normales et sans sta- 
tut peuvent remplir des missions 
de service public, être profitables 
et efficaces, sans forcément être 
socialement contestables. Le dé- 
veloppement des services publics 
délégués ou concédés en apporte 
la démonstration, y compris dans 
tes succès que remportent des en- 
treprises françaises à l’étranger, où 
elles exportent leur savoir-faire. 

Alain Lebaube 
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H. Christian Dior est le parfait exemple de 
la vision, du talent et du leadership 
nécessaires pour diriger une Marque de 
Luo. 

HE5SEC a conçu ce MBA unique au monde 
pour les futurs dirigeants des grandes 
Marques de Luxe. 

Informations dès sur Le NBA de fESSK : 

• Plus de 30 Marques de Luxe interna- 
tionales sont partenaires du MBA 

• L'enseignement est dispensé en Anglais 
■ 12 nationalités sont représentées dans 
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minimum 
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Le Management 
des Marques 
de Luxe exige 
de la vision 
et du talent 


y y*. 


A notre grand regret, 
M. Christian Dior 
ne fait pas partie 
des anciens du MBA en 
Management des 
Marques de Luxe de 


1 Demain, c'est vous qui montrerez le chemin 
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Le nombre élevé de contractuels cristallise 
les mécontentements à La Poste 


Sentiments ambivalents 
à France Télécom 


Un postier sur six relève du droit privé. 

Les syndicats dénoncent la précarisation des conditions de travail 


Les agents titulaires ont obtenu le maintien 
de leur statut de fonctionnaire 


I nquiets, moroses, voire dé- 
motivés. Ces adjectifs re- 
viennent en refrain dans la 
bouche des principaux res- 
ponsables syndicaux de La Poste 
lorsqu'il s'agit de qualifier l'état 
d'esprit des troupes. Les causes du 
malaise sont multiples: dégrada- 
tion des conditions de travail, ab- 
sence de perspectives dans la car- 
rière des agents, inquiétude face au 
projet de libéralisation du secteur 
postal défendu par la commission 
de Bruxelles. La question de l'em- 
ploi cristallise à elle seule une 
bonne part du mécontentement. 
■. Par le simple jeu des départs à la 
retraite non remplacés, La Poste sup- 
prime 5 000 emplois par an », ex- 
plique Patrick Moisan, responsable 
FO- PTT. 

Résultat : alors qu'elle employait 
276 000 agents en 1991, La Poste 
n'en compte plus actuellement que 
254 000- et 57 000 contractuels de 
droit privé, dont près de 6 000 re- 
crutés en 1995. Depuis la loi de 
1990 qui a transformé l'administra- 
tion postale en exploitant public 
autonome - tout en laissant aux 
agents le statut de la fonction pu- 
blique -, le nombre de contractuels 
s’est tellement accru que, au- 
jourd’hui, le statut d’un postier sur 
six relève du droit privé. Un sujet 
assez délicat pour que la direction 
ne souhaite pas en parler pour le 
moment 

Service de nuit, travail à mi- 
temps, flexibilité des horaires- : la 
précarité des conditions de travail 
des contractuels est régulièrement 
dénoncée par les syndicats. Pire 
encore, à en croire lean-Paul Des- 
saux, secrétaire fédéral du syndicat 


SUD-PTT (Solidaire, unitaire, dé- 
mocratique;, * La Poste crée syste'- 
matiquement des emplois à temps 
partiel, très souvent à Sù% pour évi- 
ter de recruter du personnel titu- 
laire. » A FO, Patrick Moisan ne dit 
pas autre chose: « Le but de la di- 


3 600 ne disposent que d'un 
contrat à durée indéterminée inter- 
mittent iCDm - la charge de travail 
annuelle est fonction des besoins 
de La Poste -, tandis que 21 000 
sont en contrat à durée déterminée 
(CDD), parfois depuis plusieurs an- 


Concertation interne 


Promis par André Damgrand, président de La Poste, le document 
définissant la stratégie de Tentreprfse d’ici à Pan 2000 est arrivé au 
domicile des 310 000 postiers de France fin septembre. Soudeuse d’en- 
richir son projet « des expériences, des Idées et du bon sens » des agents, 
la direction a invité chacun d’eux à participer à une dizaine d’ateliers 
organisés jusqu’à la fin de Tannée sur différents thèmes : « Améliorer 
le contact clientèle », « Augmenter le chiffre d’affaires », « Concilier 
l'entreprise et le service public Baptisée Ecoute et dialogue, l'opé- 
ration ne semble pas avoir rencontré le succès escompté : « Cest un 
flop, remarque Jacqueline Besnard, à la CFDT. Les thèmes retenus ne 
portent pas sur nos préoccupations quotidiennes : emploi, blocage des sa- 
laires pour 1996, conditions de travail, présence e n zon e rurale — » Pire 
encore, aux yeux de jean-Paul Dessaux, de SUD PTT, « Tous les sujets 
débattus dans les ateliers visent à répondre à la mime question : com- 
ment augmenter le chiffre d’affaires de La Poste ? » 


rection. c'est de supprimer des em- 
plois de fonctionnaires et d’embau- 
cher des contractuels. *• Dans ce 
contexte, la petite phrase d’Alain 
juppé stigmatisant au printemps 
dernier « la mauvaise graisse des 
fonctionnaires * a choqué plus d’un 
facteur . * Franchement, je ne vois 
pas où il reste Je la graisse -, s’in- 
digne Jacqueline Besnard. secré- 
taire nationale CFDT chargée de 
La Poste. 

Tous les contractuels ne sont pas 
logés à la meme enseigne : si près 
de la moitié l environ 32 000) béné- 
ficient de contrats à durée indéter- 
minée <CDI), à temps plein ou non. 


nées et donc illégalement. Pour 
tenter de limiter ces abus, La Poste 
s'est engagée cet été â offrir un 
CDI ou un CDU aux 5 000 agents 
ayant travaillé plus de huit cents 
heures entre mai W5 et mai 1996 
(soit l’équivalent d’un poste â mi- 
temps). Quant ù ceux qui n’at- 
teignent pas le quota des huit cents 
heures annuelles, la direction a 
promis d’augmenter leur volume 
de travail. Si ces dispositions vont 
dans le sens d’une amélioration de 
la condition des agents, il n'en de- 
meure pas moins qu'elles éta- 
blissent une discrimination de fait 
entre agents et contractuels. 


Par-delà les questions de statut, 
l’ouverture du secteur postal à la 
concurrence qui, d’après le projet 
de la Commission européenne, de- 
vrait concerner, dès l’an 2 000, Je 
publipostage (courrier publicitaire) 
et les plis entrant en Rance en pro- 
venance d’autres pays européens, 
suscite aussi bien des inquiétudes. 
« Comment pourrons-nous vérifier le 
contenu des enveloppes ?», s’inter- 
rogent les syndicats. « Comme il est 
impossible, manuellement ou même 
techniquement, défaire la distinc- 
tion entre les lettres ordinaires et le 
publipostage, il est clair que ce projet 
annonce une libéralisation totale de 
la distribution du courrier », affirme 
pour sa part Jean-fod Dessaux. 

Dans un climat social aussi ten- 
du, l’ouverture cet automne d’un 
centre de tri du courrier ultramo- 
deme âOzoir-la- Ferrière (Seïne-et- 
Marne), géré par une filiale créée 
spécialement par La Poste et Alca- 
tel, n'a évidemment pas contribué 
â calmer les esprits. D'autant que, 
parallèlement. La Poste prépare 
l'ouverture de nouveaux centres 
régionaux de régulation, officielle- 
ment destinés à gérer les flux ex- 
ceptionnels de courrier. « Faux, ré- 
plique Jean-Paul Dessaux, ces 
centres équipés de machines de tri 
très sophistiquées sont en fait appe- 
lés à traiter le trafic des «grands 
comptes -, à savoir les entrepris» 
clientes de La Poste. Avant de 
conclure : « Traités à part, les 
grands comptes seront désormais à 
l'abri des conflits sociaux. » Soule- 
vant par là même la question d’un 
service public à deux vitesses. 


L e taux de grévistes n’a ces- 
sé de décroître à France 
Télécom depuis le début 
du mouvementées agents 
contre la privatisation partielle de 
leur entreprise : 75% le 12 octobre 
1993, 64 % deux ans plus tard, 34 % 
le 17 octobre dernier. En juin, la ré- 
forme a été adoptée par le Parle- 
ment. La transformation de F ex- 
ploitant public en société anonyme 
contrôlée majoritairement par 
l’Etat interviendra donc an 1° jan- 
vier 1997, un an avant Fouvermre 
totale à la concurrence du secteur 
des télécommunications. Bernard 
Jais, directeur des ressources hu- 
maines, voit dans la faible mobilîsa- 
tioa du 17 octobre le signe que ce 
changement de statut « est digéré 
ou, du moins, ne constitue plus un 
problème » pour le personnel «U 
climat social est calme », ajoutet-îL 
Mais du côté des syndicats, fana- 
lyse est complètement différente: 


Philippe Baverel 


La saga de Posten AB en Suède 


A lors que la libéralisation de la Poste 
est encore un débat théorique dans 
la pre$que-tot3Üté des Etats 
membres de l’Union européenne, la 
Suède et [a Finlande se sont attelées à la tâche 
dès 1992. Depuis, les rapports entre l'opérateur 
pubüc et ceux du privé constituent une véri- 
table saga économique et sociale dont se régale 
la presse suédoise. 

Le monopole public de la Poste remonte, en 
Suède, à l'année 1947. Dès les années S0, des 
coursiers locaux se sont développés, effritant 
cette chasse gardée. Mais c’est surtout au début 
des années 90 que la pression s'est accentuée, 
avec la création, en mai 1991, d’une entreprise 
privée - Citymaii - bien décidée â concurrencer 
sur Stockholm (a Poste suédoise. * Si l’on prend 
à la lettre les dispositions légales relatives au mo- 
nopole. l’activité de cette entreprise était illé- 
gale », explique Torsten Zilien, directeur du se- 
crétariat des relations internationales a la Poste 
de Suède. 

le gouvernement en décidera autrement Le 
cas de CitymaD lui permet de mettre à l’ordre 
du jour la libéralisation du secteur postal. Les 
choses s’enchaînent alors très vite. Une étude 
est commandée au cabinet McKinsey, qui 
conclut que « le monopole peut être supprimé ». 
En 1992, ce même gouvernement propose un 
projet de toi au parlement : le I a janvier 1993 est 
mis fin au monopole postal. 

En mars 1994, la loi sur les services postaux 
définit les règles et obligations pour tout opé- 
rateur postal. La Poste de Suède est transfor- 


mée en société anonyme et devient Pc sien AB 
IAB pour SA. en français). Il ne s'agit pas d'une 
privatisation puisque l'Etat reste l’unique ac- 
tionnaire, mais l’opérateur est soumis aux 
mêmes règles juridiques et fiscales qu'une en- 
treprise privée. En juillet de la même année, le 
service suédois des chèques postaux - Postgirot 
- devient à son tour une société anonyme ban- 


ParaUèlement. les opérateurs privés (déjà au 
nombre de cinq) développent leurs activités. 
Citymaii, spécialisé dans la distribution de 
lettres pour le compte de banques, de compa- 
gnies d’assurances et d’entreprises de services, 
se renforce sur Stockholm. * Notre stratégie 
était simple : pratiquer des prix 25 % moins chers 
que la Poste et nous étendre à Gôlebocg et Mal- 
mô »•, souligne Hachant Olsson, vice-président 
de Citymaii. Difficile, cependant, de grandir 
dans l'ombre du géant Fosten AB, qui bénéficie 
d'un * effet d'échelle » et d’un réseau national. 
Début 1995, alors que Posten AB commence à 
revoir ses tarifs à Stockholm, les fondateurs de 
Citymaii portent plainte pour « distorsion de 
concurrence ». *. Parce qu'ils étaient sûrs de 
perdre, les dirigeants de Posten nous ont proposé 
de rentrer au capital de Citymaii, explique Ha- 
chant Olsson. Et nous étions alors à court de li- 
quidité... » 

Coup de théâtre, donc, en avril 1995. Après 
des années de batailles juridiques - et idéolo- 
giques - les Suédois apprennent que Posten AB 
vient de prendre 75 % du capital de Citymaii.» 
La pièce est loin d'être finie. « JJ était tacitement 


prévu que nous pourrions racheter les parts ac- 
quises par Posten AB -, indique Hachant Olsson. 
Accord tacite ? Toujours est-a que, fin Î995, 
lorsque les trois fondateurs souhaitent racheter 
les 75 % des parts. Posten AB refuse et préfère 
entamer une procédure de- faillite de Citymaii, 

Nouveau rebondissement en janvier 1996: 
l'administrateur judiciaire autorise les fonda- 
teurs de Citymaii à reprendre la société. Aux 
anciens propriétaires sont dorénavant associés 
un fonds de pension britannique, la Deutsche 
Bank et trois des plus grosses banques privées 
suédoises. Résultat: Citymaii a aujourd'hui 
1 000 clients, répartis sur Stockholm, Gôteborg 
et Malmô, et emploie 800 salariés à temps 
plein. * Nous n'avons que 1% du marché sué- 
dois, souligne Hachant Olsson. C’est vous dire si 
nous représentons un danger pour Posten AB ! 
Non, leurs dirigeants se sont en fait servis de nous 
pour rationaliser leur propre structure. » fl est 
vrai que, depuis 1993, les effectifs de l’opéra- 
teur public sont passés âe 58 000 à 43 000 et 
que le temps partiel s’est fortement développé. 

Quelles sont à présent les perspectives de G- 
tymail ? - Atteindre 4% du marché fin 1997 », 
explique Hachant Olsson. Le feuületor) est loin 
d’étre terminé. Posten AB a en effet ali gn é ses 
prix sur ceux de Gtymail dans les trois princi- 
pales villes du pays. L’Agence de la concurrence 
a déjà exprimé son désaccord, et les fondateurs 
de CitymaiJ sont à nouveau montés au créneau. 
Une fois n’est pas coutume. 


Olivier Piot 


PLUSIEURS CHANTIERS LANCÉS 

Le 4 juin, alors que le Parlement 
allait voter le changement de statut 
de France Télécom, seuls 32 % des 
agents se sont mis en grève. Le fata- 
lisme semblait F avoir emporté. Il 
est vrai que FO-PTT avait, quelques 
jours avant négocié un accord avec 
la direction - signé aussi par la 
CGC - portant sur des congés de fin 
de carrière (CFC) à dnquante~dnq 
ans. «FO a capitulé en rase cam- 
pagne », avait alors commenté 
SUD-PTT, deuxième syndicat de 
l’entreprise, dont la percée, ces der- 
nières années, résulte notamment 
de sa position radicale contre la pri- 
vatisation. Aussi, pour les syndicats, 
fe taux de grévistes d'octobre n'est 
pas si mauvais. «< Il n’y a pas de ré- 
signation », se fâkfte Jean Soufeü, 
secrétaire fédéral de la CGT- PTT, 
premier syndicat de France Télé- 
com. Pour Pierre Khalfa, secrétaire 
fédéral de SUD-PTT, cette grève 
montre que « le potentiel de mobili- 
sation reste très élevé. Les agents 
vivent une sorte de ms le bol». 

En fait, c’est l'ambivalence des 
sentiments qui semble régner ac- 
tuellement. Si la lutte contre le 
changement de statut a échoué, les 
agents sont cependant parvenus à 
foire inscrire dans la loi le maintien 
du statut rte fonctionnaire pour le 
personnel en poste, ainsi que la 
possibilité d’en recruter d'autres, 
jusqu’en 2001. «Au moins 
quatre cents fonctionnaires seront 
embauchés en début d'année», an- 
nonce Bernard Jais. La règle étant 
néanmoins le recoure à des contrac- 
tuels de droit privé. Dans ce contex- 
te, « les agents n’ont [ras le sentiment 
d’une privatisation en cours », ob- 
serve Jacques Lemerder, secrétaire 
général de FO-PTT. Mais certains 
syndicats redoutent que leur statut 
de fonctionnaire sent remis en cause 
à l’avenir. « Nous sommes persuadés, 
qu’il existe une véritable volonté d'ali- 
gner de manière dogmatique France 
Téléam sur le droit privé», estime 
Marie-Pierre Liboutet, secrétaire 
général de la ŒDT-PTT. 

Les agents ont aussi compris que 
leurs enfants ne seront pas fonc- 
tionnaires à France Télécom et & le 
vivent mal, disent (es syndicats. «Le 


problème des fractionnaires n'est pas 
cebu-d, conteste Bernard jais. Lear 
souhait est que le développement de 
France Télécom permette de donner 
du travail à leurs enfants. » Et ce. 
quel que soit le statut de remploi 
proposé. -L'opérateur camp» em- 
baucher 6 000 jeunes d’ici à U fin de 
1997 en contrat à durée indétermi- 
née (CDî), dont une partie sera pui- 
sée dans le vivier des quelque 
1000 jeunes qui auront eu dld là 
un contrat d'apprentissage ou de 
qualification. Mais selon Marie- 
Pierre Liboutet, « France Télécom 
ne montre pas qu'elle a une véritable 
politique sociale, qui devrait être le 
socle protecteur face à tous les chan- 
gements, à la concurrence, à la dé- 
réglementation des télécommunica- 
tions.» 

Pour se préparer à la concur- 
rence, France Télécom a lancé plu- 
sieuis chantiers. Parmi eux. te « re- 
déploiement», d’ici fin 1997, de 
15 000 agents vers des métiers 
commerciaux, sur la base du volon- 
tariat. 7000 ont déjà fort te pas, in- 
dique la direction. Autre chantier: 
fe pian E02 (Evolution de Forgare- 
sanon, phase 2), lancé il y a on an. 
qui restructure l’entreprise autour 
de grands segments de clientèle. 
« L’entreprise change, tout le monde 
est en mouvement, observe Mzrefile 
Le Van, Æredrice régionale à Mont- 
pefltaû Cest finakment très fatigant 
pour les agents, mais dans ta tête , ify 
moins d’états d’âme que Tan dernier, 
parce qu’ils vivent l'aboutissement 
des projets. » 

Pourtant, ies syndicats sont imâ- 
nimes: E02 provoque une vraie 
«pagaille». «Un grand nombre 
d’agents n’ont pas de poste, des chejs 
de service ne savent pas où est leur 
personnel, etez, souligne Pierre Khal- 
fa, de SUD-PTT. Tout cela est très 
mal vécu et provoque une preste d'ef- 
ficacité. » En fiait, «cette réorganisa- 
tion atteint les objectifs fixés: parve- 
nir à une perte dé repères et avancer 
plus vite vers les règles du privé», es- 
time jean Social de la CGT. «E02 
se passe normalement, juge de sim 
côté Bernard jaà, le DRH. Comme 
dans toute réorganisation, chacun 
met du temps à ^habituer à son nou- 
veau patron. Cette maison évolue 
bien et très vite.» 


Les agents de British Rail privatisés sans parachute statutaire 

n sent nr- d'unp A ^ 


O n sent quelques ac- 
cents de fierté dans la 
voix. A la CGEA, filiale 
de la Générale des 
eaux, on rappelle volontiers que 
l’entreprise depuis le printemps 
dernier est « l'un des plus impor- 
tants opérateurs privés - et le seul 
français, tous les autres sont an- 
glais » sur le marché de la privati- 
sation de British Rail, les chemins 
de for britanniques. La CGEA se re- 
trouve en effet â la tête de deax ré- 
seaux : South Central, au sud de 
Londres, et South East, à l’est * On 
parle beaucoup des ventes des Air- 
bus qui assurent les bons chiffres du 
commerce extérieur fiançais, mais 
on devrait aussi évoquer les autres 
succès. Notre rôle de transporteur 
de voyageurs en Grande-Bretagne 
correspond, par exemple, â un 
chiffre d'affaires de 2 milliards par 
an pendant sept ans et de 4 mil- 
liards par an pendant quinze ans » 
La privatisation de British Rail 
- à la CGEA, on préfère parier 


d’une délégation de service pu- 
blic -est un feuilleton qui a débuté 
en 1993. Margaret Thatcher n'avait 
pas voulu s’y attaquer, son succes- 
seur au 10 Downing Street John 
Major, a sauté le pas, provoquant 
bien sur ta colère des travaillistes, 
qui, cela dit, n’envisagent plus au- 
jourd'hui de renationalisation s'ils 
devaient arriver au pouvoir, et 
celle d’un grand nombre d’usagers 
regroupés au sein d’associations 
dont Save Our Kailways (SÛR, 
Sauvez nos chemins de fer). 

L'entreprise publique britan- 
nique qui, à ia fin du mois de mars 
1994, comptait, selon les chiffres 
du ministère anglais des trans- 
ports, 121 000 agents va être ven- 
due par appartements, certains 
ayant déjà été achetés. British Rail 
a été divisée en trois blocs (tes 
voies ferrées, le matériel et le 
transport de passagers éclaté sur 
25 régions.) qui constituent globa- 
lement plus de S0 entreprises dis- 
tinctes. 


Une véritable révolution pour les 
voyageurs anglais qui s’inquiètent 
des conséquences à venir de l’ato- 
misation de leur réseau ferré et des 
difficultés qui risquent d’en surgir. 
A l’origne, par exemple, une billet- 
terie unique n’avait pas été sérieu- 
sement prévue. 

Mais ceux qui vont prendre de 
plein fouet Je changement de l’en- 
treprise sont les agents. Au- 
jourd’hui, ils ne sont plus qu’un 
noyau de 30 000 à appartenir à Bri- 
tish Rail, établissement public, et à 
bénéficier, par conséquent d’un 
statut dont on peut dire qu’il s’ap- 
parente à celui de la fonction pu- 
blique française. Pour les autres, 
c’est le grand saut, vers le bas, et 
non vers le haut Les opérateurs 
privés déjà en place ne cachent pas 
leur volonté de a diminuer les ef- 
fectifs ». Les dirigeants de Stage 
Coach, le plus gros opérateur de 
cars, sans expérience dans les che- 
mins de fer et â qui a été confiée ia 
reprise de South West Trains (Sud- 


Ouest), l’ont clairement annoncé. 
A la CGEA, on se contente de dire 
que * des modifications profondes 
sont à attendre». 

Légalement, le transfert des sala- 
riés de British Raü à des opérateurs 
privés n’est assorti que d’une seule 
clause restrictive qui empêche de 
déroger au régime des pensions 
dont bénéficiaient les agents pu- 
blics. Pour ceux déjà en poste, bien 
sûr. Les nouveaux recrutés n’en bé- 
néficieront pas. Pour le reste, 
comme on le confirme à la CGEA, 
« faut est ouvert »: politique sala- 
riale, grille de classification, orga- 
nisation du travail, développement 
du temps partiel, etc., rien ne 
pourra venir contrarier ies choix en 
ressources humaines des opéra- 
teurs privés. La CGEA se contente 
de donner quelques éléments d’ap- 
préciation quant aux chantiers qui 
devraient être lancés : « Les che- 
mins de fer fonctionnaient avec 
38 niveaux hiérarchiques et un sys- 
tème de rémunérations qui çomptaà 


250 primes environ ». On imagine 
mal tes choses restant à l’état, mais 
pour te moment l’entreprise fran- 
çaise se refuse à dévoiler ses pro- 
jets pour les 7000 agents britan- 
niques qui ont désormais rejoint 
son gircm. 

Reste le garde-fou syndicaL Mais 
quelles seront les marges de ma. 
noeuvre? Une mobilisation s'est 
déjà largement opérée, avec appels 
à La grève. Mais combien de sala- 
riés suivront les mots d’ordre 
puisque la législation sociale, de- 
puis te passage de Margaret That- 
cher, permet de licencier plus fa- 
cilement un salarié en grève qu’on 
salarié au travafl. Dans un contexte 
social où, fin 1995, un tiers des 
nouveaux-n£s appartiennent à des 
familles vivant au-dessous du seufl 
de pauvreté, fl est clair que la pri- 
vatisation de British RaS devrait 
laisser des personnes de plus sur te 
bord de la route. 


ENVIE DÇ FU» 

Un peu partout des expériences 
<f élargissement des plages d’ouver- 
ture des services en contact avec la 
clientèle se mettent en place, y 
compris te travail le samedi, ce qui 
inquiète les syndicats. En outre cer- 
tains problèmes persistent: pannes 
informatiques, difficultés d'appro- 
visionnement, etc., remarque Ma- 
rie-Pierre liboutet, de la CFDT. 
«Au point que le personnel pense 
que les dirigeants sont en train de 
préparer le terrain à la concur- 
rence», estime-t-elle. D’où «une 
envie de fuir » de la part des agents, 
an tiare» des congés de fin de car- 
lière. (CFC). Quinze mâte agents 
pourraient obtenir te CFC en deux 
ans. La direction estime qu’e&e at- 
teindra son objectif de 60 % des 
7 000 à 8 000 départs potentiels en 
1996. Mais même le CFC est consi- 
déré par certains syndicats comme 
«une opération de dégraissage ». 
Mireille Le Van préfore mv» autre 
analyse. Pour W96 et 1997, die a re- 
çu 247 demandes de CFC, sur une 

pop ulatio n potentielle de 
360 agents. «JJs veulent partir parce 
quUs ont des projets et q ue les condi- 
tions financières sorti intéressantes, 
tfit-efle. Cest vrai que c ertains pré- 
fèrent sans doute s’en aOer plutôt que 
d’entrer dans le mouvement en cours 
à France TSécom. Mais c’est tout à 
fuit normal, à cinquante-cinq ans. » 
Elle reconnaît néanmoins que 
« quelques-uns - une minorité - 
portent parce qu’ils désapprouvent le 
àmngemenî de r entreprise». 

Après récbecdela hâte contre la 
privat isation, les syndicats 
cherchent eux aussi leurs marques. 
La CGT, par exemple, « prend 
contact avec une autre organisation 
en vue d’une action commune autour 
duJ4nOTCTîbre*.LaCHn‘,quantà 

eUe, se battra pour «un contrat 
dfaveràr, sur tout ce qm concerne les 
métiers, la arrrfères et les conditions 
de travail ». De scw côté. SUD-Pn’ 
prévient : « Ceux qui pensent que 
nous allons disparaître auront quel- 
ques surprises.» 


Marie-Béatrice Baudet 
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Société d*édftion (140 personnes), filiale en expansion de 
l'an des groupes mondiaux les pins performants dans le 
domaine dn marketing direct (2£ Mds de francs de OA) à 
forte culture intenmtjonale, diffuse exclusivement par VPC 
des collections pratiques sur des thèmes très, diversifiés. 
Nous recherchons un 


Editeur 

Assistant 

Futur Editeur 


Dans le cadre du lancement d'un nouveau projet, vous 
secondez le responsable éditorial dans l'ensemble de ses 
tâches : réalisation (préparation des textes, suivi de 
fabrication), suivi des plannings et des budgets, 
coordination des rédacteurs et des fournisseurs. 

De formation supérieure. Bac + 4 minimum, vous justifiez 
d'une première expérience significative dans l’éditioa 

Une bonne connaissance du processus de réalisation d’un 
produit d'édition, le sens des objectifs allié à une très forte 
rigueur, un relationnel aisé vous permettront de vous 
investir dans le suivi d’un projet d’envergure. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, en notant la , 
p référence B/1215 sur l’enveloppe, â 
0 i notre Conseil ORNICAR, 92 rue I 

Joufiroy d’Abbans, 75017 Paris. 



CÔTEB’/sZUR^ : 
Puget-surv&rgeiæ 


Autoroutes ESTEREL CÔTE D'AZUR 
PROVENCE ALPES - 1 500 personnes 



ESCOTA 


ESCOTA, Société d'économie mixte, ayant pour objet la coretiuction et l'exploitation d’autoroutes crée, au son 
de sa Direction de la maîtrise d’ouvrage, à Puget-sur-Argens, deux postes : 


Ingénieur Suivi de projets H/F 


fcSuE 

Sous l'autorité du chef du Service Etudes et contrôle des Projets, vous serez en 
chagc, au titre de la conduite d'opérations^ des contrats de maîtrise d'œuvre et 
de coordination en matière de sécurité et de protection de la smté. 

Rvtkspant a l'étabcration des dossiers de consultation des concepteurs, vous 
suivrez durant: la phase des travail, la réalisation des projets de construction ou 
d'aménagement d'autoroutes, tout en contrôlant le coût prévisionnel des 
opérations. A. ce titre, vous veillerez A la mise en oeuvre des mesures de 
p rotection de renwomenent ainsi qu’à celles liées A l'hygiène et A la sécurité 
cirant les travaux. 


Agé de 30 ans environ. Ingénieur diplômé (option TP ou génie avili vous 
devez impérativement pOLMjir vous prévaloir d’une expérience agiificatM» (2 A 
3 ans) de chantier ou de conduite d’opérations ou encore de bueau d'études 
ebre le domaine des IP. 

La pratique de ta mao^nformanque (Excel. Word) est exigée. Anglais souhaité. 
Des qualités d’organisation et de rigueur associées A de bonnes aptitudes 
relationnelles et A un goût prononcé pour la micro-informatique sont 
nécessaires. Vole devez également posséder de récites capacités d’expression 
craie et écrite. Référence éfiO. 


Adjoint au chef du service gestion des in v e s t is sements H/F 


Rattaché au chef du Service Gestion des IrNestissements, vous aurez pour rôle de 
Je seconder dans facoompAssemoit de ses (fiches (gestion budgétais; suvi des 
coûts et suvi des cotants). 

Vous interviendrez dans rétablissement des prévisions budgetaires et leu oontiOle, 
dans fadbptttion des outils d’analyse, des jncficatnas et des procédures. Vous 
partiqpqez également au tanœment ctes appels d'offres. 

Ayant par souci d'identifier les écarts significatifs entre les prévisions et les 
résultats, vous vous appuierez six des irate i re nte informatiques. Vous aaez A 
traciàe les mesues de ces écarts soie ferme de statistiques, de tableaux de betd 
commentés et de rapports cfaaMté. 


Vous êtes de for ma tion supérieure (de type Ecole Sqo de Co ou écrivaient), 
complétée par une expérience, même courte mais valorisante (S à 3 anst, 
nécessairement acquise dans des fonctions de contrôle budgétaire et/ou de 
gestion et de suivi des investssements. 

Vbus ata. transite dfens un domaine technique (TP, coOectMtés mntoriaJes, services 
pubfics). A tase dans ta pratique apprefonefe de finformriiqje sir 50s système (®M 
AS 400 eu éqivakTt), vole savez aussi uritser la mkio-nibrmdique (Excel. Würd\ 
Oiire votre esprit d'analyse et de synlhèse; *5us savez frerardisffvçs prioritts. 

Awxr été familiarisé avec les piocédues bées blh mâchés publics constitusrait ni 
plus, tt&érentx 621. 



Mati ü'ackesser votre dossier de candidAre (CV, lettre manuscm^ photo) en mdkyiant te réference choisie et le nfvvau de vos prétention^ 
A notre conseil : SJy PCSTB, BP 19, 064BO la Calte-ax-lcMp. 

Indique ut numéro de téléphone où vous serez contacté rapidement et eonf k fentieUement 
les entretiens aient Heu soit A ftot, soit A Paris. 


Guy Postal^ 



V/.. i~\f 


GROUPE [NDUSTRfa WTBÎNATIONAL [Mécanique de précisfon} 

leader sur son marché 

recrute 

CHEF DU PERSONNEL 

Rattaché au Chef d'Etab&sement vous serez 
responsable de ta gestion et du développement du 
personnel d'une des unités du site (550 personnes). 


Auprès, des responsables opérationnels, vous mettrez 
en oeuvre .la politique des ressources humâmes de 
l'entreprise dans le respect ctes impératifs de 
coordination du sXe. Proche du terrain, vous gérerez 
tous- les aspects de la fonction, en consacrant une 
part importante de l'activité à la formation, au 
développement du travcfl en équipe et de* la qualité 
totale. 

Agé de 35 ens ou plus, cadre confirmé de l'Industrie, 
formation supérieure en Droit - Gestion - DESS 
Relations Humaines. Forte qualité de communfcatîon, 
animation et créativité. Esprit développé de travail en 
équipe. Rigoureux. 

Anglais écrit et parlé indispensable. 

Poste basé en Tourafre. 

Les dossiers de candidature sont à envoyer . 
avant le 20 novembre 1996 à : 

Sylvie DARMON - SKF FRANCE • 

8 avenue Réaumur -BP 206-92142 CLAMART Cedex 


Vos déchets radioactifs sont notre environnement 


ANDRA 

Agence netxnato poix ta gestion des déchets rarSoactifc 

Technicien (ne) 
Documentaliste 

GESTION DE DIAPOTHÈQUE 


Afin de faire, face à 
nos programmes 


la gestion â 
terme des déchets 
radioactifs, nous 
rech er chons pour 
Cbâtenay- 
Malabry (92) 
nmfe) 


Au sein de la Direction de la Communication, vous 
prendrez en charge la gestion de notre dapotMque 
informatisée : saisie des fiches, scannérisatim des 
dlapos, classement cf originaux, gestion des stocks, 
mise en pto d'une base de transparents.-. 

Plognas / vement votre maîtrise du poste et votre 
connaissance de l’Agence vous permettront, tout en 
conservant ce nûle d - administrateur gestionnaire de 
Toutfl. d’évoluer vers des fonctions plus ouvertes 
vers l'extérieur : Identification des besoins de repor- 
tages, contacts prestataires, gestion des demandes 
d'images... 

De formation BT5/DUT ou équivalent, spécialiste de 
la gestion de documents Informatisée, vous justifiez 
d'une expérience effective de bases de données 

documentaires. Vos qualités de rigueur et votre apti- 
tude à la communication, votre bmpflcatkxi et votre 
sens du service seront les garants de votre réussite 
à œ poste. 

Merd d’ adr es s er votre andUtiare (lettre, CV, photo et prite- 
tkms) sons réL C195AY à Odvter Chamnette» OC Conseil, 3 ne 
£S>A Peogeot, Tour CORQ5A, 92500 RUEIL MALMABON. 


ORGANISME NATIONAL PARA PUBUC À VOCATION D'EXPERTISE 
ET K CONSEIL AUPRÈS DES COUECïïVnlSLOCAlB 
recherche 

• 

CHEF DE MISSION D'EXPERTISE 

Diplômé d'une grande école d'ingénieurs 
(Centrale Paris, Supélec...) 

Âgé de 35 ans environ 

• 

• Vous rejoindrez une entité d'une douzaine de per* 
sonnes dont l'activité se situe à une charnière straté- 
gique des relations entre les collectivités locales et les 
grandes entreprises exerçant des activités de gestion 
de services publics. 

• Vous aurez à évaluer par voie d'audit les résultats 
technique)! obtenus par ces grands opérateurs. 

» La responsabilité d'une équipe et les interventions sur 
sites nécessitent autonomie et sens du contact 

• la rédaction de rapports d'expertise requiert une grande 
rigueur et un esprit de synthèse développé. Par 
ailleurs, esprit d'équipe et aisance relationnelle vous 
seront indispensables pour réussir dans cette fonction. 

1 Poste basé à Paris. Fréquents déplacements à prévoir 
en France. 

Merci d'adresser CV et lettre manuscrite avec niveau 
de rémunération actuelle à : 

Isabelle Kritt, AB C, 20 nie d'Athènes 75009 Paris 


AGENCE DE PRESSE SPÉCIALISÉE EUROPÉENNE 

leader français dans son domaine, recrute : 

un(e) journaliste économique 
chef du service quotidien 

pour diriger le desk parisien 

Expérience de grande agence souhaitée. Connaissances anglais/allemand 
si possible. Disponible début 1997 

Envoyer références et prétentions sous le N° 9048 
au Monde Publicité : 133, av. des Champs Eiysées - 75409 Paris Cédés 08 


Groupe HOSPITALISATION PRIVÉE 

recherche dans le cadre de son développement 

2 FUTURS DIRECTEURS DE CLINIQUE 

A 28 ans environ, issu d'une grande école de commerce (HEC, ESSEC) 
vous avez exercé des responsabilités opérationnelles depuis 2 ans au moins 
et animé des équipes sur le terrain dans une entreprise de services. 

Vous souhaitez, après une formation complémentaire approfondie, 
prendre la responsabilité d'un établissement de soins en bénéficiant d'une large 
autonomie de gestion et participer au développement d'un groupe performant 

dans ce secteur d'activité. 

Rémunération : après formation 400 KF + intéressement au résultat. 

Joindre Nathalie CANAS au 01.48.25.00.77 
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Les freins à révolution 
tiennent surtout au poids de PHistoire 


Pour Bernard Brunhes, conseil en management auprès de grandes entreprises publiques, les statuts 
ne sont pas vraiment un blocage. Mais les textes annexes et les usages méritent d'être remis à plat 


L ü situation de monopole 
des entreprises publiques 
est. défait, remise en 
cause ■■ et •• les directives 
européennes son: dictées par la né- 
cessité de se mettre en phase avec le 
marché -, explique Bernard Brun- 
hes, conseil en management au- 
près de grandes entreprises 
comme ia SNCF, Air France et la 
RATP. 

Le cas des télécommunications 
est le plus flagrant. «Lorsque les 
télécommunications s'appuyaient 
sur ie câble, il pouvait y avoir un 
seul prestataire de senices. Mais 
aujourd'hui, avec les satellites, les 
réseaux traversent sans contrainte 
les frontières, souligne-t-il. Même 
si l’on maintenait un monopole, 
d’autres prestataires pourraient 
toujours envoyer des signaux sur 
notre territoire. *• France Télécom 
est ainsi obligée d’entrer sur ie 
marché concurrentiel et de vivre 
comme une entreprise privée. 

ÉVOLUTIONS TECHNOLOGIQUES 
La SNCF, elle, est aujourd’hui 
fortement attaquée sur son ter- 
rain par d’autres moyens de trans- 
port. Les entreprises, fonction- 
nant sur le mode du juste à temps, 
imposent aux affréteurs des ryth- 
mes infernaux. Face à cette 
contrainte, l’avion et les trans- 
ports routiers disposent de larges 
atouts, offrant même parfois une 
plus grande souplesse qu’un sys- 
tème de transport ferroviaire. 

Ces évolutions technologiques 
et ces nouvelles conditions écono- 
miques conduisent les entreprises 
publiques à modifier leur mode de 
gestion et d’organisation. Elles 
doivent privilégier davantage la 
décentralisation, l’initiative, ia 
communication. 

« Ces changements, insiste Ber- 
nard Brunhes, doivent partir du 
client et se faire en association avec 
les agente. S'ils sont artificiellement 
plaqués de l'intérieur, ils ne porte- 
ront pas leurs fruits. >* H faut par 
conséquent responsabiliser les sa- 
lariés et les amener à réfléchir en 
termes de services aux clients, 
a Comme dans le secteur privé, 
précise l’expert, la notion de client 
sera un élément moteur de la trans- 
formation. » Lorsque l'entreprise 
reste presque en situation de mo- 


nopole, comme EDF, cette 
conscience est évidemment plus 
difficile à inculquer, mais elle n'est 
pas moins nécessaire face aux 
nouvelles exigences de la clien- 
tèle. 

LA NOTION DE « CLIENT » 

« Client » : en France l’utilisa- 
tion de ce terme dans les entre- 
prises de service public effraie, car 
il a une connotation mercantile. 
* Pourtant, affirme Bernard Brun- 
hes, l’idée de service public n'est 
pas incompatible avec une telle 
évolution du mode de gestion. Mais 
derrière ia défense du service pu- 
blic, relève-t-il, il y a la défense des 
statuts. On pourrait très bien imagi- 
ner des senices publics gérés par 
des entreprises fonctionnant sans 
statut. Le caractère de service pu- 
blic ne s'illustre pas dans le mana- 
gement d’une entreprise, mois dans 
les obligations qu'elle se fixe ou qui 
lui sont fixées si elle agit dans le cas 
d'une concession. *■ 

Et de noter ; « Un bon système de 
concession, fondé sur un cahier des 
charges bien clair, est dans nombre 
de cas tout aussi efficace qu'une ré- 
gie publique. Les transports collec- 
tifs de Lyon, filiale d’une entreprise 
privée. VIA CTI. ne fonctionnent-ils 
pas correctement ? * 

Néanmoins, U ne faut pas, selon 
Bernard Brunhes, tirer de conclu- 
sions trop hâtives de ce constat. 


Car autant les élus des aggloméra- 
tions de Lyon ou de Rouen 
peuvent assez aisément négocier 
une concession, autant sur Paris et 
la région parisienne le réseau est 
tellement dense et complexe que 
cela parait difficilement envisa- 
geable. « Prenez le cas du réseau 
ferroviaire. Il représente des choix 
d'investissements très lourds et né- 
cessite une continuité. Continuité 
qui serait difficile à réaliser en pré- 
sence de différents opérateurs. » 

L'éclatement des 
structures en unités 
décentralisées remet 
en cause la logique 
de carrière et 
déroute les agents 
qui perdent 
leurs repères 

Les statuts ne sont pas, en soi, 
selon lui, un réel obstacle aux 
changements nécessaires, «c Les 
agents, au moment de leur em- 
bauche. ont signé un contrat de tra- 
vail leur donnant un statut Si l’on 


souhaite le remettre en cause, il 
faut négocier. Mais ne nous trom- 
pons pas Je débat, analyse Ber- 
nard Brunhes. Les statuts sont 
souvent des alibis. Ce sont davan- 
tage les textes annexes et les usages 
venus se greffer autour qui sont 
contraignante et méritent d'être re- 
mis à plat. * 

LE RÔLE DES CADRES 

L’indispensable évolution du 
management de ces entreprises 
publiques, tient à préciser Bernard 
Brunhes, n’est pas incompatible 
avec le maintien - non moins né- 
cessaire - d’une éthique globale 
de service publie. <* Le fait que la 
SNCF soit aujourd’hui en concur- 
rence ne l'affranchit pas de toute 
obligation de service public. Elle 
doit offrir la possibilité de se dépla- 
cer à un prix raisonnable d'un lieu 
à un autre. Le train n’est pas le seul 
moyen de tenir cet objectif. Le car 
est une alternative. » 

Seulement, explique Bernard 
Brunhes, «il y a à la SNCF un tel 
amour de la technique, que ses 
agents ont beaucoup de mal à s'ou- 
vrir à d’autres modes de transport 
Or l’important pourtant est bien le 
service rendu ». Pour celui qui fut 
médiateur dans le conflit de la 
RATP de 1988, les blocages que 
rencontrent les entreprises pu- 
bliques dans leur nécessaire évo- 
lution tiennent avant tout an 
poids de l'histoire. Un passé que 
Ton ne « casse » pas impunément. 

Par exemple, jusqu’alors, cha- 
cun montait petit è petit en grade, 
tout en évoluant dans sa fonction. 
Ce système fonctionnait parfaite- 
ment dans une organisation pyra- 
midale. Mais l’éclatement des 
structures en imités décentralisées 

remet en question la logique de 
carrière et déroute les agents qui 
perdent leurs repères. Pour Ber- 
nard Brunhes, une visibilité des 
nouvelles méthodes est donc es- 
sentielle. 

Face aux craintes que suscitent 
tous ces changements, l’encadre- 
ment a un rôle clé à jouer : « Les 
cadres intermédiaires doivent être 
convaincus de leur nouvelle mission 
d'animation. » Un chantier qui, lui 
aussi, reste véritablement à lancer. 

Laetitia Van Eeckhout 


Z-Z Jïi;5;C2t5r"àiSgS Les effectifs des entreprises publiques 
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NOMBRE DE SALARIÉS, EN MILLIERS 
(£' PART DANS L 'EMPLOI SALARIÉ TOTAL / m %} Source :hsee 


"430 000 agents de l'Etat deviennent salariés des entreprises publiques 
après le changement de statut de La Faste etde France Télécom. 


Electricité de France 
dans le brouillard 


Méfiance, désinvestissement : le personnel attend 
la déréglementation en position de retrait 


T emps gris, maussade, vi- 
sibilité limitée... C'est 
encore en termes de mé- 
téo que l’on peut le 
mieux décrire la situation à EDF 
et le malaise confus qu'éprouvent 
nombre de ceux qui y travaillent. 

Le 20 janvier 1996, les ministres 
de l'énergie des quinze pays de 
l'Union européenne se sont mis 
d’accord sur un projet de directive 
libéralisant le marché de l’ électri- 
cité. Le statut de l’entreprise et 
celui de son personnel ne sont pas 
touchés, de même que l’organisa- 
tion actuelle de la distribution et 
le monopole en matière de trans- 
port de l’électricité. En revanche, 
les industriels gros clients pour- 
ront progressivement s’approvi- 
sionner chez d’autres fournis- 
seurs qu’EDF : le monopole de 
production est donc battu en 
brèche. 

Voilà neuf ans que cette 
échéance s’annonçait, objet d’in- 
quiétude et de débats multiples. 
La longueur de ce délai a fini par 
brouiller la perception de l’événe- 
ment au sein du personnel, mal- 
gré d’intenses campagnes d’infor- 
mations menées par les syndicats. 

Ces dentiers font ujourd'hnl à 
peu près le même constat : les sa- 
lariés sont « désemparés », « dé- 
passés ». La CGT s’accroche à la 
défense du statut La CFDT ne re- 
fuse pas les réformes, mais a le 
sentiment qu’elles risquent de dé- 
clencher use spirale destructrice; 
A FO, les responsables sentent 
monter une « frustration » dont ils 
se demandent où elle va entraîner 
l’entreprise. 

Directeur général adjoint char- 
gé du domaine social, Pierre 
Moulié constate, de son côté, 
« une forme de retrait de désinves- 
tissement une perte de confiance 
dans les dirigeants », tout en sou- 
lignant que le lien avec l’entre- 
prise reste fort: 95 % du person- 
nel, y compris d’exécution, se dit 
« globalement satisfait d'être em- 
ployé à EDF», selon une enquête 
interne de février 1996. 

Pour la direction, la directive ne 
fera qu’amplifier une évolution 
déjà ancienne : <* Voilà une bonne 
dizaine d’années que nous allons 
vers plus de concurrence, plus d'ef- 
ficacité », fait observer Alain Gê- 
nai, directeur commercial à la di- 
rection du développement. Un 
premier tournant avait été pris 
dès 1970, quand EDF s’était lan- 
cée dans la promotion du chauf- 
fage électrique. 

La vente d’électricité au-delà 
des frontières a également consti- 
tué une plongée dans l’univers de 
la concurrence. « On l'oublie par- 
fois mais nous avons six millions de 
clients à l’étranger: à Rio de Janei- 
ro, à Buenos Aires, en Côte- 
d'Ivoire, en Hongrie - La pratique 
de ces marchés a d’ailleurs beau- 
coup fart évoluer nos conceptions 
en matière de management », rap- 
pelle Alain GenfiL 

ŒH^fTS À L'ÉTRANGER 

Enfin, à l’égard de sa clientèle 
de particuliers, EDF s’est entraî- 
née à agir comme si elle se trou- 
vait en situation de concurrence : 
* Le meilleur exemple est la garan- 
tie des services que nous avons lan- 
cée en 1994. Nous sommes allés voir 
les services offerts aux consomma- 
teurs d’électricité à /'étranger. Puis 
nous nous sommes engagés unilaté- 
ralement à assurer à leurs homo- 
logues fronçais, pour les services 
courants, une qualité égale à ce 
que nous avions observé de mieux 
ailleurs. » 

Alain Genel note qn’après une 
période d’adaptation un peu diffi- 
cile, le personnel s’est pris au Jeu 
de cet engagement et que 1 k dé- 


faillances ont été extrême ment 
rares, ce qui fait dire à Pierre 
Moulié : « Depuis l'adoption eu 
nucléaire et du chauffage élec- 
trique Jusqu ’à cette garantie de 
services, le personnel a toujours 
montré une grande capacité 
d’adaptation, n saura en faire au- 
tant pour les changements qui s'an- 
noncent Le seul problème : il doute 
de cette capacité. » 

CULTURE DE SERVICE PUBUC 

U existe peut-être une autre dif- 
ficulté. Dans une société comme 
EDF où la culture de service pu- 
blic reste très forte, il n'est pas 
très compliqué d'entraîner te per- 
sonnel dans une direction qui cor- 
respond à cette culture. Naguère 
vouée à la technique, l'entreprise 
fait une place croissante au 
service parce que la compéti- 
tion commerciale l’y oblige. 
Convaincre ce personnel d'en 
améliorer la qualité n’est pas aisé, 
maïs l’opération a de bonnes 
chances de réussir. En revanche, il 
est risqué de le pousser dans une 
direction où S a le sentiment de 
perdre sa raison d’être. 

Un exemple : pendant des dé- 
cennies, agents d’EDF et de GDF 
ont visité ta clientèle (on disait : 
les usagers) de concert, l'équipe 
mixte proposant gaz ou électricité 
en tenant compte de ce qui lui pa- 
raissait être l'intérêt de chacun. 
Aujourd’hui, on leur demande de 
travailler séparément, en n’ayant 
qu’une pensée : promouvoir leur 
propre énergie, au détriment de 
ceOe de l'autre. Le moral n'y est 
pas. De même chaque fois qu’une 
réforme réduit l’emploi. Par-delà 
les différences de points de vue 
entre syndicats, on retrouve de 
fortes convergences entre eux dès 
qu’on touche à ces domaines. 

Marie-Claude Betbeder 

— 7 : T 

Repères 

• S Ton a coutume de les 
assimiler à des fonctionnaires, 
les salariés des entreprises 
publiques ne relèvent pas en 
principe du statut de là fonction 
publique défini par la loi 

du 19 octobre 1946. 

Mais fl y a des exceptions. Cest 
notamment le cas pour les agents 
de La Poste et de France Télécom. 
Les deux structures - qui furent 
jusqu’en 1990 administrations 
d'Etat avant de devenir 
entreprises publiques - 
conservent Ze statut de Za fonction 
publique. 

Néanmoins, à l'heure actuelle, 
certains agents sont recrutés selon 
le droit privé. 

• institués par la loi et non 
négociés, les statuts définissent 
des garanties en matière de 
rémunération, de recrutement, de 
temps de travail, de carrière. 
L’emploi à vie ne figure 
formellement dans aucun texte ; 
de même si l’usage veut que 
l’ancienneté soit prépondérante 
dans F avancement, tes statuts 
n’empêchent pas les 
augmentations au choix ou les 
promotions an mérite. 

• La gestion des entreprises 
publiques tend de plus en plus 
à se rapprocher dé celles 

du secteur privé. 

Les contrats cf objectifs passés en 
3994 entre FEtat et les grands 
services publics confortent cette 
tendance, faisant du «service 
au citoyen » un leitmotiv 
et visant à asseoir le 
fonctionnement de ces entreprises 
davantage sur la délégation de 
responsabilités que sur des 
règlements. 


Etudiants Bac +1 à Bac +5 ! 


Retrouvez en direct sur Minitel I 

3615 LEMONDE I 

des milliers d’offres de stages en entreprise 
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Mge du travail 


1 Le mythe de la fin du travail 

par Philippe dïribame 


LE PLEIN EMPLOI RETROUVÉ 

de Bernard Hugonnîer 

Editions Economica, 106 p., 59 F. . 

A ceux qid s’intéressent à la question de l’emploi sans en 
fitre des spécialistes, ce livre apportera une bonne infor- 
mation sur l’état actuel des -réflexions et des proposi- 
tions en ce domaine. Les différentes «écoles» qui ba- 
lisent les propositions d'action sont bien présentées. Bernard 
Hugonnîer relève aussi une inadaptation fondamentale qui min e 
notre lutte anti-cbOmage : «Nous continuons à vivre et travailler 
dans une société qui, dans nombre de ses structures et de ses modes 
d organisation, date du siècle précédent » C’est écrit simplement et 
clairement, ce qui n’est pas un mince mérite. 

Quant à retrouver le plein emploi, comme l’annonce le titre dn 
livre, c’est une autre affaire. L’auteur propose un partage du tra- 
vail qui, dans une entreprise fonctionnant sept jours sur sept, fe- 
rait intervenir le personnel en deux groupes successifs dont cha- 
cun assurerait 28 heures de présence. Le problème est qu’a 
raisonne en horaire global et en masse salariale ; ce qui a pour ef- 
fet de sous-évaluer le niveau des embauches nécessaires pour as- 
surer la production quotidienne. 

Même eu supposant, comme le fait Bernard Hugonnier, que 
l'Etat prenne en charge une partie du coût de ces embauches 
complémentaires, et que l'entreprise puisse effectivement travail- 
ler sans arrêt, l’activité s'effectuerait en permanence en sous- 
capacité, avec des équipes réduites. Un handicap qu’un lissage sur 
la semaine entière est loin de gommer complètement On est donc 
dans le schéma classique oh une suggestion attrayante par sa sim- 
plicité rigidifie les fonctionnements. Et comment faire croire que 
les salariés dont on diminue le temps de travail avec une compen- 
sation financière partielle «bénéficieront d’une amélioration sen- 
sible de leur niveau de vie»? La solution- miracle n’est pas encore 
pour cette fois, mais les essais de ce type ont leur utilité. 


L a résistance persistante 
dn chômage aux multi- 
ples thérapeutiques que 
les gouvernants de tous 
bords mettent en œuvre, année 
après année, conduit assez logi- 
quement à rechercher les moyens 
de rendre supportable une situa- 
tion oh nombre de ceux qui dé- 
sirent travailler sont durablement 
privés d’emploi On fait remarquer 
iti ou là que, après tout, le Ait de 
travailler n’a pas toujours été, et 
de loin, un attribut majeur de Fin- 
divkiu Ken intégré dans sa société, 
que les Grecs ont valorisé une vie 
de loisirs, qu’au début du siècle 
rétat de rentier était encore consi- 
déré comme parfaitement respec- 
table. Pourquoi, dans ces condi- 
tions, considérerait-on comme 
inéluctable que de nos jours J 'indi- 
vidu sans travail cesse d'être regar- 
dé comme un citoyen honorable ? 
Mais pouvons-nous réellement 
compter sur pareille évolution du 
regard social? 

On ne peut répondre sérieuse- 
ment à la question sans distinguer 
deux formes bien différentes de 
vie sans travaiL La vie de celui qui, 
faisant partie des forts, a dans sa 
dépendance suffisamment d’ es- 
claves, ou suffisamment de biens, 
pour en forcer d’antres à travailler 


Prévoir les emplois 

OUTIL5 POUR UNE PROSPECTIVE DE QUALIFICATION 
Commissariat général du Plan 
La Documentation française, 202 p., 80 F. 


pour hri. Et la vie de celui qui, 
faible, dépourvu de capacité à as- 
surer sa propre subsistance, en est 
réduit à dépendre d’autrui pour 
survivre. C'est bien sûr la trie du 
premier que les Grecs louaient. 


pendant qu’ils méprisaient le se- 
cond. Et quand les sociétés euro- 
péennes regardaient le riche ren- 
tier avec considération, elles 
traitaient au mieux avec une 
commisération condescendante 
celui qui mendiait son pain. Com- 
ment donc peut être vu, en don- 
nant sens à sa situation, celui que 
certafns de nos contemporains in- 
vitent à vivre autrement qu’en tra- 
vaillant? 

Une première lecture se dessine 
«ara doute danc im registre poli- 
tique et juridique. Chacun, en tant 


que membre d’une société de ci- 
toyens, a droit à la solidarité de ses 
égaux. Quand la collectivité lui 
donne les moyens de subsister, elle 
ne fait que respecter ses droits. A 
recevoir une aide, on ne ressemble 
ni aux dominants qui en obligent 
d’autres à travailler pour eux, ni 
aux dominés qui dépendent de la 
bienveillance d’autrui. On reste ci- 
toyen, égal en di gnité à tous les ci- 
toyens. Pourtant, dès qu’on quitte 
ce registre des principes et des lois 


pour se situer dans le registre des 
rapports sociaux quotidiens, cette 
vision d'égalité civique a du mal à 
résister aux deux visions tradition- 
nelles de celui qui n’assure pas sa 
propre subsistance. 

Bien sûr, l'image du faible qui 
quémande et se soumet aux exi- 
gences des gestionnaires des di- 
verses formes d’aide, à leurs ques- 
tions inquisitrices, à leurs 
ingérences dans sa vie la plus in- 
time (ne peuvent-ils pas, s’il se 
conduit mal, aller jusqu’à lui en- 
lever ses enfants ?), et est ainsi ré- 


duit à une situation indigne, n'a 
pas disparu. Combien d’alloca- 
taires du RMI vivent leur situation 
en la regardant à travers cette 
image? Mais l’autre image, celle 
do prédateur qui n’attend pas 
qu’on lui donne mais qui se sert, 
qui force d’autres à nourrir son oi- 
siveté, n’a pas été oubliée non 
plus. C’est eBe qui anime les réac- 
tions populaires face au mauvais 
pauvre, qui est accusé d'abuser cy- 
niquement de l'aide publique ou 


qui, mêlant hommes et chiens 
dans des bandes agressives, fait 
peur aux honnêtes gens. 

Entre ces deux images, de celui 
qui reçoit et dépend, et de celui 
qui prend et exploite, il n’est guère 
de place, parmi les bons citoyens, 
pour qui ne travaille pas. Certes, 
on peut, face à ces réactions du 
corps social, mettre en avant la ca- 
pacité imprescriptible des humains 
à se libérer des pesanteurs du pas- 
sé, à faire table rase des concep- 
tions anciennes pour construire 
une société nouvelle. Mais l’expé- 
rience de ces derniers siècles 
montre les limites d’un tel volon- 
tarisme. Et, plus encore, n’est-ce 
pas la vision même d’une société 
de citoyens rassemblant des indi- 
vidus émancipés de toute dépen- 
dance qui nous fait juger nos 
congénères à l’aune de l’idéal de 
celui qui ni ne dépend ni n'a réduit 
autrui à dépendre ? 

La fin du travail ? Peut-être un 
jour, mais dans une société fondée 
sur des principes tellement diffé- 
rents de ceux auxquels nous adhé- 
rons qu'elle n'est ni pour au- 
jourd’hui ni pour demain ni, à 
coup sûr, pour le siècle à venir. 
Notre époque ne peut échapper à 
Pexigence d’ouvrir à tous la possi- 
bilité de travailler. 


Philippe d'Iribame est di- 
recteur Se recherche au CNRS, et 
l’auteur de « Vous serez tous des 
maîtres » ( Seuil fc 1996). 


Entre l'image du faible qui quémande 
et dépend et celle du prédateur qui 
se sert et exploite, il n'est guère de place 
parmi les bons citoyens pour celui 
qui ne travaille pas 


G et ouvrage a été élaboré par un groupe de travail inter- 
ministériel qui a mobilisé, de nombreux spécialistes sous 
l’égide du Commissariat général du plan, n présente le 
contenu des démarches concrètes d'anticipation des qua- 
lifications dans des branches professionnelles et des régions : mise 
en place d’un contrat d’études prospectives, utilisation d’un obser- 
vatoire et confection d’un diagnostic en matière d’emploi et de 
formation, fonctionnement , des commissions professionnelles 
consultatives de l’éducation nationale sur l’opportunité de la créa- 
tion de diplômes, construction de bases de données. 

Le livre ne se contente pas de présenter des outils, D met leur 
utilisation en perspective sans en cacher les difficultés, n signale, 
par exemple, les pfêgès d’une anticipation trop précise de qualifi- 
cation nécessaire, alors que les besoins cTein hanche des entre- 
prises évoluent ^ôte- et qu’une partie des jeunes Concernés modi- 
fient leurs parcours :én ; eours nr de route. L’exercice reste donc 
délicat, mais ceux quf veulent s’y livrer trouveront ici une base de 
réflexion et d’action, ainsi qu’un glossaire de mots-clés et une pré- 
sentation de fieux-ressources. 

Pourquoi pas fonctionnaire? 

LES MÉTIERS TECHNIQUES DE LA FONCTION PUBLIQUE 
de Daniel Harmand 

Les Editions d’organisation, 176 p, 94 F.. 

Q u’elle soit d’Etat, territoriale ou hospitalière, la fonction 
publique concerne des professions très variées. Ce 
guide passe en revue un peu pins (Time centaine de mé- 
tiers à prédominance technique, classés par 
grands secteurs d’activité, ns sont brièvement décrits; 
ce sont surtout les formations, les conditions d’accès aux concours 
et le contenu des épreuves qui sont détaillés. Ce livre constitue un 
bon outil, très précis, pour ceux qui veulent exercer leurs compé- 
tences dans une filière publique, n leur donnera certainement des 
idées. 

Daniel Urbain 

Etat des lieux 

LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE LOCAL 
de Laure Tourjansky-Cabart 

Presses universitaires de France, collection «Que sais-je?*, 

124 p., 40 F. 


A grégée de sciences sociales et docteur en sciences 
économiques, Laure Tonrjansky-Cabart s’inscrit dans la 
tradition des auteurs des «Que sais-je?» en faisant. le 
point de manière plutôt exhaustive sur la question du 
développement économique local. Quels en sont les objectifs ? Qui 
le finance et qui sont les acteurs de terrain ? Sans oublier, évidem- 
ment, de dessiner un Man en matière d’emplois. L’auteur prévient 
toutefois prudemment que « fout bilan des politiques de développe- 
ment local s’avère délicat» puisque l’approche la plus naturelle, 
celle de l’étude de différents cas, ne permet pas de tirer de 
conclusion générale. Le livre est néanmoins bourré de chiffres et 
de statistiques qui permettent d’appréhender l’ampleur d’un phé- 
nomène qui, depuis 1994, tend à se développer. 

Pragmatisme 

GUIDE PRATIQUE DES CHOIX FISCAUX DU CRÉATEUR 

D’ENTREPRISE 

de Franck Delcroîx 

Les Editions d'organisation, 104 p-, 115 F. 


C ’est de la pure technique, mais ô combien utile pour tous 
ceux qui ont envie de se lancer dans la création d’entre- 
prise et qui ne savent plus à quel saint se vpuer en ma- 
tière de fiscalité. L’auteur est à la fois praticien, d’entre- 
ise et enseignant. Il anime également des séminaires de 
mation réservés aux créateurs d’entreprise à la chambre. de 
mmerce et d’industrie Val d'Oise-Yvelines et à r Association na- 
naie pour la formation des adultes (AFPA). Le livre est à ce 
int pratico-pratique qu’il propose un agenda fiscal qui indique 
dates des dépôts des principales déclarations. A conseiller à 
is ceux qui ne s'en sortent pas et qui doivent y arrivée ’ 


formation 
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Les parcs de loisirs veulent professionnaliser 
leurs salariés 


Le caractère saisonnier de l'activité est évidemment un obstacle, 
mais des solutions se dessinent 


S i le secteur des services 
permet bel et bien de 
créer de nouveaux mé- 
tiers, le problème est 
qu’fis surgissent à rétat brut, à par- 
tir de simples tâches que l’on 
confie, au moindre prix, à des per- 
sonnes recrutées sans vrai projet, 
après une préparation réduite au 
minimum. Pourtant, les généra- 
tions à venir ne pourront vivre de 
ces métiers que ri on les sort de cet 
état quasi embryonnaire pour leur 
donner toutes les dimensions 
d’une réalité sociale élaborée. 

Le cas des nouveaux emplois 
créés par les parcs d’attractions et 
de krisirs en est un bon exemple. 
Cela d’autant plus que les formes 
organisées de loisirs sont en plein 
développement. En France, mis à 
part Lima P&rk, né aux portes de 
Paris en 1909, disparu en 1948, et la 
Mer de sable d’Ermenonville, dans 
rOïse, qui date de 1963, les parcs 
de loisirs en sont encore aux dé- 
buts de leur histoire. A très peu 
d’exceptions près, ils ne remontent 
pas plus - loin que la fin des an- 
nées 80. 

QUALITÉ DES 5BCV1CES - 
Mais les prmcrpanx d’entre eux 
ont fait une entrée fracassante, car 
Il leur a fallu d’emblée disposer de 
toute la gamme de personnel né- 
cessaire à un fonctionnement glo- 
bal et gara faille. Quand Euro Dis- 
ney ouvre ses portes à 
Maroe-42-VaDée (Seine-et-Mame), 
en avril 1992, c’est dès le premier 
jour une très grosse entreprise ras- 
semblant 15 000 salariés I Le cas 
est évidemment exceptionneL 
Mais le Parc Astérix dans l’Oise, s’il 
est plus modeste (tout en faisant 
partie, lui aussi, des «trois 
grands», avec le Futoroscope de 
Poitiers), a tout de même dû, dès 
sou premier été de fonctionne- 
ment en 1989, recruter près d’un 
miffierde salariés. 

Dans nombre de parcs, les 
postes ont été pourvus en allant an 

: ▼ 

Précision 

• Le titre du livre de Jeanne 
Sfwek-Rhiydesseau, dont noos 
avons rendu compte dans «Le 
Monde Emploi» du 30 octobre, 
n’est çasEmpkryés 
organisés, mais : 

Le Syndicalisme des cols blancs 
(L'Harmattan). - 


plus simple. On s’est efforcé de 
trouver des gens ayant un certain 
profil (sociables, avenants—) et on 
leur a transmis les quelques savoirs 
leur permettant de tenir tel ou tel 
poste. «On les a formés au plus vite 
et guère plus que des OS. Sans vraie 
connaissance des problèmes d’ac- 
cueil ' de sécurité- », résume Fran- 
cis SimbiDe, directeur régional ad- 
joint pour la Picardie de l’AFPA 
(Association pour la formation 
professionnelle des adultes)' qui 
suit le problème depuis les débuts. 

Autrement dit, ces personnes, 
des jeunes le plus souvent, embau- 
chées en général à titre saisonnier 
(la majorité des parcs de loisirs fer- 
ment en hiver) se retrouvaient, au 
bout de quelques mois d’activité, 
sans travail et sans plus d’atouts 
qu’auparavant pour en trouver. On 
était dans le cas de figure du « pe- 
tit boulot». 

Par chance, un certain nombre 
de responsables de parcs ont assez 
vite compris que la réussite de leur 
entreprise tiendrait pour ane 
bonne part à la qualité des services 
que leurs employés seraient ca- 
pables de rendre aux visiteurs. La 
profession a commencé à s’organi- 
ser : un syndicat professionnel a 
été créé sous le nom de France 
foies ; il regroupe aujourd’hui une 
cinquantaine de parcs de loisirs et 
d’attractions, soit la majorité 
d’entre eux, même si Euro Disney 
et le Futuroscope n’en font pas 
partie. 

En janvier 1994, une convention 
collective a été élaborée avec les 
institutions nécessaires à ia ges- 
tion de la branche professionnelle ; 
en particulier, une commission na- 
tionale paritaire, qui s’est mise à 
réfléchir à des formations adaptées 
aux besoins spécifiques de la pro- 
fession. 

En la matière, la société du Pan; 
Astérix a une longueur d'avance. 
Pour frire face an défi que repré- 
sentait l’intégration de quelque 
miDe employés pour sa première 
saison, elle a fait appel aux pou- 
voirs publics qui s’étalent eux- 
roêmes tournés vers T AFPA, avec 
qui un accord a été signé : outre le 
recrutement et la formation du 
personnel, fl prévoyait qu'âpres la 
première saison, les deux parties 
mèneraient ensemble une ré- 
flexion sur la façon dont une cer- 
taine permanence pourrait être 
donnée aux emplois. Organisme 
public rattaché au ministère du 


travail, l’AFPA prépare à des di- 
plômes reconnus ; mais elle a éga- 
lement pour fonction de contri- 
buer à l’élaboration et à 
l’homologation de nouvelles for- 
mations diplômantes. Cest sur ces 
deux terrains qu'a porté la collabo- 
ration avec Parc Astérix. 

FORMATION D'OPÉRATEURS 

Le cadre choisi a principalement 
été celui du contrat de qualifica- 
tion. En adaptant F alternance qu’O 
prévoit au rythme saisonnier du 
travail dans les parcs, fl a offert à 
des jeunes, le plus souvent en 
grande difficulé pour trouver un 
emploi, douze ou dix-huit mois 
d’activité consécutifs, dont quatre 
à cinq mois de formation à temps 
complet. Outre une expérience 
pratique, ceux-ci ont pu acquérir 
une série de qualifications re- 
connues, comme celles d’agent de 
tourisme, agent de restauration, 
technicien polyvalent de tou- 
risme ; et ont également participé 
à l’expérimentation de nouvelles 
formations, plus étroitement liées 
à la réalité particulière des parcs. 

En octobre 1996, un nouvel ac- 
cord est conclu. Cette fois, fl s’agit 
d’un accord-cadre signé, non plus 
seulement avec Parc Astérix, mais 
avec le syndicat professionnel 
France Parcs. L’objectif est global : 
doter la profession de la gamme de 
qualifications dont elle a besoin et 
l 'amener jusqu’à la reconnaissance 
officielle. 

Pour le moment, une première 
formation « de base » est en cours 
d’élaboration et d’expérimenta- 
tion, suivie par une centaine de 
jeunes : celle d’opérateur de parc 
de loisirs. Elle a été conçue par un 
organisme privé (JMSA Formation 
Conseil), dirigé par un ancien res- 
ponsable de la formation au Parc 


Astérix, bon connaisseur du mé- 
tier, et qui travaille en tandem avec 
l’AFPA D’autres parcs comme Ba- 
gatelle (Pas-de-Calais), le Futuro- 
scope (très impliqué, même s’O ne 
fait pas partie de France Parcs), la 
Mer de sable, le Pal (dans F Allier) 
participent à l’opération. 

Faute de pouvoir offrir un travail 
permanent (les tentatives faites 
pour organiser un couplage avec 
les métiers de la neige ayant 
échoué parce que trop exigeants 
en matière de mobilité), la profes- 
sion s'est donné un autre but ; 
fournir une formation qui, non 
seulement la pourvoie en person- 
nel qualifié, mais fasse du passage 
par le parc un « ticket d’accès » à 
d’autres métiers également axés 
sur l'accueil : bonne connaissance 
des problèmes d'easemble. poly- 
valence, compétences en langues 
étrangères— Avec par ailleurs une 
bonne expérience du terrain, les 
salariés des parcs, s’ils n’ont pas la 
stabilité de remploi, ne devraient 
pas manquer d'atouts pour une in- 
sertion professionnelle satisfai- 
sante. 

Marie-Claude Betbeder 
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Recherche d'emploi et 
reconversion professionnelle 

Une approche marketing 
du marché du travail 

Er. vente en librairie 119 F, 280 pages 
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Secteurs de Pointe - Informatique 



POUR NOTRE DIRECTION 
DE L’ INFORMATIQUE 


Vous êtes diplômé d'une école d'ingénieurs, titulaire d'une MIAGE ou d un DES5 

en informatique, la Société Générale tous propose de participer à l'évolution de son système 

d'information. 

En liaison avec les u tilisa teurs, vous concevrez et réaliserez des projets dans un environnement 
technique novateur (Unix, Clienc/Serveur, Objet. Areliers de Génie Logiciel, ... 
sur Micros. Grands et Moyens Systèmes) ec des secteurs d'activité variés : 
marchés de capitaux et international, gestion des valeurs mobilières 
et moyens de paiement, banque à distance ec marketing, comptabilité, etc. 

De réelles opportunités d évolution de carrière vous seront offertes en fonction 
de vos aspirations et de vos compétences. 

Merci d'adresser votre candidature I lettre manuscrite, CV et prétentions) 
en précisant la référence CDfINF à Catherine Dropsy, Société Générale. 

Service du recru cerne nr, Espace 21, 929 T 2 Paris-La Défense Cedex. 


- Avec 45 000 

collaborateurs dans U 
monde. 2 000 agencer 
en France et plus 
de 500 implantations 
dans 70 pays, la 
SOCIÉTÉ GÉXÊBALE. 



J 


aosarta^j 


GENERALE 


groupe international, 
est active dans tons lu 
métiers de la banque 
et de la finance . = 


Conjuguons nos t/ylentS. 


Le goût du terrain, 
pour conseiller nos usines 
en matière d'utilités... 



Lu, Panzarn, Danone, 
Evian, Kronenbourg, * 
le groupe DANONE 
est le 3" groupe 
alimentaire européen : 
77 Mds de F de CA, 
68 000 personnes, 
plus de 100 filiales, 
implantées 
dans 37 pays. 


Le Groupe Danone possède un département de conseil spécialisé 
dans le domaine des utilités (énergies, eau et environnement). 
ING t IEC, qui intervient dans les imités industrielles 
dn Groupe, notamment dans les zones à forte croissance : 
Amérique, Asie, Europe de l’Est 
Rattaché au directeur dTNGETEC que vous secondez, 
vous réalisez de nombreuses missions de courte durée dans 
les différentes usines dn Groupe : 


• pour tes projets de nouvelles usines, vous êtes P expert 
qui optimise le lot « fluides » (définition des besoins, cahier 
des charges, négociation). 


• dans les usines en activité, vous élaborez et mettez en place 
des programmes pour maîtriser les dépenses d’énergie, d'eau, 
de stations d’épuration. 


De formation grandes écoles ou ENSL vous avez entre 3S et 40 ans 
et une solide expérience technique. Vous êtes autonome mais aussi 
capable de travailler en équipe. Vous aimez le travail de terrain, 
que vous avez pratiqué, ainsi que les réflexions de pa&tique industrielle. 


Poste basé à Levallois-Perrer (92). De nombreux déplacements 
à l’étranger sont à prévoir. 


âftrMerci d’adresser votre candidature sous référence ING 2 
i notre conseiL Logic Systems, BP 48, 94160 Saint-Mandé. 



O 

DANONE 


N°1 mondial de la micro-informatique, 
Compaq est passé en 3 ans du 1 6ème au 
Sème rang mondial des Constructeurs 
Informatiques. 

Aujourd'hui, afin d'accélérer la 
croissance de notre activité Systèmes 
d'information d'Entreprises (serveurs, 
stations de travail, micro-ordinateurs, 
produits d'interconnexion de réseaux, 
portables, produits multimédia, internet), 
nous recrutons des collaborateurs à fort 
potentiel. 


Votre profil 

De formation supérieure, tous justifiez 
idéalement de 3 ans d'expérience acquise 
chez un Constructeur Informa tique dans 
les domaines suivants : Main-Frame, Mini. 
Serveurs. Stations de Travail. Produits de 
Réseaux. 

Personnalité terrain, votre sens de la 
relation client et votre créativité 
commerciale font de vous un interlocuteur 
efficace et vous permettent d'être 
une force de propositions, en terme 
de stratégie et de développement 
d'opportunités commerciales. 

Votre maîtrise de l'anglais est un atout 
supplémentaire. 
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n GRANDS COMPTES Réf.MAWUW 

Vous développez le Chiffre d'Affaîres sur l'ensemble de la gamme de produits Compaq et élaborez une 
stratégie commerciale Grands Comptes. 


n 


PRODUITS D'MITERCOnifilEXIoni DE RÉSEAUX m NPOiim 


Vous développez fe Chiffre d'Affaires et commercialisez !a gamme de produits d'interconnexion 
de réseaux : Cartes. Concentrateurs. Commutateurs. Routeurs. 

m STATIONS DE TRAVAIL Rtf.smn.Pô 

Vous contribuez au lancement de notre gamme "station de travail" et élaborez la stratégie commerciale 
adaptée à ce marché. 

«d u 1 » L'—. vix/ u J 

3-3 t= .-ZT r r . 7,7 r*. r- — i ,<-7 -=-> -=r- ,7 .77 r 

a JÊÏ r&. tegu/96 

Vous êtes responsable du Support Technique Avant-Vente dans les domaines suivants : Architecture 
Systèmes, Bases de données (Oracle. SQL Serveur...), Applicatifs (SAP, Oracle Applications, BAAN...). 

Ces postes sont basés en région parisienne 


2 ÿsiss £sxhs s'ïes nous ttsuh/rs» ? 

Merci d'adresser sotre dossier t lettre manuscrite CV et prétentions 
en indiquant la réference correspondante, à C. Patou 
Responsable Recrutement - Compaq France - 5, Allée Gu$ta\e-Eifiel 
92442 Issy-les-Moulineaux. qui traitera votre candidature en toute 
confidentialité. 


A SUIVRE. 



.Ingénieur Marketing 


Notre Groupe, présent sur tea marché» au tomobile 

Jl iwwirfiairr arrivwnMmt amr déra tengaM MBla 

des teehtdqam de demain. Note* Branche, l ead e r 
mondial dans son secteur d'actnrrté, recrute pour «on 
Centre d 'Etudes Produits Nouveaux situé à Saint Chien (83) on 

Votre co u v ri ra 4 danarirow d’intervantion : analy aar lu 

enfimmiiH* «r 1 m «tothha En dMMyM pw, i-Main nimer les 

besoin, du contractant» automobile mondûinx, prendre en 
charge te nmfcrffag gréodonari (dossie r , de w»rmiiiiil i ( Ifai ii, 
promotion, base de données prix, salons, réaliser àeat&nden 
de marketing pxodnil. 

De fosnation Ingénieur Génèza&ste, doublée tfun Sème cycle en 
Marketing, Gestion ou MBA, vons justifiez d'une expé rienc e es 
marketing industriel on en dév^qpp em e nt pio dniyp Rjet 

Anglais impératif, mobilité requise (déplacements 4 prévoit), 
pratique des outils informatiques .(tableurs, base de donn ée s). 

Merci d'adresser lettre, CV et photo en précisant votre 
rémunération actuelle & V2LEO BECKOTEBUBMT - BP 911 
75829 PARS Cedex 17 sous la référencé 60.156/1 portée sur lettre 
et enveloppe. La sélection des candidatures sera effectuée par 
notre partenaire M11RCUK1 UHVAIu 


V&ieo compte pins da 30 000 personnes réparti** en 
neuf Bronchas d'activité. Le Groupe dispose de 
92 usines ou centres de mchazcdiB et réalise un cfiiffi® 
<Ta£aiius supérieur à 25 nuüîazds do Irancx dont pris 
de 63% hors de Rance. 


Vafeo 


L'EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 


Aujourd'hui, pour notre Dâreclion des Etudes 
.ion. nous recherchons un 


. '4s , 

• ir v-i- - r 

>•7-, jiyêiT’i j 
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Z /Jous serez d'abord intégré à notre 
fy'/ Direction des Etudes ef de la 
\J Planification, équipe composée 
de Jeunes Ingénieurs. Dans un 
environnement de base de données 
relationnelles à la pointe de la 
technologie, vous prendrez en 
charge une partie de l'informatique 
de notre fichier commercial depuis 
l'analyse des projets Jusqu 'à leur 
réalisation. 

Vous Interviendrez sur des projets 
d'optimisation de notre activité en 
faisant éventuellement appel â la 
technique des systèmes experts. 


eur 


De formation Ingénieur 
généraliste avec une 
option informatique, 
vous ôtes débutant ou 
justifiez d’une première 
expérience. 

Ce qui vous passionne 
dans l'informatique, 
c'est son utilisation 
pour des applications 
tirés concrètes. Vous 
alliez donc qualités 
d'écoute, ouverture 
d'esprit et 
pragmatisme. 


Merci d'adresser votre dossier de aanddafure (lettre manuscrite. CV) sous 
la référence C00I à Marie-Hélène AUCLAIR - Compagnie Bancaire - 
S avenue Kléber - 75 1 le paris. 




J&r.+f: .ri;» » ■■■ .■» 




Unilog Consultants a le verbe actif 

Consultants 


Arec 2000 personnes, 
Le Groupe Uniîog est Ton 
des premiers acteurs frmçais 
de Conseil et d'ingénierie 
en Informatnjne- 

UNILOG CONSULTANTS 
filiale spécialisée dans 


etJ'émlmioii des q^èoes 
d’Informanon, mteniem 
(firectement dans : 


d'organisation et d’Infocmadoo 
capables d'acconqagDer 
-les plans de progrès- 
de ses entr ep rises diaaes, 
• h mise en cenvre 
de solations aaodam 
étroftment métiers, 
technologies l'inforantioa 
a conduite du changement, 
* la maîtrise de F UilI grailoM 
de progjriels dans l'Entreprise. 

Noos reerntoos des 
Coos^tznts de fonnaiioB 
sdentifîqae oa grande école. 

poor participer 
à notre déretoppement, 
dans les seâenre 
del'AastinnKe, 
dre Caisses de Retraite 
et de la Banque. 


avez une expériencs professionnelle d« 3 à 4 am en 
organtearion et en coocepaoo de Systèmes dTnfomrabon 
dans les secteurs pré-dtés, notamment dans les 
domaines suivants : ComptaMté, Contnûle de gestion. 
Martedngou Commercial. 

Votre curiosité Intellectuelle et «ocre aprtTaide 4 
communiquer, alliées i vos compétences métier, vous 
permetntant dbccompasner nos cfienx dans leur nwatikn. 
Au sein d'une entité à GdOe humaine, nous vous offrons 
ToRJornmlcé de développer votre potmdel sur des 
projets motivants. 

Architecte Urbaniste 

en Système d\ information 

V^^ez u re premiè re «périerw- «Turtanisadon rfun 
système dlnfamaaon, une sobde cdture technique en 
2 «*maï héiépgènes ec une connataanee faSonndte 
des secteurs pré-cités. koww» 

fomuiJon à nos méthodes, vous interviendrer 
»rd« misstonstrte que : évolution dre Systénm 
dTnformanon, schémas dJrecoeurr opén«ion^fa« 

œncepoon rfarrfiitBauresapiÆaûvesde pandsprrêere. 

«*re compéwc, M ^ 




rëir 


UNILOG CONSULTANTS 
C Oercq-Roques 
97, boulevard Pèreira 
75017 Paris, 


L a M J î t r I s a dû Ç j a a a a n, B a t 
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La priorité pour les DRH : mobiliser le personnel 

sur les objectifs stratégiques 

D'après une enquête de la Cegos, cabinet-conseil en management, les attentes 
relatives au salaire sont reléguées au second plan 
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L es résultats sont inédits. 
Depuis 1991, la Cegos pu- 
blie tous les ans une 
étude consacrée à la 
fonction ressources humaines (ses 
effectifs, ses activités, sa producti- 
vité, ses coûts, les outils qu’elle 
utilise) ; mais le cabinet, conseil et 
formateur en management, a at- 
tendu 19% pour interroger les en- 
treprises sur leurs attentes en ma- 
tière de ressources humaines. Les 
interviewés (1) ont dû hiérar chis er 
31 propositions susceptibles « de 
constituer des objectifs pertinents ». 
D’emblée, cinq idées, citées par 
plus de 50 % des entreprises, se 
détachent du peloton. En numé- 
ro l, on trouve la volonté de « mo- 
biliser le personnel sur les objectifs 
stratégiques de l’entreprise». En 
numéro 2, celle de « préserver la 
paix sociale». Vient ensuite «dé- 
velopper les compétences », sipvi 
par « développer la qualité du ma- 
nagement » et enfin, en cinquième 
position, « préparer le personnel 
aux activités et aux métiers de de- 
main». « Améliorer le ratio masse 
safariale/chiffre d'affaires » est lé 
premier objectif à caractère direc- 
tement économique à être ciré, 
mais il d ' apparaît qu’au quator- 
zième rang (25% des entreprises 
le mettent en avant). Les moyens 
pour y parvenir sont évoqués : 
« La recherche de la flexibilité et la 
diminution des effectifs ». ■ 

Autre surprise par rapport au 
climat et à la médiatisation ac- 
tuels : l’aménagement du temps 
de travail n’apparaît qn’en dix- 
septième position, loin derrière, 
par exemple, la volonté de «faire 
partager les valeurs de l'entreprise 
à l'ensemble des salariés » (hui- 
tième position). Voilà pour les 
chiffres qui reflètent l’ensemble 
de la tendance. - - 

Une analyse plus fine montre 
clairement les différences obte- 
nues selon la taille de f e ntre prise 
interrogée et son sectew d’activi- ■ 
té. Prenons, par exemple, les en- 


treprises qui privilégient 1a préser- 
vation de la paix sociale. Elles 
comptent moins de salariés que 
celles de la moyenne de l'enquête 
(380 salariés contre 450), ont un 
chiffre d’affaires en développe- 
ment, mais perdent de l’argent 
Les empreintes statutaires y sont 
fortes. Pour éviter que «tout se 
déchire », explique Michel Gau- 
tier, directeur de la division mana- 
gement ressources humaines à la 
Cegos, elles souhaitent « limiter 
les licenciements» (tout en insis- 
tant sur la « nécessité de réduire les 
effectifs ») et « communiquer sur to 


des années sombres en tenues de 
restructurations, cela se traduit 
bien dans Penquête. 

En revanche, la métallurgie, qui 
a déjà opéré nombre de restructu- 
rations, réfléchit visiblement plu- 
tôt à la manière de remobiliser ses 
' salariés- Ce n’est pas un hasard si 
les entreprises concernées sou- 
lignent l'importance de « l'impli- 
cation du management dans la ges- 
tion des ressources humaines », du 
« développement du management 
par prqjet » et de « lu négociation 
avec les partenaires sociaux et la 
politique contractuelle». Même si 


Un avenir plus serein ? 


Les DRH auraient fini d’avoir le bines. C’est Fnne des hypothèses 
formulées par la Cegos à la sotte de son enquête annuelle sur la 
fonction ressources humaines. «Us perspectives sont favorables, af- 
firme Michel Gantier, directeur de la division management res- 
sources humaines du cabinet-conseü II est sûr que de nombreux DRH 
auront encore à réaliser des pians sociaux, mais on sent que leur tfîs- 
cours de perdant tend à s'estomper. » Argument cynique qui plaide en 
faveur de cette hypothèse : « Les entreprises réalisent qu'elles sont al- 
lées tnysbun entonnes de restructura tion.Eües doivent désormais trn- 
■ voûter avec les survivants, donc re-mativer. » 

Antre élément, pins anecdotique, mais « tout de même révéla- 
teur » : la nature des dossiers envoyés an cabinet-conseil qui distri- 
bue depuis plusieurs années nn prix de innovation sociale: «En 
1994 et 1995, des entreprises nous soumettaient des expériences qui met- 
taient en avant la bonne qualité des plans sociaux qu’elles avaient réali- 
sés. Nous n'avons rien reçu de cet ordre pour 1996. » 


politique RH». Le secteur de la 
chôme est, selon la Cegos, dans 
cette configuration. 

Les banques-assurances af- 
fichent, et c’est loin d’être une 
surprise, des préoccupations plus 
urgentes. Avec elles, « l'améliora- 
tion du ratio masse salariaWchiffre 
d’affaires» passe du quatorzième 
au septième rang. Elles insistent 
aussi fortement sur la nécessité 
dt« développer la mobilité inter- 
ne » et s’intéressent davantage 
que rensçmbfe des eatreprises de 
F échantillon, à «la flexibilité de 
remploi ». Le secteur a devant lui 


le climat reste difficile, soulignent 
les experts de la Cegos, 11 est in- 
téressant de voir que la métallur- 
gie souhaite mettre en avant les 
modes de management les plus 
participatifs. 

Changement de décor avec les 
services, qui placent en deuxième 
position dans le hit-parade de 
leurs attentes la volonté «de pré- 
parer le personnel aux métiers de 
demain ». le secteur sait que l'an- 
ticipation des évolutions du mar- 
ché est essentielle. Ayant déjà lar- 
gement mis en place la flexxbflfté 
de remploi, il est normal que cette 


0) VèdtantiBan interrogé est composé de 
145 entreprises (de 200 à ptas de 5 000 sala- 
riés) regroupées en dnq s ecteu rs : les ser- 
vices, ta' métallurgie, la chimie, les banques- 
assurances et antres industries. 
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Le capital-risque ne veut plus se limiter 
à un rôle de banquier 

L’aide à la création de PME innovantes s'appuie désormais sur des équipes pluridisciplinaires 
qui prennent le pas sur les pôles de financiers 


—1 


RENCONTRES 


attente ne soit plus prioritaire. En 
revanche, le chantier de «la re- 
cherche de flexibilité de la masse 
salariale » reste un objectif ma- 
jeur. 

Le questionnaire de la Cegos 
ayant été essentiellement rempli 
par les DRH eux-mêmes, Michel 
Gautier admet qu’« un biais statis- 
tique est possible dans la mesure où 
les interviewés auront voulu valori- 
ser leur fonction ». « Mais, insiste- 
t-il immédiatement, les projets qui 
nous sont aujourd'hui confiés re- 
coupent bien les résultats de notre 
enquête, puisqu'ils portent majori- 
tairement sur le développement des 
compétences et la mobilisation des 
salariés. » La mise en place de 
stratégies diversifiées, «y compris 
dans des domaines où la marge de 
manœuvre est a priori réduite, 
comme la paie, par exemple » 
semble, elle aussi, bel et bien 
confirmée avec un indice qui, se- 
lon la Cegos, ne trompe pas: Jes 
effectifs de la fonction ressources 
humaines. 

Ainsi, alors que certains experts 
en pronostiquaient la réduction 
drastique, pour cause de resserre- 
ments budgétaires, fl n’en a rien 
été. «En 1991, relève Michel Gau- 
tier, la fonction représentait en 
moyenne 2% des effectifs dans une 
entreprise. En 1996, nous en 
sommes à 1,8 %; ce qui ne corres- 
pond pas vraiment â l’effondrement 
annoncé. » Elle se professionna- 
lise aussi de plus en plus puisque, 
à en croire les chiffres de F en- 
quête, les cadres représentent 
43% des effectifs d’une DRH, 
deux fois plus que le taux de 
cadres moyens d'une entreprise, 
qui est de 22 %. 

Marie-Béatrice Baudet 


• DÉVELOPPEMENT RURAL. « Les services au cœur du développe- 
ment rural », c’est le thème du colloque national qui réunira, les 20 et 
21 novembre, des responsables de collectivités territoriales, d’orga- 
nismes de formation, d’associations ainsi que des chefs d’entreprise et 
de nombreux chercheurs. Selon les organisateurs G’ Association des ru- 
ralistes français, la Caisse des dépôts et consignations, le Comité 
d’étude et de liaison des associations à vocation agricole et rurale, etc.), 
plusieurs éléments justifient cette manifestation. L’idée, tout d’abord, 
que des services accessibles et de qualité sont indispensables à l’inté- 
gration des populations. De même, en matière d’aménagement des ter- 
ritoires, l’option doit être prise de maintenir un minimum de services 
dans les régions très dévitalisées, posant ainsi la question des relations 
entre communes rurales et pôles structurants. 

Contact: Celavat Tél : 01-48-24-09-41. 

• EMPLOI. L’Institution générale interprofessionnelle de retraite des 
salariés (Igirs) organise au Sénat, à Paris, le 28 novembre, une rencontre 
sur « Fin de carrière et emploi : gérer les contradictions ». Jacques Bar- 
rot, ministre du travail, ouvrira les débats, relayé ensuite par des direc- 
teurs de ressources humaines et des syndicalistes. 

Contact : Igirs. Tél : 01-49-68-63-88. 

• SERVICES DE PROXIMITÉ. Le Livre blanc « Croissance, compétitivi- 
té et emploi Débats et voies pour entrer dans le XXI r siècle » a mis 
l’accent sur le potentiel des services de proximité en termes de réponses 
â des nouveaux besoins et de nouveaux emplois. 11 y a là, conduatt-fl, 
un enjeu déterminant pour l’avenir de nos modes de vie en Europe. La 
Commission européenne a par la suite fait faire une enquête autour de 
ce thème, qui a donné lieu à la publication, en 1995, d’un document de 
travail in titillé: « Les initiatives locales de développement et d’emploi ». 
C'est dans ce cadre que s'inscrit le colloque européen organisé à Lille, 
les 6 et 7 décembre (« Les initiatives locales en Europe : un enjeu de so- 
ciété ») en coopération avec le conseil régional Nord-Pas-de-Calais et le 
Crida, équipe membre d’un laboratoire du CNRS, l’objectif étant d'ac- 
tualiser ce champ de recherche évolutif. 

Contact : Crida. Tél : 01-42-29-93-89. 

• EXPOSITION. Des milliers de salariés télétravafllent, en liaison di- 
recte avec leurs employeurs, leurs clients ou leurs fournisseurs. 35 % de 
la population active se disent prêts à essayer rapidement ce nouveau 
mode d’organisation. «Téléservices, solutions, télétravail 97», qui se 
tiendra les 19-20-21 mars 1997 (CNIT Paris-La Défense), sera la première 
exposition-conférence consacrée au télétravail, aux téléservices et à 
leurs applications. Au programme, plusieurs ateliers et conférences (té- 
lé-activités et entreprise, télé-activités et aménagement du territoire, 
télétravaitftéléservices et emploi, etc.) qui feront le point sur le sujet 
Contact : Infopromotions. Tél : 01-44-39-85-00. 

• ORGANISATION. A l’heure où le temps de travail est au cœur du dé- 
bat social, de nombreuses entreprises s’interrogent sur les modalités 
d’action dans ce domaine : pourquoi s’engager dans une démarche 
d’aménagement et de réduction du temps de travail ? Quels gains en at- 
tendre ? Quels coûts ? Comment s’y prendre ? Cest pour essayer de ré- 
pondre à l’ensemble de ces questions que le ministère du travail et des 
affaires sociales, l’Anact (Agence nationale pour f amélioration des 
conditions de travail) et Aravis (action régionale de l’Anact) organisent 
le mardi 26 novembre au Palais des Congrès de Lyon, un « Forum temps 
de travail » où une trentaine d’entreprises qui se sont déjà engagées 
dans une démarche de réorganisation viendront apporter leurs témoi- 
gnages. 

Contact : Aravis. Tél : 04-72-77-85-30. 


FORMATION 

• INSERTION, n existe plus de 400 jeunes diplômés demandeurs d'em- 
ploi de plus d’un an (et en général Rmistes) sur Paris. Mais fl est très dif- 
ficile de leur faire parvenir une information sur leurs droits et les offres 
d’emploi car Us se rendent peu dans les agences de J’ ANPE. C’est à leur 
intention que le Crefac (Centre d’étude et de formation) lance un cycle 
d'insertion pour demandeurs d’emploi, jeunes diplômés bac + 4, bac + 5 
ou bac -»■ 6. Cette formation, financée par la direction départementale 
du travail de Paris, est réservée aux seuls habitants de la capitale. Le 
cycle commencera le 18 novembre et durera 19 semaines dont 10 se- 
maines de mission en entreprise. 

Contact : Lucien Petot Tél : 01-48-46-51-99. 


D étecter, investir, ac- 
compagner : telles 
sont les trois étapes 
qui, selon les profes- 
sionnels du capîtalriovestissetnent, 
caractérisent le mieux leur activité. 
Depuis le début des années 80, une 
catégorie particulière d’investis- 
seurs est apparue en France: les 
« capital-ris que urs ». Spécialisés 
au départ dans la création de PME 
innovantes, dans le domaine des 
hautes technologies, un filon vite 
performant, üs ont déchanté par la 
suite. Aujourd’hui, le secteur est si- 
nistré. Les survivants ont donc réa- 
gi ; depuis deux ans, leurs activités 
ont été recentrées et tons équipes 
enrichies. La démarche exclusive- 
ment financière laisse peu à peu la 
place à une approche pluridiscipli- 
naire du métier. 

Alors que la technique financière 
du venture capital a fait des pro- 
diges dans la Silicon Valley, favori- 
sant des réussîtes technologiques, 
comme celles de Microsoft, Oracle 
ou Intel, eEe a connu en France 
une évolution beaucoup plus 
terne. Après rengoaement du mi- 
lieu des années 80, qui a vu la plu- 
part des grandes banques et 
compagnies d’assurances créer 
leur filiale de capital-risque, la pro- 
fession a progressivement banni le 
terme de * risque » de son vocabu- 
laire pour bà préférer l'expression, 
nettement plus neutre, de « capi- 
tal-investissement». « Cette évolu- 
tion des termes reflète une réalité 
bien concrète : le capital-développe- 
ment et l'aide à la transmission ont 
pris le pas sur fe capital-risque », 
souligne Gonzague de BBgnières, 
directeur général de Bardays Capi- 
tal Développement. La vocation 
première du capital-risque -Faide 



à la création d’entreprises inno- 
vantes -a donc peu à peu laissé la 
place aux opérations de succession 
ou de refinancement Sécurité et 
rendement obligent, les Investis- 
seurs ont souhaité minimiser les 
risques. 

Cela apparaît clairement dans les 
données statistiques fournies par 
l’AFIC (Association française des 
investisseurs en capital) : les mon- 
tants investis en Rance par le capi- 
tal-risque s’élevaient à 382 mil- 
lions de francs en 1995 - soit 7 % 
des sommes drainées par le capi- 
tal-investissement (5,5 mflfiards de 
francs) - contre 20% en 1991 
(691 millions de flancs), line ten- 
dance que déplore Mfchd OcureL 
vice-président de Cérus, auteur 
d’un rapport dans lequel fl indique 
que la France souffre d’une « pénu- 
■ rie de financements » à destination 
^entreprises innovantes. . 

Première explication de cette 
« pénurie » : le rendement de l’acti- 
vité est au plus bas, donc peu at- 
trayant Alors que le taux de renta- 
bilité interne (TRI) du 
capital-transmission a atteint 
27,4% entre 1990 et 1995, ceW du 
capital-risque frisait, M, les - 14 % J 

L'AIDEAU CRÉATEUR 

Mais cette rentabilité n’est elle- 
même qu’un résultat. «Le vrai pro- 
blème, c’est qu’a a fallu que la pro- 
fession mûrisse en France. Après les 
cuisants échecs qu’dles ont essuyés 
dans les années 80, les équipes qui se 
consacrent au capital-risque ont dû 
acquérir de Fexpérience», souligne 
Frédéric de BrogHe, PDG de 31 (In- 
vestor in Industrie) France. L’acti- 
vité de capital-risque exige beau- 
coup plus qu’un simple 
« saupoudrage» çà et là de quel- 


ques millions de francs en atten- 
dant que « vienne la réussite ». 
« C’est une activité qui demande 
énormément de temps et qui connaît 
en outre un taux de sinistre très fort, 
explique. Frédéric de BrogHe. Pre- 
nez: par exemple le capital-dévelop- 
pement ^un collaborateur peut être 
chargé en mime temps de sept à 
huit dossiers. Pour le capital-risque, 
deux dossiers, c'est le maximum. » 

APFROCIK TECHNOLOGIQUE . 

Il est vrai que Faide à la création 
de PME' inno vantes ex ige une dé- 
marche très différente du capital- 
investissement ■ «H faut tout à la 
fins aider son créateur à monter son 
business plan (étude préalable), le 
conseiller pour créer son entreprise, 
lui apporter des fonds et, surtout 
raccompagner pendant deux à cinq 
ans dans la gestion du prqjet », ex- 
plique Paul-Louis Santy, DG de Su- 
dinnova, société lyonnaise de capi- 
tal-risque spécialisée dans les 
technologies de l'information. 

Autant dire que les compétences 
requises ne peuvent se limiter à de 
strictes compétences financières. 
C’est d’ailleurs une des difficultés 
qu’a rencontrées r activité tout au 
long des années 80. La plupart des 
grandes banques et institutions fi- 
nancières mit créé des filiales de 
capital-risque, confiées à des 
équipes de banquiers. ED es ont 
presque toutes disparu au- 
jounFhuL «Ce n'est pas un métier . 
de banquier, commente Philippe 
Claude, associé gérant d’Atias Ven- 
tura. H érigé non pas une démarche 
financière, mais une approche 
technologique et de marché. » 

Parmi la douzaine de sociétés qui 
font aujourd'hui du capital-risque 
enEcance, la plupart se sont recen- 


trées sur des domaines bien spéci- 
fiques de technologies (sciences de 
la vie, santé, techniques de l'infor- 
mation, etc.) et ont recruté dans 
leurs équipes des spécialistes de 
ces technologies, des conseillers 
scientifiques (ingénieurs), des di- 
plômés d’écoles de commerce. 
Bref, des compétences complé- 
mentaires qui ne laissent qu’une 
part minim e à rapproche stricte- 
ment financière, tout en donnant 
un caractère pluridisdplînaire aux 
équipes. « Comme nous ne bénéfi- 
cions pas en France du réseau d’un 
grand groupe, les compétences 
commerciales sont vitales pour dé- 
marcher », souligne-t-on à 3L Voilà 
pour la prospection (détecter). 
Restent l'expertise (investir) et le 
consefl (accompagner). «Sur ces 
deux points, la focalisation et le tra- 
vail en réseau sont essentiels, in- 
dique Jean Jacquin, directeur géné- 
ral de Fmnovelec- Dans les années 
80, nous traitions de 25 à 30 dossiers 
par an. Aujourd’hui, nous nous limi- 
tons à 7 ou 8. Ensuite, dans le do- 
maine technologique, il a fallu 
construire une capacité d’expertise 
et de conseü. Nous avons un comité 
scientifique, des correspondants aux 
États-Unis, au MTT, mais également 
au CNRS, à Hnria, etc. » 

En 1992, lorsque Fmnovelec hé- 
site à financer les recherches d'une 
PME innovante de Grenoble, ses 
dirigeants font appel à des spécia- 
listes américains qtrï se déplacent 
en France pour expertiser le projet 
Deux ans plus tard, rentre prise 
baptisée Silmag passe pour être 
Futne des plus brillantes réussites 
françaises en matière de technolo- 
gie de pointe. 

Olivier Piot 

_ \ . 


• DROIT. Le Conservatoire national des arts et métiers propose un 
cycle de conférences, dont l’accès est libre, autour de la question de 
« justice et citoyenneté ». L’accroissement et la modification des règles 
de droit, notamment sous l’effet des traités internationaux, ainsi que le 
renvoi au juge d'une action de médiation sociale tendant à remplacer la 
décision autoritaire, offrent de nouvelles possibilités au citoyen, qui 
restent souvent largement ignorées. 

Contact : chaire de droit commercial au Cnam. Tél : 01-40-27-25-32. 

• GUIDE. Environ 4500 diplômes de l’enseignement supérieur sont ac- 
cessibles par la formation continue dans plus de six cents services de 
formation d’établissements ou structures universitaires, TUT, écoles 
d’ingénieurs. Réalisé par le Centre Inffo à la demande du ministère de 
l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, 
un guide présente le potentiel d’offres de formation de l’ensemble de 
ces structures et analyse les caractéristiques de ce réseau (980 p., 400 F. 
Vente par correspondance ou sur place. Centre Inffo. Tour Europe. 
92049 Paris-La Défense. Tél : 01 41 25 22 27). 

• MANAGEMENT. Le groupe HEC (Programmes pour dirigeants) 
lance un nouveau séminaire de deux jours intitulé « Géomarketing, 
comment adapter les réseaux commerciaux et les opérations de mar- 
keting direct aux réalités des marchés locaux ». L’objectif de cette for- 
mation est de décrire les apports du géomarketing en présentant les ou- 
tils nécessaires pour le management de réseaux commerciaux et la 
sectorisation de territoires, la gestion relationnelle clients, l’analyse et 
la redistribution des Implantations commerciales. Ce nouveau pro- 
gramme est destiné aux directeurs et collaborateurs, responsables no- 
tamment des services Commercial client et Commercial réseau. 

Contact : Groupe HEC Tél : 01-39-67-70-10. 


MÉTIERS 


• MONTAGNE. Depuis 1994, les professionnels de la montagne se réu- 
nissent chaque année pour discuter emploi, métier et formation. 1996 ne 
déroge pas à la coutume : le Festival international des métiers de mon- 
tagne se déroulera du 21 au 24 novembre prochain à Chambéry (France). 
La manifestation est une grande bourse de l'emploi, mais aussi l'occasion 
de revenir sur les spécificités des métiers des cimes : phrriactivfté et 
double emploi, notamment Rappelons que, depuis 1991, les jeunes in- 
téressés par ces carrières peuvent se procurer un guide des formations 
aux métiers de la montagne : Le Guide TCAP. 

L’accès an Festival est fibre et gratuit Mais il est nécessaire de s'inscrire 
auprès des organisateurs pour participer aux débats et carrefours. TéL : 
04-79-60-20-84. Fax : 04-79-60-20-74. 
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Pour notre Direction 'Technique, responsable des choix techniques, 
de la détermination du réseau à déployer et de sa qualité, nous constituons 
nos équipes de planification, de tra n s m ission et de commutation 
et recherchons des : 


Ingénieurs planification 

Sérier {réf. HBA11AH) - Jnrinr (ML FB/11/0Z) 


Vous définissez et optimisez le schéma directeur du Réseau Fixe National. 
Ingénieur télécom, vous avez développé votre expertise en planification 
de réseau (environ 10 ans d’expérience pour le senior, 2 à 4 ans 
d’expérience pour le junior). 


Chris de projet transmission (réL FB/ 11 / 03 ) 


Vous assurez, pour le compte de la Direction Technique, le suivi du projet 
de déploiement du réseau de transmission. 

Ingénieur télécom, vous avez une expérience significative en management 
de projets dans le domaine des transmissions et possédez de bonnes 
connaissances en équipements SDH, fibres optiques et faisceaux hertziens. 


Ingénieurs système wanim 


Pour le réseau de transmission, vous définissez les choix techniques 
fondamentaux en matière d’architecture, de matériel et de système de 
gestion. Vous participez à la sélection et assurez le suivi des fournisseurs. 
Ingénieur télécom, vous avez une expérience confirmée chez 
un constructeur télécom et de bonnes connaissances en SDH 
et/ou faisceaux hertziens. 




Vous mettez en place te ratt 
d’équipements de transmU 
Ingénieur télécom vous ** 
similaire acquise chez un«. 
d’homologation. 
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Pour le réseau de traasmi* 
d’esq>kiitation/niaQtfetnnee 
collaboration avec les sérié 
le suivi de la qualité du résï 
Ingénieur tâécom, voujpp 
dans le secteur des 
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DIRECTION DES Sfc 




Au cœur de notre 
cflnformation conçoit «tri 
au fonctionnement <le 


Nous constituons nos éqNl 
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Spécialiste delïm des 

(Tun projet dans s* do 
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dologie de recette et validez les réceptions 
a. 

jzïe expérience confirmée dans une fonction 
itructeur télécom el/ou en laboratoire 


^ gyrft exploitation ««nmAq 

n, vous élaborez la méthodologie 
o us suivez sa mise en œuvre en étroite 
s concernés et vous assurez également 

L 

' u' Tv. expérience confirmée en exploitation 

’3 


2S D’INFORMATION 


«érateur, la Direction des Systèmes 
en place les systèmes et outils indispensables 
té : supervision et administration du réseau 
le, gestion administrative et financière. 

$ en maîtrise d’ouvrage et recherchons des : 

f projet 

nés cités, vous prenez la responsabilité 


Vous intervenez depuis la définition du cahier des charges en relation 
avec les utilisateurs jusqu’à la mise en exploitation et pilotez 
l'intervention des sous-traitants. 

■ bxfonutlqae technique (rAL CP/11/91) 

Ingénieur, vous avez une expérience confirmée de la conduite 
de grands projets chez un opérateur télécom. 

Vous maîtrisez r environnement architecture client/serveur, Unix, Oracle. 

■ Gcsttmde dientrle (riLCP/llAB) 

De formation supérieure, vous avez conduit des projets de gestion 
auto ur d'une clientèle d'abonnés : plate-forme de télévente et de prise 
de commande téléphonique, facturation. „ 

Vous maîtrisez l’environnement architecture client/serveur, Unix, Oracle. 

B g*—*»— mst fl«ndèw i (réf, GP/fl/13) 

De formation supérieure, vous conduisez des projets dans 

l’un des domaines suivants : comptabilité, contrôle de gestion, achats... 

La maîtrise de SAP R3 est indispensable. 


DIRECTION DU 


Notre Direction du Déploiement bâtit le Réseau Fixe National 
Elle est en charge de l'ingénierie et de la réalisation des implantations 
et pilote différents corps de métiers. 

Nous constituons nos équipes de maîtrise d’ouvrage et recherchons des : 

Directeurs de travaux frH.CP/11/M) 

Vous êtes responsable de la mise en œuvre des sites techniques et/ou 
des infrastructures réseau, dans lé respect des délais et des coûts. 


Vous pilotez également les sous-traitants. 

Ingénieur généraliste, vous disposez d’une expérience confirmée 
de la conduite de projet (BTP, génie civil, réseaux...) et vous connaissez 
l’environnement des collectivités locales. 

Superviseurs de travaux ^muiq 

Vous coordonnez l’activité des différents intervenants pour 
la réalisation des sites et/ou des infrastructures réseau. 

De formation bac + 2, vous avez une expérience confirmée 
de la coordination de travaux (BTP, génie civil, réseaux...). 

Ingénieurs bureau d’études 

■ Bâtiment (ri L CP/11/D6) 

■ Génie électrique (rét CP/11/07) 

M Génie climatique (rét EF/11/0B) 

Expert dans l’un de ces domaines, vous coordonnez l'activité des bureaux 
d’études sous-traitants. Vous êtes ingénieur confirmé en bureau d'études. 


Vous êtes prêt à créer le monde de demain, adressez-nous dès aujourd’hui 
votre dossier de candidature sous la référence choisi a 

Merci de préciser également vos disponibilités géographiques 
pour les références CP/1 1/04 et CP/1 1/05. 

CEGE7TEL, Direction des Ressources Humaines, Tour Esplanade, 

1 place Carpeaux, 92915 Paris-La Défense cedex. 


CEGETEL 





Informatique 


Réseaux Télécommunications 


DIVISION TÉLÉCOM 



Cap Gemini 


Le Groupe CAP GEMINT leader européen dans le domine du conseil de l'ingénierie cl des 
services en informatique et idectnnamnleatioi». recherche pour sa Division TELECOM en très 
ton derdoppemeni : 


Ingénieurs 

confirmés et débutants 



Systèmes d’information 
pour les opérateurs de Télécommunications 


Vous scie: responsable de U conception et de b réalisation de systèmes d'information pour nos clients 
opérateurs, en France, en Europe et dans le reste du monde i connnents Nord ri Snd-Américaia Asie. 
Afrique!. Au sein d une équipé dt 5 a 20 personnes, vous serez charge d'effectuer avec les déodeurs 
et les utilisateurs, les choix s:ra;cçiques en matière de déploiement de progiciels et/ou de développe- 
ments spécifiques. Vous développerez une double compétence de consultant et d'ingénieur, dans un 
secteur d'activité passionnant . 'es Télécommunications. 

Ingénieur Grande Ecole ou équivalent, vous possédez une expenence réussie de 2 A 10 ans en 
systèmes d'in formation, acquise de preferer.ee en SSII, en cabinet de conseil, chez un opérateur ou 
un équipementier telecom. Vous avez si possible de bonnes compétences dans l’un dès domaines 
suivants : fatëlliyni Networks - Billing and Cnstomer Care - Telecom Network Management - 
CaU C esters. Vous saurez démontrer votre compréhension du métier du client et votre aptitude à 
maîtriser «s enjeux stratégiques l anglais courant est bien sûr indispensable. Votre profession- 
nalisme, votre implication et votre créativité vous conduiront vers des responsabilités de pins en plus 
Luges, au sein d’un grand Groupe imenutionaL 


Four obtenir des maintenant plus dinK'rrrutk'n. appelez le 08 36 68 4S AS ii23Jibnii) en précisant la rif. *64. 
Pour nous rencontrer rapidemau aie notre Gmsfli. merci d'adresser vont diwsrer ilearc, CV rémunération 
actuelle) a MERCI TU LTÎIAL, 14 bis nie Dam. 75376 Paris tedex 08. sous In référencé 5P.44S4/LVI portée 
sur lettre et anelaf’yr. 


Un groupe de services (travail temporaire) prestigieux recherche un 

Consultant Spécialisé 
dans le Recrutement Informatique 

Paris Ouest Salaire motivant 

Agé de 28/32 ans. issu d’une formation supérieure, vous parlez anglais et vous justifiez 
d’une expérience d’au moins 3 ans acquise dans une fonction similaire ou avec des 
responsabilités commerciales informatiques. 

Merci d'adresser CV + pboto + n“ de téléphone 4- rémunération actuelle à 
Charles-Henri Dumon. 3 bd Bineau 92594 Levallois-Perret Cedex ou de taper votre 
CV sur 3 6.17 code MPage .g^jm^sous la référence CHD7050 

Mcfeael Page France 
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THOMSON multimedia est le 4* groupe mondial 
d’électronique grand public avec 55 000 personnes 
réalisant 40 mds F de CA dans plus de 100 pays. 
Dans le cadre du renfor c ement de notre centre de 
développement logiciel (software engineering 
center) de Rennes, nous recherchons un 


Software Configuration Manager 

Rémunération motivante Rennes 


LE POSTE : 

^ vous appartenu j l’équipe responsable des 
développements logiciels pour l’ensemble 
des produits numériques. Vous êtes 
personnellement responsable de la 
conception et de la mise en place des 
méthodes et procedures de configuration des 
applications logicielles. Vous êtes aussi le 
garant du respect de normes strictes en 
matière d’assurance qualité ÇDoD, Zso). 


PROFIL RECHERCHE 

C> excellente formation supérieure type grande 
école d'ingénieur 


♦ expérience réussie d'au moins 3 ans dans la 
conception et la mise en place de méthodo- 
logies de configuration logicielle, si possible 
pour des applications temps réel 

♦ excellente connaissance des outils de 
configuration (*clear case»; disponibles sur le 
marché 

<► méthodique, rigoureux et organisé, vous êtes 
non seulement apprécié pour vos qualités 
techniques uniques mais aussi pour vos indé- 
niables talents de communicateur. 

O anglais indispensable. 


Ecrire à NUS SOUS réf. LM 61 1 02 (à préciser sur lettre et enveloppe) - 44 rue du Colisée 
75008 PARIS. Fax 01 42 56 90 60 


là'M'â V N B SELECTION LTD 

“.IMC.i-' jb. a BMB Resources pk z 




►♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦< 

m 

Prism Solutions 


J 

société américaine éditrice de logiciels spécialisés 
dans la création de Data- Warehouses 

▼ i 

♦ 

J 

recherche pour sa filiale française un 

4 

J 

Ingénieur Commercial 


rl 

Région Parisienne 



De formation supérieure, vous possédez 7 à 10 ans 

P . 

d’expérience dans la vente de logiciels, dont une 



partie dans un domaine lié à l’aide à la 

T 

□ 

décision.Vous maîtrisez à la fois la vente de 

I 

logiciels et la vente de service, ce qui vous 


ri 

permettra de maîtriser des cycles de vente longs et 



complexes, impliquant des aspects commerciaux et 


x. 

techniques. 

T I 

♦ 

h. A 1 

mi 

Vos interlocuteurs seront aussi bien des Chefs de 

% 

Projets que des dirigeants d’entreprises. Vos 


M 

responsabilités inclueront la prospection 



commerciale, les réponses aux appels d'offres et aux 

♦ 


cahiers des charges ainsi que le suivi des grands 


comptes avec les autres filiales européennes dd 

CI 

fS 

groupe. Anglais courant impératif. 
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Merci d’adresser CV + Photo + n° de tel + rém. 
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actuelle à Alain Cbéenne, Michael Page 
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Informatique, 3 bd Bineau 92594 Levallois-Perret 
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Cedex ou de taper votre CV suf 3617 code MPage 
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CVS Michael Page Informatique 

TTAmi 1* spécialiste du reeratemai Informatique 
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Ingénieurs Conseils 
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Pim ■ London • Abci&ni ■ Piorunginn 
Bristol • City • Edinburçb ■ Glugos . Urfdi 
Mmdiaw ■ Sltmgh ■ Midrid 
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Auditeur Interne 

250/280 KF - Paris 


Entreprise 


leader arre 


16.4 mOUards 


de CA et 5 150 


collaborateurs. 


la Seita c onnaît 


un fort 


développement, 


notamment à 


la fonction audit interne rassemble une petire 
équipe pluridisciplinaire, dir ect em ent rattachée 
au Préskient, dont la mission générale évolue, 
dans ht dynamique du groupe, vers un rôle plus 
opérationnel 

Avec un champ d'action étendu à l’ensemble 

des processus de l'entreprise, tam industriels 

que commerciaux et fin an c i e rs, cette équipe 

s'assure de la bonne utilisation des ressources 

du groupe, apportant son expertise dans le 
C3dre tic projets spécifiques, en France et à 
l'international où la Seita poursuit son 
développement. 

Ingémcuçfbrt d’une première; expérience 
professionnelle de 3 on 4 ans acquise au sein 
d’un cabinet de conseille candidat retenu 
interviendra tant en contrôle interne qu'en 
«Consulting» et par son assistance i. h tqfee 
en oeuvre des actions qu'il aura préconisées, 
la pratique courante de l’espagnol et de l ’angfa^ 
est vivement souhaitée. 


* I fl 







FintemationaL 


Menti d'adresser votre dossier de candidature 

à notre conseil Paul Mercier; Michael Page 

finance^ bd Bineau, 92594 Levdkâsftxret Cédas 

(votre CV sur 3617 

code Mpage 

sous réf. PM 15037). 
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Agir au cœur 
des évolutions bancaires 


Les banques vont faire face Diplômé d’une cpande école, vous avez 

dans (es années qui viennent une expérience du secteur bancaire grèca 

à des évolutions majeures : à un parcoure professionnel réussi de 3 A 5 an* 
fusions, euro, migration vers dam uno banque ou iMtcabànat< M n sm &. 

— — - - -- rhMin i wtnr . sy s ttm— ■ ' - Afa gTwez f eotpérianratteteiniseroncBwre — - ■> 
cflnfoniistkm, réorgartsatlon des systèmes dVrtormatkXîetclerévokJtk^ 
an profondeur dateurs des organisations. La wkxrîé de foire aboutir 

activités— Orgaconssil des projets ambffieux, le goût pour animer 
les accompagnera dans leurs des équipes plurtdlscfcfinaliBB, une fort» capacité 
projets et souhaita dentraJnemenL de Hmaginalion etuie grande 

s associer les compétences tfgponjbgftô sont vos quafîtés essentielles. 
dnaanauH ^iTm aou/Man. vbustrouverez au son rfütgaconsefl une 

OrgaconseD, cabinet arnbbnœ de tawrf mofivartfi et (Ssposerez 

de 100 cw wdtan ta, june large autonomia Voire contribution à la 

est leeder dans la conduite Y , 

. réussite de nos rrussjons vous fera progresser 

qo grands projots 

r l _t Tj n i ..Lrjü.T rapidement dans la prise de responsabilités 

CTorgarosanon D&ncairv. 

H 0 B.WWtmnc.wA». aupAda nos cliente at au -s«n du cabinet 
The Europem indépendante Merd d’adresser votre dossier de candidature 
nous donne une vision Interna- à Catherine Bocquet, OrgaconseB, 
ttonalB du secteur bancaire. 64 rue du Ranofagh, 7S316 Paris. 
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de nouveaux 
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Futurs Directeurs de Magasin 
à l'International 


Salaire évolutif : 600 KF et + 


o Votre objectif : conquérir de nouvelles parts de marché. 
Notre Groupe est l’un des leaders atteindre les meilleure résultats économiques, 

mondiaux de fa Distribution. “ assurant la pérennité de nos concepts. Pour ce faire : 

Nom rtosate. qui bit te ‘ Vous “ "*£“'■ à !*™* ® *» »tejc 

, , que vous avez au préalable élaborée avec la Diiecnon du Pays, 

rèsi edans tncLnaDix: - Votre réussite passe avant tout par votre présence 
de nos équipes, U rigueur sur le terrain : surface de vente, services, réserves..., 

de nos méthodes. vous êtes partout 

Dans un horizon nouveau. - Par vos questions, vos observations, votre comportement, 
tous prendre: la responsîb iliîê vous s*** 2 nM,dv ' cr les hommes pour obtenir 
d ur. centre de ^ ““fleure résultats. 

- Avec votre équipe, vous êtes le promoteur des plans d’actions. 
■ “ s i5, “ 4 personnes. _ Homme de communiradou, vous écoutez, informez et 

savez insuffler l’éneigiè nécessai r e. 

9 Ces responsabilités passionnantes, nous vous aiderons i vous y préparer, puis i 
les assumer. Vous bénéficierez de l’appui du Groupe. En France, vous serez formé pendant 
6 mois dans un magasin proche de votre domicile, puis vous serez Directeur d'un magasin 
pendant 2 ans. Vbs résultats vous permettront alors d'évoluer vers l'international. 

o Agé de 35 ans environ, de formation Bac + 4 ou + 5, votre expérience sera déterminante. 
Pendant 6 ans au moins, vos réalisations professionnelles vous ont conduit à manager 
une équipe de 30 personnes et plus, ou à mener un projet marketing commercial d’envergure, 
ou bien à gérer un centre de profit dans une entreprise de service ou de production. 

Votre mobilité est totale, ainsi que votre implication. 

Noos vous offrons les moyens politiques, humains, économiques d’un grand groupe ainsi 
que des possibilités d’évolution à la mesure de vos talents. 


Carrefour < 


_ iÇleb Dans un premier temps, mena d'adresser votre ontfidature (CV + lettre + photo) en indiquant 
tes éléments de votre motiv a tion, sous référence Bt-ll/LM à notre Consefi - AJCR - 10. me Venâty étori x 
75014 PARS*- QUI VOUS GARArmT TOUTE GQNRDENT1AIJTÉ. 


Auditeur senior 
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lier sJa n car. 


progresser les nsa ter, 
et contribuer si, ns 
l'aroeh o 
cadre de vie, 


Dans le cadre du développement de la. fonction audit interne, Lafarge 
renforce son équipe d’auditeurs pour l'ensemble du groupe. 

Diplômé d’une grande école de commerce ou d’ingénieurs 
complétée par un troisième cycle de gestion, votre expérience 
de 3 à 5 ans àans un cabinet d’audit international ou de conseil 
en organisation vous permet de diriger des équipes de 2 ou 3 
auditeurs pour réaliser des missions en France et dans les pays 
où Lafarge se développe. 

Votre dynamisme et vos compétences vous permettront de 
mener à bien des missi ons très opérationnelles nécessitant de 
fréquents déplacements en Europe et hors Europe. 

Votre forte culture internationale s'appuyant sur la pratique 
professionnelle de trois langues est une condition nécessaire pour 
votre évolution dans le groupe. 

Merci d’adresser CV + lettre manuscrite, sous ré£MLC/ll/A2,à Lafarge, service 
recrutement, 6l rue des Belles Feuilles, 75782 Paris Cedex 16. 


Brittany Ferries 


Créée en 1972 pour transporter Outre Manche le» 
produc ti ons a&knhs du Nordfbistère, ta BAI passa en 
25 ans de 7 MF à 1,7 nÆard de trancs de CA, devenant 
la deuxième entreprise de Bretagne, championne 
i l'export at ion en transportent 2 800 000 passs&ers, 
750 000 véUcaÉea de tourisme et 130 000 carions, et 
en vendatàlfinÆon de nuitées. 

Lee 6 HOtele 5 étoffes flottants, (5 000 couchettes, 
1 500 000 repes -) pmcowent réquinlent de 30 tous 
du monde par an. 

Sous l'autorité du Présidant vous mettez en ouvre la 
stratégie de l’entreprise en l'adaptant à son 
environnement concurrentiel Garant de la réaflsation des 
objectifs (CA, résultats, développement produits- 
marchés, Investissements ...), vous optimisez les 
capacités d'action des différents services et métiers et 
assurez la pérennité de la compagnie et de ses filiales 
par taie vision prospective adaptée aux nouvelles donnes 
du marché. 


A 4045 arts environ, gestionnaire avisé et négociateur 
averti, vous êtes reconnu comme un stratège réactif, 
doué de créativité et de réelles capacités cf anticipation. 
Accrocheur, dynamique et familer de la psychologie des 
grosses, vous êtes avant tout Animateur et Homme de 
communication. 

Le poste, basé â Roscoff, nécessite bien entendu, d'être 
PARFWTEMENTB1UNGUE. 

Une expérience réussie dans le Transport constituera en 
outre un atout mqjeur. 

Merci d'adresser lettre + CV + photo + rémunération 
actuelle et souhaitée, en précisant sur r enveloppe la 
léf. BR1Q96G à Rémi GUEVEL - RH PARTNERS 
BP 1233 - 29102 QUIMPER et de consulter 
la définition de fonction sur le 
3617 RH PARTNERS 
(348 F/mn.). 


RH PARTNERS 


LES MATERIAUX POUR CONSTRUIRE LE MONDE 
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Directeur de filiale 

Paris ouest Excellent salaire 

B LA SOCIÉTÉ : Sous sommes in filiale d'un groupe Je seniees 
infvrniciiques J taille humaine. Inienenan: dans le conseil et 
! 'assistance technique auprès d'une clientèle industrielle Je premier 
plan, nous employons environ 1 10 personnes pour un chiffre d affaires 

Je 55 MF. 

■ LE POSTE : Vous serez charge essentiellement de la prospection 
de nouveaux clients industriels a Je la fidélisation des clients 
existants. De plus, vous organiserez et encadrerez une équipe Je plus 
Je cent consultants ainsi qu'une petite équipe commerciale et 
administrative au siège. Enfin, vous aurez foutes les autres 
responsabilités Je gestion J 'un centre Je profit. 

B LE CAXDIDAT t De formation ingénieur, vous bénéficié: d'une 
expérience réussie d'environ 10 ans dans le monde de l'informatique 
industrielle et de l'assistance technique. Votre sens commercial, votre 
charisme et votre ténacité vous permettront d'accéder rapidement à 
des responsabilités larges et autonomes. 

S Merci d’adresser votre dossier complet de candidature sous 
référence 3005/IAM a Iror ALEX XORMAX PARSOXS. 39 avenue 
Pierre 1er de Serbie. ~S00S PARIS, par fax au 01 4" 23 SS 00 ou par 
e-matiiforma: mime ou binhexf - nomian'I parsons. grolier.fr «. 

. lcrma/i yW; 

-■ <3 7 O II ? z ? C 3 E « T H A L F 


'ŒÂZ&MÔNDW. DU VXWBémSKGAUScAVEC PLUS' DE 160 SMAUX SW 3 CONTINENTS 



r Interface entre le monde de l'entreprise, 

recherche et de la formation, le Technopole 
Brest Iroise, a pour mission de favoriser 
l'innovation, dans sa diversité, au service de l'emploi. 

Il recherche le 

Directeur 
du Technopole 

Auprès du Président en liaison avec les collectivités locales, 
les chambres consulaires, l'université et l’ensemble des 
acteurs économiques de la Bretagne, votre rôle sera de 
faciliter le développement de nouveaux projets dans les 
domaines spécifiques : maritime, télécommunications, 
é/eefron/que, informatique, agro-alimentaire, mécanique, 
logistique ... 

De formation supérieure, idéalement ingénieur, votre 
expérience de généraliste vous a familiarisé avec 
des domaines de compétences, liés à la recherche, au 
monde industriel, à la formation .... dans un contexte 
international. 

Homme de conviction, vous animez et coordonnez l'activité 
d'une équipé pluridisciplinaire. Stratège, vous saurez saisir 
les opportunités et fédérer les énergies nécessaires a la 
réussite de projets multipartenaires. 

S Anglais courant. Poste basé à BREST. 

| Adresser lettre * photo - CV à JM CLOAREC, ACP, 

1 rue Saint Marc, 29336 

P Qu imper Cedex. Réf. S252/LM 
• Tél. 0 2 9 8 53 50 5 1 






Le Groupe BECOB : Importation, Distribution, 
Négoce International, Transformation de 
BOIS & DÉRIVÉS. 

2 000 personnes, 3 Mds de CA, 90 smss en 
France re&œrche un 

Président de 
filiale 

Rattaché au Président du Groupe, vous avez la respon- 
sabilité de la gestion et du développement d'une 
Société Industrielle autonome et performante. 
Décideur opérationnel, vous avez impérativement 
une expérience probante de la direction technique et 
commerciale d'une entreprise industrielle. 

La connaissance des produits bois et dérivés est un 
atout supplémentaire pour ce poste basé dans la 
région de MANTES. 


<erri d'adresser votre candi* 
lature sous la réf. PF/l 1/96 
i BECOB * 38. rue Brunei - 
IP 6205 - 75818 PARIS Cedex 1 7. 






Directeur général ^ 
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•IMPORTANT GROUPE D'INGÉNIERIE RECHERCHE 
POUR SA FILIALE SPÉCIALISÉE DANS LE DOMAINE DE 

• ingénieur grande croie, vous êtes spécialisé dans le domaine de Veau (études 
eu axfàtancn ). Vaa prendre: la direction d'une société de 70 posâmes aux compétences 
rlenJues : hydraulique, emwnrtemcm, gestion de l'eau, épuration, réseaux, etc. 

• Homme charismatique, dri-cloppair. animateur d'équipe et .gestionnaire rigoureux, 
vous dnriqrçicrKra’af société en Mson avec le President du Cwupe, ù la Jais en France 
ci a llnkTnatiûruL 

• PtW ll poste hisé dans une lu lie de pnnince. des déplacements fréquents en France 

et ù l'etranger sont à prévoir. __ 



Merci d'adresser lettre 
manuscrue. Or' et photo, 
sous rtf. 153. â 
mentionner sur 
l'enveloppe, a 
Media System. 6 impasse 
des Deux Cousins, . 
75849 Pans Cedex 17, 
qtu transmettra. 
Confidentialité assunte. 


* 

m 
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POUR UNE CARRIERE INTERNATIONALE 

AUDIT... Aujourd'hui 
MANAGDL.. Demain 

Notre groupe est un des grands mondiaux de l'alimentaire. 

C'est une expérience chez un des grands mondiaux de l'audit que nous 
recherchons. 

HEC. ESSEC, ESCP, Grandes Ecoles de Commerce de province, vous 
voulez valoriser cette première expérience de 3 à 4 ans. 

Nous vous proposons : 

• de participer, au niveau du Groupe aux études financières, aux audits 
d'acquisition, aux activités "plans et budgets". 

• de conseiller les filiales françaises et étrangères et d'assurer auprès 
d’elles une assistance technique diversifiée : finances, comptabilité, 
gestion, organisation. 

Maîtrise de l’anglais indispensable, deuxième langue étrangère souhaitée. 

Votre réussite vous permettra d’accéder rapidement à des responsabilités 
opérationnelles au sein du holding ou d'une de ses filiales France 
ou étranger. 

Poste a Paris. 


◄ 


Ecrire sous réf. 
46A31 16 6M 
Discrétion absolue 



7 1 . rue d'Auteuil 
75016 Paris 


Nous sommes une société 
internationale d'origine alle- 
mande. Nous fabriquons et dis- 
tribuons une gamme complète 
de moteurs électriques et réduc- 
teurs destinés à être intégrés 
dans les machines/équipements 
de nos clients. Avec 4 usines 


et 700 collaborateurs, nous 
réalisons un chiffre d'affaires 
de 1 20 millions de DEH. D'une 
parfaite qualité, nos produits 
sont systématiquement adaptés 
aux besoins de chacun de nos 
clients. Notre souci de perfection 
se traduit par une grande capa- 


cité d'innovation et d’acqui- 
sition régulière de machines 
performantes pour équiper 
nos usines. Déjà présents à 
I 1 international, nous souhaitons 
nous développer en France en 
créant une filiale, nous 
recherchons donc notre 


Directeur de filiale 

Région parisienne 


Directement rattaché au Directeur 
Commercial et Marketing Groupe, 
vous participerez à la création de 
notre filiale et développerez la vente 
de nas produits auprès d'une 
clientèle d'industriels. Votre action 
commerciale portera tant sur le ativi 
des clients existants que sur le 
développement des prospects. Vous 
analyserez le besoin des clients et 
proposerez, avec notre centre de 
R & D, des solutions adaptées. Vous 
calculerez les prix et rédigerez les 
propositions commerciales. Vous 


rœmterez et formerez un assistant 
commercial qui prendra la respon- 
sabilité des approvisionnements et 
des livraisons. Parallèment, vous 
structurerez également l'organisa- 
tion des opérons en France sur le 
plan marketing, financier, ete. 

Pour ce poste, nous souhaitons 
rencontrer un prafessmnei de notre 
secteur d'activité qui, après une 


nos techniques et notre culture 
d’entreprise, sera autonome dans la 
gestion de son centre de profil Agé 
& 32/4 0 ans, diplômé d'une école 
trmgeniafls, vous devez être impéra- 
tnranent Hiips anglais. U comfe- 
sance de l'allemand sera un plus. 




merci do contacter Kiwbaum SA 

sus référencé 37D18, 73 boievart 
Mateshertoes, 75008 Paris ou taxez 
au 01 53 43 84 05. 


Kienbaum 

Conseil international en ressources hmrmes 

Gummersûach, Ddssefdürf, Berffn, Dresde. Francfort. Hambourg, Hanovre Karismi» 
Munich. Stuttgart. Pans. Prague, Vienne. Zunch. San Francisco. Sèo Paria, johàineshura 
Certfflé ISO 8001 
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Secteurs de Pointe 


In 1971, INTEL introduced the world's 
first microprocessor, tocJay more than 
S0°i of ail pcs worldwide are equipped 
with INTEL microcomputer cotnponents. 
The INTEL Pentium^ Piocessoi has 
become the standard for today's PCs. 
More than 41 000 employées hâve as 
their aim to maintain the company's 
réputation fortechnical innovation and 
its market leadership position. The 
requirement to provide intensive 
applications support to the fast growing 
multimedia market in Europe has created 
immédiate opportunités for : 


in y 


Senior Tecnnical Marketing Engineers 


Applications Support - Multimedia Solutions 


YouwiH be the prime contact for leading European developers of game and multimédia products using the Intel platform and ensure 
that their applications tafce advantage of la test Intel Architectures like high performance Pentium® processors with MMX™ technology. 
This inchides developîng source code référencé examples as well as Consulting to enable developers to better utilize Intel Processors and 
to optimise their applications. You wül work dosely with the Intel Developers Relations Group as well as the Marketing team and you 
win also make technical présentations to customers and at developer conférences. 


You hâve a degree in Computer Sciences, Electronic Engineering or équivalent and a minimum of 3 years' expérience developing and 
tuning Windows (3.1 /95) applications, preferably spécifie expérience in motion video, 3D graphies, and audio. Previous expérience in 
optimûdng applications for Pentium® processors as weD as Assembly and C programming is also required, WIN95 expérience an asset. 
As an integra ted part of the marketing team you also hâve business expérience or background (MBA preferred). Proven written and 
verbal communication skills, together with a high level of team orientation and a tazget oriented workîng style are essential qualifies, 
together with fluency in English and at least one other European language, preferably French and /or Russian. 


Gradua te candidates with both a technical and a business degree will also be considered. 


We offer interesting positions providing scope for creativity and initiative, excellent opportunities for personal development together 
with an attractive compensation and benefifs package, including profit sharing. Relocation assistance is available. 


For further information please call Marlen Erber-Ludwig, téléphoné ++49.89.13 06 820 or submit your full career details in English 
to oui consultants. 


Erber-Ludwig & Partner GmbH 
Recruitmeni Advertising & Sélection 
Nymphenburgerstr. 148 
D-80634 München 


Fax: +449.89.1617 11 


eMai] : erber-Iud wig@t-online. de 


GR0UH MMJ5119B. MTERNMIOtIM* UADIS DANS SON DOMAME z 
TGV, HJSOSIAR, LOCOMOTIVE, METRO, TRAMWAY, SIONAUSATION 

CA 2 mdn d* ECU -22 000 p.- 26 èlob- dont b inonda dont 9 an Fiance 
CSS lu POSTES - 1REMHMS au S»ga à Ptete 
NT Esplanade da b Défan» {bandana début 97 à StOuon M* Mairie do StOuonj 

— r -<-l m ■* — *- ■ ■ 1 1 ^1 !■! 

mw™» pomi z nn»r i ovmrrv wmmujt 

Ingénieur 

Système de Production 

Ralavant du Chef da Département Système da Production - cw sein da la 
Direction Industrielle - Passager» - vous «ara* notamment responsable «près des 
5 imHfa an France, Espagne, GB, Aflamqgne, de : 

• promouvoir b nwe en œuvra da modes cpéroSoces de 'production ou pta pâte' ; 

• développer lu comparaisons rntame* at «damas, b misa an commun et b 
diffusion des matHauras pratiques ; 

• conseiller dans b cDmJrofion du pointe morts et dans Féquffibrage du 
charges de fabrication en agonisant, si nécessaire, du transferts d'une unBé 
vers une antre ou dés soustraBancu partmflu ; 

■ définir et mettre en place un système d’mdia*»urs de produdbn QCDRH 
(Quotité, CoOte, Défais, RH]. 

DEPLACEMENTS FREQUENTS A L' ETRANGER. 

POSPECnVES CERTAINES D^VOUJTXSN DANS 1E GROUPE. 


27 ans nrinüwm, de famaton Ingénieur, vou» avezwie «périmes indudriefle an 
entreprise, cabinet ramai ou. ingénierie (fabrication, méthodes, agréation, B.E., 
{nduririaTréon, ge sti on de production. etc] et une «ra J a nle oannabsanae (écrite 
at parlée] de fangfai* et s) potable de l'espagnol ou dé l'ahmcmd. 

Vos capocâés d'animation et de pédagogie- sont aussi impart an tes que vos 
compétences techniques. 

Y ‘ ‘ 

GEC ALS THOM 

TRANSPORT y 


Mord d'écrire tou léf. GEC/5YSiVOO/59iM «n hxtiquom votre «faire actuel 

â notre CONSUL: Bchaid BénakniR - GROUPE BBC 
1 bis place de VafaJs- 75001 Paris. Discrétion absolue et réponse assurées. 
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Nos clients sont de grands opérateurs ayant 
un trafic ou une supérviskm de process à gérer 
(énergie, transport, météo, armement, lélécam, 
é le ctri cité }. Ces murs d'images qui enfichent du 
données informatiques ou vidéo constituent le 
coeur de tours saies de contrel-commcndL 

la vdeur moyenne d'une installation tourne autour 
de 5 Millions de Francs. Les ventes export 
r e présentent les 3/4 du CA, lequd est supérieur à 
80 MF en 1 996. 

A 35 ans environ, vous êtes un Commercial 
autonome, ayant développé un courant d'affaires 
significatif en environnement informatique ou dans 
le méfier de b supervision de process. 

De formation supérieure, vous désirez vous 
positi o nner sur un marché fortement porteur, au 
ion d'une société qui offre de fortes perspectives 
d'évolution. 

Nombreux déplacements à prévoir : 50% France, 
80% Export Anglais impératif. 

Postes basés en région parisienne ouest 

Nous avons confié cette recherche au Cabinet 
PHCONSBL - 54 rue de Bitche 
92400 COURBEVOIE qui traitera votre dossier 
(CV, lettre et photo] avec fa plus grande 
c o nfidai ti alBé. 


PN S2SPK 


GRANDOpTICAL 

54 magasins, 1000 collabora- d'Optique, PhotoStation, 
teurs, une des sociétés du Solaris) plus de 3000 collabo- 
Groupe GPS (PhotoService, rateu rs, CA 2 milliards de frs, 
GrandOptical, la Générale plus de 400 magasins, rech. 

CHEF DE PROJET 


r t h/f 



indows. NETWARE. AS 400 
NOVELL. ORACLE 


Ingénieur + 2/3 ans expérience développement, 
chef de projet Micro, si possible dans la distribution 
ou structure répartie muitisrte. 

Dans un environnement très convivial et très orienté 
utilisateurs, avec de nombreux contacts, if (elle) sera 
chargé<e] de maintenir les logiciels existants, 
d'accompagner et de superviser les projets du futur 
(analyses, mise en place, formations, suivis). 

C'est un poste d'avenir (fort développement de 
l'informatique, forte expansion de la société et du 
Groupe) dans un secteur professionnel très tonique. 
Lieu de travail : au siège, i la Défense. 

Envoyer lettre manuscrite, CV détaillé, références et 
rémunération sous réf. GDO/1 à Cabinet J.N.TR1NH 
consultants, 1 rue des Roches - 27930 BROSVILLE 
Tél : 02 32 34 36 44 Fax : 02 32 34 34 41 


.. rh ganig ira anhnia .qpfeialwé dans les domaines de la 
distribution publique d’éfectridlé et d’éclairage public, recrute an 

INGÉNIEUR MAÎTRE D’ŒUVRE 

ÉLECTRICITÉ 

Chargé rte la conception des projets, du suivi technique, admini stratif et financier des travaux, vous serez 
egalement coordohateur (loi 93-1418 du 31.22.1993) pour la sécurité des chantiers. 

DipISnié ENPC, ENGREF, DMPG ou équivalent, une expérience en réseaux de distribution publique (T électricité 
et en înoanarinn* d'éclairage public serait un atout supplémentaire. 

Pour ce poste motivant basé à Tlroyes (Aube), nous vous offrons une formation permanente, une voiture 
de service. . 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo, salaire actuel on prétentions sous / N. 
réf. IS 137/LM & notre Conseil CDL RESSOURCES HUMAINES, Grande Rue, / t 0. L \ 
10190 Pragpy. Discrétion assurée. y/œsflüWES HWAflBV 








.Ifi.'.iF.AAnNrïFJMFRrapni Hftx/FMftRF. WQfi - - •- 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Secteurs de Pointe 


lur 


I 




r Autoroutes ESTEREL CÔTE D’AZUR PROVENCE 
ALPES 1 500 personnes 

ESCOTA, société d'économie mixte ayant pour objet la construction 
et l'exploitation d'autoroutes recherche son : 


ESCOTA Responsable 

de maintenance 
des équipements de péage 


Rattaché au responsable de l'activité PEAGE du 
service des techniques spéciales, vous prendrez en 
charge toutes les actions nécessaires au maintien 
des équipements de péage en parfait état de 
fona (ornement dans les meilleures conditions de 
coûts et de service 

De formation ingénieur généraliste, et obliga- 
toirement diplôme d'une grande école ou 
l'équivalent, vous possédez 6 à 8 ans d'expé- 
rience significative dans le management 
opérationnel de la maintenance d'équipements 
automatiques à haute disponibilité. De plus, vous 
avez participé à une démarche globale ayant trait a 
l'amélioration de la qualité des méthodes de 
maintenance sur un site industriel. 

Le poste est base à la Direction d'Exploitation à 


Mandatai. Toutefois, l'ensemble des 600 équipements 
à entretenir étant reparti sur 40 sites de la région 
PAC*., vous serez fréquemment en déplacement 
sur l'ensemble du reseau de 430 km où vous 
interviendrez directement sur le terrain. 

Pour débuter dans votre mission, vous serez 
fortement assiste cedniquernent par l'équipe « Etudes 
et travaux neufs » du service. 

Pour réussir à ce poste, vos principaux atouts 
résident dans votre aptitude naturelle à diriger une 
équipe motivée de 35 techniciens supérieurs, 
complétée par une véritable curiosité d'esprit. 
Vous serez également jugé sur votre capacité a 
faire encore progresser la qualité de fonction- 
nement de nos équipements. On vous reconnaît 
des facilites pour bien rédiger 


m0\ 

I '< LS : 


Guy Poste!; 


Merci d'adresser votre dossier complet de candidature (CV, photo, lettre manuscrite) en 
indiquant le niveau actuel de votre rémunération annuelle, celui de vos prétentions, ainsi 
qu'un numéro de téléphoné à notre conseil en précisant clairement la référence 407 : 
GUy POSTEL, BP 19. 064S0 La Colle-sur-Loup. 

Les entretiens auront lieu a Nice ou a Paris. 


Ij 


Ingénieur projet 


|Jur 

Droit 

Affai 

.Vf, 


d 


Pour conduire le changement et la refonte des processus de planification de son personnel 
navigant, Air France renforce son pôle logistk^ie/sysième d’information. 

Intégré au sein de l'équipe d’assistance à la maîtrise d'ouvrage, vous pSdterez la reconfigurant» 
de l'activité et f implantation d'un progiciel de gestion de production : vous serez responsable 
de sa mise en œuvre, jusqu’à la formation et l’assistance aux uiifeaieurs opérationnels. 

De formation ingénieur, vous disposez d'une expérience significative de 2 à 3 ans dans la 
gestion de projet à composante système d'information et maîtrisez en conséquence tes - 
facteurs de pilotage et de succès. Vos capacités d’analyse et vos qualités relationnelles sont 
déterminantes pour convaincre et mener à bien ce projef. Votre usance en anglais vous 
permet par ailleurs, de travailler directement avec des partenaires internatio na ux. 


• y 


• • " v 




i 


Merci d’adresser lettre, CV, photo sous 
référence AF/PLAN à Air France, 
Service Sélection et Orientation, 

BP 60111, 95973 Roissy CDC Cedex. 


jy/w 



h ydroécoloaue 

Organisme 

PUBUC • Au sein d'un Service Etudes liées au milieu naturel, il conduira des actions spécifiques 
■■ DB relatives à la connaissance et â la gestion physique des milieux, dans les domaines de 
I Tmrrfmrrwra m irr hydrologie (aspects hydrodynamique, morphodynamique et géomorphologique). 

Il effectuera également des simulations par modélisation mathématique. Il contribuera 
au développement de concepts nouveaux sur la gestion globale des milieux. 

De formation Sac + 5 hydroécologie, il aura une première expérience dans la gestion 
physique des milieux aquatiques (hydraulique, modélisation) ainsi qu’une connais- 
sance du contexte institutionnel de la gestion de l'eau. 

Rémunération 140 KF ou plus suivant expérience. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV, photo en précisant sur l’enveloppe la réf. 235 
ôi COMMUNIQUÉ - 51 avenue Jean Jaurès - 69361 Lyon cedex 07 - qui transmettra. 


Ingénieurs 

Commerciaux 


CENTRE DE RECHERCHE 

domaine des métaux non ferreux 

recrute pour ses Départements 
de Métallurgie Extractive 

1 INGENIEUR sénior, 6 à 10 ans 

d'expérience en recherche ou production en 
pyrométaHurgie. 

■ INGENIEUR débutant ou 1ère expérience 

pour étude des procédés d'extraction des métaux 
par hydrométallurgie ou pyrométallurgie. 

■ INGENIEUR débutant ou 1ère expérience 
pour étude des métaux et développement 
d'applications. 

i Formation : Ingénieurs Grandes Ecoles, 
généralistes. Mines, Chimie, Procédés, Matériaux 
ou équivalent. 

Possibilité d'évolution ultérieure vers l'exploitation. 

Lieu de travail : banlieu Ouest 

Anglais indispensable • Allemand souhaité. 

Envoyer CV et /ettre de motivation manuscrite à : 

METALEUROP RECHERCHE 
BP 120 - 78193 TRAPPES Cedex 


Responsable de centre de profit 


Groupe PSL Industries spécialisé dans ta fabri- 
cation et la trente de produits chimiques, recher- 
che pour son usine en région Nord un 

responsable de centre de prqfit pour développer 
une activité industrielle. 

Directement rattaché au Président Directeur Général, 
vous prendrez en chaîne la prospection,!’ ensemble de 
h relation des clients y compris h dètetnÉaation des 
produits et des prix. Vous avez également la 
respo nsab ilité de l'usine et du laboratoire de recherche. 
Idéalement âgé de 35/45 ans environ, de formation 


ingénieur c h i m iste, vous avez une expérience 
commensale réussie dans la vente de produits indus- 
triels ainsi qu'une expérience éprouvée de b coodnhç 
d’une unité de production. Homme de terrain, vous 
avez le sens des «sponsaMitcs, un esprit méthodique, 

mnlMv MhUnMuIUn ^ - ' 


CV, photo) à Media System. 6 impasse des Deux 
Cousins, 75849 Paris Cedex t7. en mentionnant Ut 
référence 35843 . 
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Juristes - Ressources Humaines 





Juriste 

Droit des 

Affaires 

Marchés 

financiers 


A 25 ans environ, de formation DESS/DEA en 
Droit des Affaires, Droit Bancaire ou 
équivalent, vous avez une expérience juridique 
de 2 ans acquise en entreprise ou une 
banque. Parfaitement bilingue anglais, 
maîtrisant l’anglais juridique, autonome, 
aimant le travail en équipe, vous avez envie 
d'apprendre et de prendre des responsabilités. 

Grande banque internationale d’entreprises et 
dé marché, nous mettons à la disposition de 
notre clientèle une large gamme de produits et 
de services financiers. 

Dans ce contexte concurrentiel, notre 
département juridique pr wnd une dimension 
toute particulière. Vos domaines d’i n t e rvention 
seront variés : rédaction et négociation de 
' contrats, conseils juridiques relatifs aux 
opérations de marché ou dans le cadre de 
l’élaboration de nouveaux p ro duit s financiers, 
relation avec les autorités de marché, suivi de la 
vie juridique des sociétés du Groupe. „ 

Votre serez amené à être en commet avec nos 
spécialistes financiers et notre réseau de 
juristes. 

Afin de mener i bien toutes ces missions nous 
vous assurerons une formation de tout premier 
plan. 

finir ce poste basé à fiais, merci d'envoyer lettre 
manuscrite, CV ex photo en précisant la 
référence 104042 à Euro RSCG Futurs, 2 rue de 
Marengo, 75 001 fiais, qui transmettra en toute 
confidentialité. 


Groupe Industriel Français ouvert à V international 
(+ 25 Mdfde CA - 17 000 personnes), 
nous occupons une place de premier plan dans 
le secteur des technologies de pointe et recherchons un 

Juriste Confirmé Spécialiste 
du Droit Administratif 

Paris Ouest 

Ao sein du département Droit Administratif, vous intervenez comme conseil auprès des 
différentes directions opérationnelles et sociétés du Groupe sur toutes questions relatives à 
l'application et l’évolution des réglementations françaises et communautaires notamment en 
droit de renvironnemetit, et traitez les contentieux administratifs. 

Plus ponctuellement, vous apportez votre conseil en matière de gestion patrimoniale et 
foncière. 

Dans le cadre de votre activité, vous analysez les conventions internationales et suivez 
l’activité des organisations et adminis trations mondiales intervenant notamment sur notre 
secteur de hante technologie. 

Nous recherchons un candidat d’environ 35 ans, de formation juridique supérieure avec une 
spécialisation en droit public (DEA, DESS, Doctorat), qui justifie d’une expérience réussie 
d’au moins 7 ans en droit public et contentieux administratif acquise en cabinet d'avocats ou 
entreprise évoluant dans un secteur industriel (chimique, pétrolier, énergie, etc.). 

Merci d’adresser votre CV + photo + n° de tél + rém. actuelle à Thierry Montécatine, 
Michael Page Tax & Legal, 3, bd Bineau 92594 Levai] ois-Perret Cedex ou de taper votre 
CV sur 3617 code MPage aummu sous référence TM15120 

HP Michael Page Tax & Legal 

mmF Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


Notre nouvelle rubrique d’offres d’emplois du vendredi' 





J 




^MISSIONS ■■ ■ ■ 1 1 4 

Internes : j 

•J ■+ Gestion prévisionnelle des compétences j 

$ a* Préparation et suivi du plan dé formation 

5 «+■ Gestion administrative du personnel 

■a 

Erfemes ■ 

| Participation active aux actions pour l’emploi menées par la (XI 

j ■+ Contacts réguliers avec les entreprises du département 

| PROFIL* ■■ ■ » ■ ■■■ ' 1 1 

I ■+ Une expérience. probante de gestion de ressources humaines 

* en entreprise sera exigée. 

| Merci d'adresser votre lettre de candidature avec C.V. à :M. Philippe GriüauU Laroche, Directeur Général 
S Chambre de Commerce et dlndustrie de Strasbourg et du Bas-Rhin 

S JO, Place Gutenberg 67081 STRASBOURG Cedex 


Û 

Vt 

de 

et 

P r 


Pour un cadre de plus de 50 ans 
Une mission de responsable 
des ressources humaines d'un site industriel 



Vous avez l’expérience du terrain, l'habitude vous allez remplacer pendant 7 mois (CDD) 
des relations avec les partenaires sociaux la responsable des ressources humaines, 
et une connaissance opérationnelle des Région ouest. Frais de séjour et dépla- 
problèmes de recrutement, de gestion du cements pris en charge. Merci d’adresser 
personnel de paie, de formation. Dans une votre dossier sous réf. 7504 à Hommes et 
importante usine d’éqiri- . . Missions, 145 bis rue de la 

pements automobiles. Hommes & MlSSlOIlS Pompe, 75116 Paris. 

ConseD én recrutement de cadres «aiois 


INITIA' 


onde 


LOCALES 


est le rendez-vous hebdomadaire 
des cadres de l’administration. 

Contactez Sacha LAUZANNE au 01.44,43.77.34 


daté samedi. 


Fonction 

Commerciale 




Quelque part 
dans le monde 
vous attendent 
de nouveaux horizons 
professionnels. 

Retrouvez-nous 

dans la rubrique DIRIGEANTS 









Ifi/ LF.wnMnF /ajpROiFni a* nhupuiiiip. îQQfi 
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Juristes - Ressources Humaines 


W 


Groupe international américain de 32 000 para., leader mondfai dans tes domaines de la peintura, du 
verre pour le bâtiment et rautomobde, de la fibre de verra et de la cNmie, soGdement implanté en Europe 
(10 mSBards de CA 8 000p.), recherche suite à deux évolutions de carrière internes, un ou une 


Responsable des Ressources Humaines 

En charge du slie industriel d'ANICHE près de DOUAI (330 p.) et des 10 filiales de distribution (500 p.) réparties sur le territoire national. 

Rattaché au Directeur de l'Bablissement et en liaison fonctionnelle avec le DRH Fronce, vous animez une conduite de changement déjà amorcée : foire 
évoluer le métier traditionnel de verrier vers celui d'équipementier automobile centré sur le client, la qualité et l'organisation "juste a temps . 

Vous secondez le Directeur dans l'élaboration et la mise en œuvre de fa stratégie sociale. Outre la gestion administrative traditionnelle, avec l'aide de 
4 collaborateurs, vous conseillez les Responsables Opérationnels dans leur rôle d'animateur et de gestionnaire de compétences en vous appuyant sur 
(es outils et le code d'éthique PPG. 

Diplômé d'études supérieures juridiques et fort d'une expérience significative en milieu industriel, vous avez acquis une maturité vous permettant 
aujourd'hui de prendre la responsabilité complète d'un tel poste. Réf. AN /LM 

Responsable des Ressources Humaines 

ET DE LA COORDINATION SOCIALE INTENSITES 

Basé sur le site de BOUSSOIS (930 p-1, près de MAUBEUGE, rattaché au Directeur du site et en liaison fonctionnelle avec le DRH France, vous 
assurez d'une part la qesfion qualitative et quantitative des ressources humaines des 2 principales unités : "glace" et "trempe automobile", et 
d'autre part, la coordination sociale entre les sites de BOUSSOI5, ANICHE, DONCHERY (1 10 pers.) et le siège social à PARIS [200 pi 

Vous 

l'assistance 

qualité RH. Vous êtes aidé, pour 

25 personnes dont 2 cadres. . 

Votre formation supérieure juridique complétée éventuellement par un DESS de gestion des RH associée à une dizaine d'années d'expérience 
en industrie font de vous un partenaire reconnu auprès du management industriel. Nous vous offrons d'optimiser votre professionnalisme et 
votre capacité d'évolution dans un groupe international soucieux du développement humain. Réf. BO/LM 

Merci de nous adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV, photo), en précisant la référence du poste, à Geneviève HECQUET. 



RFC, 32, avenue Albert 1er - 59300 VALENCIENNES 

fpRaymond Poulain tasiBtaDtis 


Consultant interne 


: p a k c~, Notre réussite depuis plusieurs 
années soutient notre ambition 
de devenir, par l’excellence 
de nos prestations, la référence 
des parcs de loisirs à thème. 
Pour atteindre cet objectif, nous créons te poste de Consultant 
interne. 



X 



Au sein de la Direction des Relations Humaines, Administratives 
et Sociales, vous avez pour objectif principal d'accompagner sur 
le terrain la réalisation du projet de l'entreprise. Conseil et 
partenaire de nos directions opérationnelles, vous proposez et 
mettez en œuvre routes actions permettant d'améliorer les 
processus et les modes de fonctionnement ; vous concevez et 
gérez les programmes de formation pour favoriser l'adéquation 
des savoir-faire aux missions et responsabilités confiées à chacun 
de nos collaborateurs (plus de 1.000 personnes en saison). Votre 
champ d'intervention s'exerce sur l'emembie de nos métiers. 

Agé d'environ 35 ans. de formation supérieure UE P, ESC....;, 
vous possédez une expérience confirmée dans l'animation des 
processus ce changement acquise en entreprise de services «Cfocr 
au sein d'une structure de conseil en management 
et organisation. Homme de réflexion et d'action, vous savez 
prendre en compte les dimensions humaines et maîtrisez 
les méthodes d’analyse et de résolution de problèmes. 
Anglais souhaité. Poste basé à Pîa3fe. 

Merci d'adresser votre dossier sous réf. C 2 28/M à notre Conseil. 

. Catherine Chanet. Oberthur Consultants, 49 rue Saint Roch, 
ï 7S00! PARIS. 


Oberthur Consultants 



v Industrie 


Pharmaceutique 
et Cosmétique 


Pierre 

Fabre 



5900 

perso n nes 

“ CA : 5,3 MiiBards 



Notre Direction 
des Affaires Juridiques 

recherche un 


JURISTE CONFIRME 

DROIT DES AFFAIRES 


A 32 ans environ, trous avez une formation 
supérieure type DESS Droit des Affaires 
Internationales. Une expérience signifi- 
cative d’environ cinq ans en entreprise ou 
cabinet d'avocats à l’étranger ou dans un 
contexte international, idéalement dans le 
secteur pharmaceutique, est indispensable. 

Homme de contact, vous avez une parfaite 
maîtrise de f anglais et, si possible . d'une 
seconde langue européenne. 

Sous la responsabilité du Directeur des 
Affaires Juridiques Médicament, vous 
assistez et conseillez tes autres directions 
en matière de droit des affaires, çp France 
comme à l’international. 

Vous négociez et suivez l'exécution de 
toutes catégories de contrats. 

Ce poste est basé à Castres. 

Merci d'adresser votre dossier de candi- 
dature (lettre manuscrite + cuiricutum vitse 
+ photo) en précisant fa réf. D588 aux 
Laboratoires Pierre Fabre. DRH, 1 1 rue 
Théron Périé, 81 106 Castres Cedex. 


< 

a. 


£ 


Responsable 

juridique 


Groupe fiançais à vocation 
scientifique et technique à 
fort rayonnement interna- 
tional recherche son 
Responsable juridique. 

■ Dans le cadre du Groupe. 

il assure l'assistance juridique 
Interne aux Directions et 
aux Opérationnels. 

■ Garant de la sécurité 
des engagements juridiques, 
sa mission recouvre les 
aspects suivants : 

• négociation et rédaction 
d'actes juridiques de nature 
contractuelle ou institu- 
tionnelle, 

• gestion des conseils et 
assemblées des sociétés 
du Groupe, 

• conduite des contentieux 
France et Etranger. 

• contrôle de la couverture des 
risques par les assurances. 


gestion des brevets et 
marques, assistance aux 
Directions pour toutes 
questions juridiques ... 

B Vous êtes diplômé d’un 
3ème cycle de Droit et avez 
acquis une solide expérience 
d’au moins 5 ans de préfé- 
rence au sein d’une société 
d'ingénierie ou de Services. 

La pratique de l'anglais est 
indispensabfe. Celle de 
l'espagnol sera appréciée. 
Poste basé à 100 km de Parts. 


Envoyer votre dossier 
sous référence AS/RJ à 

o^iojüs 


25 rue Michel Salles. 
92210 Saint-Cloud. 


LE PREMIER COURTIER D’ASSURANCES EN FRANCE 
recherche 


Juriste d' Affaires 


K iVt 


De formation joridiqae supérieure (DJŒ, DESS, DEA) 
en droit des affaires, vous justifiez d’une expérience 
de 7 ans minimum acquise en entrepose et/on en 
cabinet d’avocats. 

Vous intervenez, sous la responsabilité du Directeur 
juridique, dans tous les domaines du droit des affûtes : 
droit commercial, droit des contrats, droit des 
sociétés, droit de la concurrence et de la distribution. 
Vous assurez un rôle d'expert et de conseil auprès des 
directions opérationnelles, des bureaux régionaux et des 
filiales étrangères. 

Vous participez aux dossiers d'acquisition d’entreprises 
et de prise de participations. 

Vous suivez également les dossiers contentieux. 
Reconnu pour votre sens du travail en équipe, votre 
disponibilité et votre potentiel, vous saurez vous intégrer 
et foins apprécier votre professionnalisme au sein d’une 
entreprise en fort développement 
Une bonne maîtrise de l’Anglais est un atout 


Merci d’adresser dossier de candidature détaillé 
(CV, photo, prétentions) sous réfHCà GRAS SAVOYE 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
BP 129 - 92202 NemQy sur Seine cedex. 



GRAS SAVOYE 

Tarn qu’l y aura des risques - 


Aix-en-Provence 


Nnirê groupe 
■ 2_<SflO personne?. 

.l.ô miliiûrü.îii: franc.-; tlt CV. 
. ’ leader dans le- secteur 
de?, services aux : ndu?trics, 
développe’ ses activités 
F ranci et à ! ir.'SiïiïitïonâL 

Xnu5 yt-c.h c:ï 

'pour notre siiii'p.bjiû 

. iAix-cm-Frovcncé : 


JURISTE D’ENTREPRISE GÉNÉRALISTE 


Au sein dune équipe de juriste ci sous 
b responsabilité du directeur juridique, 
il sera principalement chargé de la rédaction 
de contrais el de documents juridiques 
(sous-traitance. groupement d entreprise.. ». 
Il assurera le suivi et la négociation 
des contentieux. 

Ce poste s adresse ù un jeune juriste 
de formation DESS en droit des affaires 


ayant acquis une expérience de 3 a 4 ans 
en entreprise du secteur industriel ou BTP. 
L'habitude de travailler avec des hommes 
de terrain {responsables opérationnels 
de travaux! et une bonne adaptabilité 
à des missions juridiques diversifiées sera 
lits appréciée. Le candidat devra avoir 
une bonne connaissance du droit 
commercial, droit des sociétés 


Une volonté commune de rènssir — 



z 

e 


« 

5 

X 


Meit i de Eure parvenir votre eindtdarurc (CV. lettre de motivation, ÿ 

niveau de rémunération.» sousreI.il/MH a noire Service “TE» — — 

Recrutement. ORTEC Parc de Pichaury, 5?0 nu» P. Bcrthier, SJL» 

BP 34&V0. J37pp Aix-en-Provence Cedex } 


Société située & Paris 8*", 
recherche 

Chargée de Recrutement (h/f) 

A 30/35 ans environ, diplômée si Ftychologre du Travail, réactive er réaliste, vous occupe: actuellement 
cette fonction et maîtrisez impérativement tes tests d’évaluation. 

Votre mission : 

■ h participation active aux recrutements internes, 

■ la sélection, révaluation de canrfidats jusqu'au suivi de leur intégration 

■ l'étude et la mise au point des consultations en relaxions étroites avec des DRH d’entreprises. ' ' 
Cette fonction évoluera vers un poste de Responsable des Ressources Humaines. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo « prétentions sous réf. PSY 1 196 au Groupe GPS 
Direction des Relations Humafoes - 33. rue des Mariiurins - 75009 PARIS. 
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Grande Mutuelle niortaise 

(9 milliards de chiffre d'affaires 4 600 personnes] 

recherche le Directeur adjoint 
ch son département Comptabilité 

Il collaborera étroitement à la supervision et à la 
coordination des activités d'un département de 
60 personnes et assumera des responsabilités 
impliquant, outre des dominantes techniques, une 
importante composante relationnelle et de 
management 

La réussite dans ce poste nécessite : 

- une formation de haut niveau de type expertise 
comptable ou école supérieure de gestion 
+ DESCF, 

-au minimum 10 ans d’expérience professionnelle, 
ayant permis de développer d’indiscutables' 
compétences comptables et des capacités avérées 
dans l'encadrement d'équipes de haut niveau, 

-des qualités de rigueur et de synthèse inhérentes 
aux fonctions exercées, ainsi qu'une ouverture 
d'esprit et un évident potentiel d'évolution. 

Basé dans une région offrant un cadre de vie de 
qualité, ce poste s'intégre dans une entreprise 
aDiant économie sodale et performance. 

Ecrire au Cabinet ETAP : 

71 rue (fAuteuil - 75016 Paris 
sous réf.42A 3097 / 6M 
Discrétion absolue 


Paris 


Rémunération attractive et avantages liés à la fonction 


Directeurs de Grands Comptes 



Solutions internationales de connection de réseaux pour les grandes enterprises 


Le marché des télécommunications est actuellement le plus évolutif 
et le plus passionnant NStre client qui se trouve au premjer plan 
de ces développements dynamiques, est l’un des fabricants les plus 
réputés de Systèmes de Téléphonie Publique (Public Téléphoné 
Operators) et de solutions de connection de réseaux pour les 
grandes entreprises. La société d’origine nord-américaine, dont les 
revenus dépassent 10 milliards de dollars, a une position idéale 
pour maximiser les opportunités créées par la convergence des 
marchés des télécommunications par voix et données, au moyen de 
solutions de connection de réseaux de grandes entreprises à source 
unique. Ceci amène l’entreprise à créer une organisation des 
grands comptes afin de soutenir les entreprises clientes, dont un 
grand nombre de sociétés classées dans le <Fortune 500>. ■ 

Votre rôle consistera à optimiser ces relations en développant de 
nouvelles affaires en expansion par la promotion des produits et du 
portefeuille de services offerts par l'entreprise. Vous travaillerez 
directement avec des cadres (Erigeants et vous devrez vous assurer que 
leurs besoins de connection de réseaux seront satisfaits et dépassés. 
Pour atteindre cet objectif, vous aurez l'entière responsabilité de la 
coordination des ressources internes et externes, afin de développer 
et de mettre en application vos plans d’action commerciale: 


Diplômé(e) de l’enseignement supérieur, vous avez d’excellents 
antécédents en gestion d’affaires nouvelles et/ou de grands 
comptes acquis soit en connection de réseaux de communications, 
soit chez l'un des principaux fabricants de solutions WAN/LAN, 
PABX ou informatique. Une expérience préalable en gestion de 
grands comptes n'est pas e&sentiélle, mais vous aurez des 
antécédents dans la vente de solutions complexes de plusieurs 
millions de dollars à une échelle nationale ou internationale. Une 
expérience des marchés verticaux, telle que la distribution, la 
finance ou l’industrie, est souhaitable. Vous devez également 
posséder d'excellentes qualités relationnelles, vous parlez et 
écrivez l’anglais couramment et êtes habitué(e) à travïller de façon 
crédible à tous les niveaux, partout dans le monde. 

De nombreux avantages ainsi que d'excellentes perspectives de 
carrière accompagnent ce poste. Pour répondre à cette offre, merci 
d'adresser un CV en anglais avec mention de la référence 5236A3. 
votre salarie actuel et si possible un numéro de téléphone où vous 
pouvez être joint(e) dans la journée, à notre conseil: 

Goodman Graham & Associates, S Beaumont Gâte, Shenley Hill, 
Racflett, Herts, England WD7 7AR. Fax: +44 1923 854791. 
E-maîL- GGA@goodgram.co.uk 


Goodman Graham 


Serving THS Information Industries 



La Direction des ventes automobiles de Honda France, 
RECHERCHE POUR SON SIÈGE SOCIAL BASÉ À 

Marne-La-Vallêe (20 km Est de Paris) un : 




f, ïiii 


Rattaché au- Responsable Développement Réseau, vous avez la responsabilité pour la moitié Est de la 
France de l’analyse et de la surveillance de la situation financière de notre réseau national et de 
rétablissement de plans d'actions. 

Vous r nfitt» en place des outils de mesure (tableaux de bord) pour chaque concessionnaire et suivez 
les perfor ma nces do réseau (rcmabilité/centre de profit). 

Vous défrniwag. les références fin an cières (moyennes et standards du réseau). 

\faus étudiez les plans de financement, et vous établissez le prévisionnel d’exploitation des candidats 
à l’ouverture d’une cpnoessioa. 

A 25/30 ans. de formation BAC + 4 (école de commerce) vous avez une première expérience 
professionnelle de p référe nc e chez nn constructeur ou un importateur automobile. 

Pour ce poste la pratique professiotHielle de l’anglais est impérative, (seuls dossiers retenus). 

Des déplacements en Province sont iprévrâ: 

Une voiture de fonction est fourme. - 

Merci d’adresser nés rapidement votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV avec 
photo et prétentions) à : HONDA FRANCE SA - DRH - Mme CAILLEBOTTE - BJ>. 46 
773 12 MARNE LA VALLEE Cedex 2. 


Directeur 

DE L’EXPLOITATION 


Un établissement financier, filiale de l’un des tout pre- 
miers groupes financiers américains, spécialisé dans le 
financement de stocks, recherche son directeur de 
l'exploitation. Placé sous l’autorité du directeur géné- 
ral, le candidat, âgé de 30 ans au moins, sera particu- 
lièrement en charge avec ses équipes de la totalité des 
opérations liées au suivi et à la gestion technique, pné- 
contentieupe... de l’activité. D devra exercer ses res- 
ponsabilités dans un «Üsprit permanent de service et 
d'information et s’attachera à développer, au profit de 
ses clients internes et externes, des prestations à haut 
niveau de valeur ajoutée. Ouvert à un diplômé Bac +4 
on ESC parlant couramment anglais, ce poste nécessi- 
te une expérience de 5 ans au moins acquise dans la 
fonction exploitation d'une banque ou d'une société 
financière (crédit-bai], affacturage...). Ce poste consti- 
tue une réelle opportunité pour un jeune cadre à 
potentiel, autonome, doté d’un relationnel fort et de 
capacités d'organisation et d’encadrement incontes- 
tables. La rémunération dépendra de l’expérience. Le 
poste est basé à Paris-La Défense et peut nécessiter 
des déplacements occasionnels. Ecrire à Jean- 
Christophe LEPISSIER en précisant la référence 
R/3559 - PA Consulting Group - 114, avenue 
Charles de Gaulle - 92522 NEUILLY Cedex - 
TéL 01.40JÎ8.79.70. 


Formation Professionnelle 



YCL£ 


. Management Économique et Social 

du Développement local 

-- Un diplôme Bac + 5 en Formation Continue 

PubHc Cadres des coflcarrâci tmnoràics, soaàés d ecoooroje mixte 
«r ResponsaHes «fmsinisiies Mdréx, fenutpnses 

Organisation de la formation 

400 L ea î journées bloquées pu mois de parier 97 à décembre 98 

Condiriops tf admission . 

» RAC + 4 on caBdancsi d « acquis protosocHjds, 

» + J ans d’upcneaoe prcrfessjoowSe 
•> Adnasaoa après sélection des dossicn « ranekn 

Jfa mmjfWJd » tt Power Amenda» 

saftKbmv 


JEUNES DIPLOMES 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
Développez des missions-projets pour les entreprises. 

SYSLAB* 

Formotion-oction gratuite et rémunérée 
Perfectionnement professionnel, recherche active d'emploi 
^^Demandeur d'emploi + 1 an ANPE, résidant à Paris 

Igg cesi' paris île-de-france 

Ol 46 15 25 20 


Chaque semaine, retrouvez la rubrique 

«FORMATION PROFESSIONNELLE ” 

Pour vos annonces publicitaires, 
contactez Michèle FERNANDEZ au 
S 01.44.43.76.17 -(Fax: 01.44.43.77.32) 
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Une PME en pleine expansion en France et à l'international, spécialiste des Arts de !a table 
(fabrication, décoration, diffusion), recherche son 


Directeur financier 

msabilité complété : comptabilité. Un citaeau très pettem. U nowne« de la nuitée. r«nbmco 


Vous aurez une responsabilité complète : comptabilité, 
contrôle de gestion, tableaux de boni, trésorerie, prévisions 
financières, apport avec les banques, fiscalité, fegt il- 
Intégré dans l'équipe dirigeante, vous travaillerez en parante 
osmose pour le développement de TaSaiie. 

Diplômé tf études supérieures comptables et financières, tous 
avez une première expérimee de la direction financière acquise 
dans une PME 


ambitieux a d’une grande düsponüafirt, un ievénpfxintxt 
de carrière rapide dam un conmoc passtemant 
Poste basé A Paris. _ 

Merci d’adresser votre candidature Genre nia nns c mc . CV 
jàtnm rt pi rf CMitin w e) SttOS tA DF/MiWaM»BtCt ri lull W i 
80 me Cardinet. 73017 Paris. 



Yves MARIE 
Consultants 


'MkT 


CROUPI’ HOSPI I Al N R PR1V 

5000 salaries. 5 clal>!is%cnienK 


Participant an service public hospitalier recherche pour son hôpital spédafoé dta 

(800 salariés) ton: 

CHEF DES SERVICES ADMINISTRATIF & COMPTABLE 

Membre de ia Direction, il animera une équipe d'en* dizaine de personnes «vec pour mon» de guaotir la bb&at. la 
pertinence et le suivi des traitements comptables. 

U participera & F élabora lion du budget et assurera le r e spect et le suivi des procédures b udgétaire ». H un également la 

T ^wvr> r »hilrt* fU tn nrtrmnrêtT«riw rfn «erviee rifS^nîrées. 

Ce poste s’adresse à un diplômé de renseignement supérieur (BAC *4) doté (fane expérience affirmée ai g est i on 
budgétaire et comptable. Agé de 3SAI0 ans» fl dévia avoir exercé des fonctions similaire» aa sain tfétttfaremeat» 
appartenant de préférence tu mBen sanitaire et sodaL les entretiens auront Ben àCbaaMMfrihaMriL 
Envoyez lettre manuscrite *■ CV ♦ photo à Flawen de Laroosrilbe soin la référence 96FÜJOWI: 

marc andrieux 


CONSULTANTS 

Rt uo pcw H«mto& 


+OPOCM 


mm 


Fédération nationale dtt secteur social (exclusion) 

recherche 


CHARGE DE MISSION finances-gestion 


GENERALE 


Conjuguons nos talentS. 


pour son siège national (20 père»), 
ses associations régionales (20) 
et ses 600 associations adhérentes. 


Expérience professionnelle et associative indispensable 


Lettre et CV à FNARS, 

76 rue du Faubourg St Denis, 75010 PARES 


Pour la souplesse. Pour là réactivité. Pour la puissance. 

Rejoignez BIP. 


Auditeurs, Contrôleurs de Gestion 
Donnez de nouvelles perspectives 
à votre carrière et devenez 


? î ? ^ J ? ! S ^ ‘"î 


'1 Le. ii h a 0 a*i 'bs J te} 3 ur ’S* 

• Allemagne • Europe du nord • Europe de l’est 


Au sein de Dresdner Bank, BIP assure notamment la 
responsabilité mondiale de deux des six filières d'activité de 
marchés du groupe : l'arbitrage et la vente de produits 
structurés d'actions. Reconnue pour sa technicité, sa 
capacité d'innovation et sa souplesse de fonctionnement, 
BIP s’est imposée sur les plus grandes places financières. 
C'est pourquoi BIP incite ses collaborateurs à vivre une 
expérience riche et motivante dans un groupe où se 
conjuguent créativité, responsabilité et travail en équipe. 


De formation grande école ou troisième cycle universitaire, vous 
avez, si possible, une première expérience de 1 à 2 ans sur les 
marchés de taux d'intérêt. Rigoureuxfse), dynamique, 
enthousiaste, vous avez un bon esprit d’équipe. 


Dans le cadre de notre développement de la filière arbitrage de 
taux, nous créons de nouveaux postes au département des 
marchés. Rattaché® au desk Taux Europe, vous analysez les 
marchés de votre zone géographique et participez au 
développement de stratégies d’arbitrage sur les marchés de taux 
d’intérêt 


• Pour le marché allemand, vous êtes basé® à Francfort et devez 
parier couramment l'anglais et éventuellement I 1 allemand. 

• Pour le marché d'Europe du Nord, vous êtes basé® à Paris 
et maîtrisez parfaitement l’anglais. 

• Pour les marchés d'Europe de l'Est, vous êtes basé® à 
Francfort et maîtrisez l'anglais. La connaissance de l’allemand 
ou d’une langue d'Europe de l'Est serait appréciée. 


Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et 
photo), sous réf. AEUR, en précisant la zone géographique de 
votre choix, à BIP, Direction des ressources humaines, 108 bd 
Haussmann, 75008 Paris. 


w Pour accompagner notre forte croissance, noos 
recherchons des consultants de formation supérieure 
ayant appris une expérience de 2 à 3 aimées an scia Jonc 
fonction fin a ncière, en entreprise ou en cabinet 

«■ Après une période de foonation à nos méthode* vous 

développerez votre portefeuille de clients et prendrez 
rapidement la responsabilité complète de missions de 
recrutement sur des postes variés. 

m Enthousiaste et tenace, vous avez envie de itérer des 
contacts I haut niveau et d’évoluer dans use structure 
exigeante et dynaanque: 

Si vous aimez les ressourcés humaines, souhaitez 
développer votre seos commercial et recherchez a» forte 

à Hnbert de Prfvjf, Michael Page FbumcCvMd 
Bmeau. 92594 LevaHœs Peoet Cedex, ou de faner 
CV sur 3617 MPage K^xmm sous réf. HDP3U 10 


5, duvmm 

; i-*.** m i 

-« * 



' . ' 





******* 





‘AUX 



:uMaiC 


_ ' A 1 J 

■WM 


«y' 

• >*• 11*# 

M: 




**>'•. Ajt* 
.i. tt jFi t y 




te 


i.w- 


M^Ps^IntornatiMial 


O M*ÈUG*d*ÈUtÜ*ÈmiÊ^ 


Gicijpe Orasdner Bar"* 










FINANCES ET MARCHÉS 


• LE MONDE / MERCRED1 13 NOVEMBRE 1996/17 


■ LA BOURSE DE TOKYO a regagné 
du terrain mardi, effaçant ses pertes 
de la veille. Le Nüdcef a finalement ga- 
gné 14135 points, à 21206.43 points, 
soit une progression de 037 %. 


■ L'OR a ouvert en hausse mardi sur le 
marché international d'Hongkong. 
L'once s'échangeait à 381,40- 
381,70 dollars contre 379,70-380 dol- 
lars la veille en dôture. 


■WALL STREET a terminé sur un nou- 
veau record, luncB H novembre, pour 
la q ua trième séance consécutive. L'in- 
dice Dow Jones a gagné 35,78 points 
(+ 037 %), à 6 255,60 points. 


■ L'ALUMINIUM a reculé lundi sur le 
LME malgré l'annonce d'une forte 
baisse des stocks mondiaux qui aurait 
dû ra ffer m i r tes prix, la tonne a perdu 
13 dollars, à 1 447 doDais. 


■ LES COURS DU PÉTROLE BRUT ont 
reculé lundi sur le marché à terme 
new-yorkais. Le baril de référence aux 
Etats-Unis a cédé 22 cents, à 2337 dol- 
lars. Vendredi, H avait gagné 85 cents. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 40 


CAC 40 


CAC 40 


MIDCAC 

5t 


7» 


* 


/ 

aoture 


1 nois 




1 mois 


NEW YORK 


LONDRES 


MILAN 


FRANCFORT 

M 






/ 

DOW JONES 


FT 100 


Mie 30 


Dax 30 



Accès de faiblesse 
à la Bourse de Paris 

APRÈS un long week-end en - 
raison de la fgte de l’Armistice, la 
Bourse de Paris débutait la se- 
maine sur une note faible, en rai- 
son notamment de la baisse du 
dollar. En hausse de 0,06 % à l’ou- 
verture, l’indice CAC 40 affichait 
une heure plus tard une perte de 
0,27 %. Aux alentours de 12 h 30, 
les valeurs françaises s’inscri- 
vaient en repli de 0,09% à 
2 203,23 points. Le marché était 
actif, le c hiffr e d’affaires s’éle- 
vant à 2,6 milliar ds de francs sur 
le compartiment à règlement 
mensuel en raison, not amm ent, 
de gros échanges sur le titre Va- 
leo pour un montant d’un mil- 
liard de francs. 

Les milieux financiers améri- 
cains sont convaincus que la Ré- 
serve Fédérale, qui tient réunion 
mercredi, ne relèvera pas ses taux 
directeurs. Cette perspective 
contribue à la faiblesse du dollar. 
Pour le gouverneur de la Bundes- 
bank, Hans Tïetmeyer, l’écono- 
mie mondiale va dans la bonne 
direction, l’inflation, ajoute-t-il. 


étant sous contrôle sur le plan 
mondiaL 

Dn côté des valeurs, de gros 
échanges ont été réalisés sur Va- 
leo, portant déjà sur 4,4 % du ca- 


Cetelem, valeur du jour 

CETELEM a vivement progressé 
vendietfi 9 novembre à la Bourse de 
Paris, temtinant la séance à son plus 

haut nfaeau A» Tant nfe. T a filiale rie ta 
Compagnie bancaire s’est inscrite en 
dôture à 1 215 francs, en hausse de 
5,7%, avec des transactions portant 
sur 21 000 tlbes. Bacons de séance, le 

titre a même coté 1 239 francs. Les in- 
tervenants estiment que le titre a bé- 
néficié de spéculations sur une éven- 
tuelle offre publique d'échange qui 
pourrait être lancée par sa maison 
mère ou Paribas. Au premier se- 


pital, soit près d’un milli ard de 
francs. On notait par ailleurs une 
hausse de 53 % de Legris et de 
5,1 % d’intertechnique. Gaumont 
gagnait 2,7 % et BNP 3,6 %. 


crédit à la consommation a iéafisé un 
bénéfice net paît du groupe en h susse 
de 14 % à 590 nsUkms de francs. 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 
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VALEURS LES PLUS ACTIVES 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


HAUSSES. 12 h» 
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BAISSES, 12 h 30 

Gravions Dorand 
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Nissan France SA 
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INDICES SBF 120-250, MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 
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Mouvement 
de reprise à Tokyo 

LA BOURSE de Tokyo a terminé 
en légère hausse, mardi 12 no- 
vembre, dans le sillage du nouveau 
record inscrit à Wall Street la veille, 
alors que les signes d’une améliora- 
tion de l’économie an Japon sou- 
lagent le marché. L’indice NOdcd a 
gagné 14135 points, soit 0,67%, à 
21 206,43 points. 

La veiüe, Wall Street a, en effet, 
terminé sur un record pour la qua- 
trième séance consécutive; L’indice 
Dow Jones a gagné 35,78 points, 
soit 0,57%, à 6255^0 points^ Les 
Opérateurs ont noté que la ten- 
dance avait été stimulée par les 
achats sur les titres de la consom- 
mation avant les fêtes de fin d’an- 
née. Les intervenants attendent la 
réunion mercredi du comité moné- 
taire de la Réserve fédérale, qui de- 
vrait, selon la majorité des experts, 
laisser ses taux directeurs inchan- 


gés. La Bourse de Londres a termi- 
né en légère hausse grâce à Pouver- 
ture en progrès de Wall Street 
après avoir passé l’essentiel de la 
journée en baisse. L’indice Footrie 
a fini sur une hausse de 3,7 points, 
soit 0,09 %, à 3 914,5 points. La 
Bourse de Francfort a cédé 0,42 %, 
L'indice DAX terminant à 2 72832 
points sur des prises de bénéfice 
après le record de vendredi 
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Progression du Matif 


Nouveau repli du dollar 


LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat français, a ouvert 
en hausse, mardi 12 novembre. Après quelques mi- 
nutes de transactions, l'échéance décembre gagnait 
16 centièmes, à 127,40 points. 

Le taux de l’obligation assimilable du Trésor 
(O AT) à dix ans s'inscrivait à 5,84 %, soit 0,03 % au- 
dessous du rendement du titre allemand de même 


échéance. La veille, le marché obligataire américain 
était resté fermé, en raison de la fête du Veteran’s 
Day. Les opérateurs ne prévoient pas de modifica- 
tion des taux directeurs de la Réserve fédérale amé- 
ricaine à l’issue de son conseil, réuni mercredi 
13 novembre. 

La Banque de France a laissé inchangé, mardi ma- 
tin, à 3,31 %, le taux de l’argent au jour le joue. 


LE DOLLAR S’INSCRIVAIT en forte baisse, mardi 
matin 12 novembre, lors des premières transactions 
entre banques sur les places financières européennes, 
n ^échangeait à 1,4890 deutschemark et 110,80 yens 
(contre 13050 deutschemark et 112 yens lundi 11 no- 
vembre à la clôture du marché de New York). Face au 
franc, le billet vert était en recul de quatre centimes : 
fl cotait 5^13 francs. Le dollar souffrait du renforce- 


ment de la monnaie allemande lié à l’échec des négo- 
ciations, hindi, entre les ministres des finances de 
l'Union européenne à propos des modalités du pacte 
de stabilité. Le durcissement de la position allemande 
accroît l'incertitude à propos de la construction mo- 
nétaire européenne. Le deutschemark gagnait égale- 
ment du terrain, mardi marin, face aux autres devises 
européennes. U cotait 33870 francs et 1 010 lires. 
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FINANCES ET MARCHES 
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CTî.1 -Entrepose 

Cuiîtert 

C-’tîfweCjscoçne— 

HaCas 

HausAJvertising — 

iiritai, 

i mmeufcLFraxe. — 

i nçenico ■ . 

l’itfitjil 

inrero^iniQW I 

iean Lefekvrc 

Mepem» 

Litirjl 

tjraree 

uçardere 

Lîfen 

Leararu AD’ — 

Leü'.s indus. 

Uxcdus_. 

LOT?» 


A"? 

47550 

♦ 0.73 

14 • 

Saim-Lrxjis 

4450 

4450 


45 

SaiomaniLy) 

1840 

1850 

♦ 054 

11 

Sahepar(Nyi 

11350 

llt\6a 

- ’AO 

4 

Sartofi 

437 

436^0 

- 004 

13 

Sat 

415.60 

43950 

♦ 5,75 

150 

Saupiquet iNs) 

2130 

21» 


55 

Schneider SA— 

35 3 

358,10 

♦CUC 

8 • 

SCOR 

456 

440 

♦ 0,41 

1850 

S.E.B.. 

564 

769 

♦U7 

fi 

Sefimeg 

10950 

10S.» 

-054 

2 

SEJTA 

247 

39 

- 323 

S 

Setectibanque 

857 

839 

♦ 023 

12 

SFIM 

I3c5 

IBS? 

♦ 0.96 

26 

SGE 

34020 

337.70 

-0.73 

S50 

Sidel 

390 

595 

*054 

1103 

SmKQ _ 

315 

SIS 

-024 

1450 

SJ.T-A— 

320 

31 Wû 

-0.46 

5 

5 ko Rossignol 

5125 

81 

-050 

5 

Sligos 

218 

215 

-137 

20 

Société Generate 

«75 

915 

*<$7 

BriO 

Sodetho 

251 

251 


10 

ScmTnefsyiiben 

657 

o51 

- OÀO 

26ri7 

Sophfl 

°30 

935 

*053 

2150 

Spir Communicanc' 

501 50 

30IÀ0 

♦ 0339 

10 

Strafor Facom 

152 

15850 

- 228 

3 

Suez 

265 

262.10 

- 1.09 

5 

Synthebbo 

167 

190 

*1^ 

7 

Technip .. . 

933 

922 

- 1.17 

4J0 

Thwreon-CSF 

584 

557 

♦051 

658 

Total 

I» 

20“ 

♦ S3C 

4 

UAP 

Ô9 

737 

-027 

7050 

UF5Loohaü 

1755 

rfi° 

- 059 

1330 

UIC 


IQB ABNAroroHoLe 

- 79820 

m . 

*1J7 . 

422 

1250 Adecco 5A 

_ 1390 

■ 1366 

-122 

_ 

3450 Adidas AG# 

_ 454 

457/0 

*029 

0*2 

‘,650 Amencan Eipre» 

24650 

251 50 

♦ 156 

,959 

38 Angio American » 

301 

286-' 

- 458 

•; 5JC 

55 Arogoldl 

447 

445 

-156 

520 

13 ArjoWigginsApp 

1350 

14,19- 

♦ 1A3 • 

0» 

630 AT.T.» 

182 

183 JK 

*323 

. W 


Banco Santander *_ 

BamciGoid J 

BASF.» 

Bayer a 


\0X Blenheim Group. 

T <23 Confiant PLC 

5,72 CflMnCoifcort. 

fi Crown Cork PF CV 

OanderBerut 

S DeBeers» 

1650 Deutsche Bank i 

aÿfi Dresdna Bank » 

11 Driefortein : 

30 Du Pont Nemours b — 

9 Eastman Kodak 4 

16 EastRandl 

22 Echo Bay Mines 8 

3S Etemciu* * 

173 Ericsson 8 

TA» Ford Motor* 

5 Freegold* 

J 20 Gencor Uriaed e 

434 General EteH 

9 General Motors* 


g a ndfana w » 

Rhône PouLRorer» — 

Royal Dndi* 

RTZ* 

Sega Entérin e. 

Saint Hetem ». - . 

ScMumberger*. 

SGS Thomson Micro. _ 
StieB Transport*—- _ 

Siemens* 

SccyCtep.* 

SunuomoBanke 

7J3JE» 

Tefefonkai 

Testas ■ 

UnSevei».. — 

Ur*ri Tecfmol * 

VaalReCEs» -- 

VoDsRigBi AC » 

vobofaaJfit — 

Western Oeep* 

Y a tranocchr* 

ZamtdCopper 


270 

..•j»...* - ; * 

2S25 

2S0S -125 

36<n 

964J6 *050 . 

824 

14» . 

77 

' M5B -CM - 

213JS0 

jm» -257. 

3U0 

' -0M _ . 

SCS 

■ 50*,, -wr T. 

38.10 

83^6 

-misé *7jo -sl 
* » T -, 

250 

M» -«* . 3 

317 

. MM -i» -«! 


ws*i m 
• w m 


* 

*33 

:Lo m 

sont. 


•Si 

*ZÏ6 -.L*. 


-* jmMM»- 
~ m*. 

p*rnm* 


léC-A’ 

!61 * 037 

250 

Gle Belgique#- 

38250 

38057 

-0.44 

Xi.K 

40150 -0.79 

<7D 

Grd Metropolitan 

3720 

3<S0 

* 2.'2 

116.SÛ 

__ _ 

3 

Guinness Pic# 

3650 

37 

♦ 054 

452 

4S3 _ 

10 

Hanson Fie 

<90 

A7C 

-25? 

£.30 

38,15 - 039 

a 

Harmotr/Gold# 

41 

. 39^70 

-4 3 


ABRÉV1ATIONS 

B » Bardeau»; U > Ule; Ly * Lyon; M • 

Ny - Nancy; Ns- Nantes. 

SYMBOLES 

ï OG 2 a catégories de cotation ^ - San Murion oMgOrie 3 ; 
■ coupon «taché;* (boit détaché. 

DERNlfeŒ COLONNE (I): 

Lundi daté mardi ; % variation 31/12 
Mardi daté mer cr e d i : montant do coupon 
Mercredi daté jeuefi : paiement desiMf coup» 
jeudi date vendrai ■ compensation 
Vendredi date samedi : nominal 


* «k'.MMB 



COMPTANT 

line sëleaion Cours relevés à 12h30 
MARD1 12 NOVEMBRE 


OBLIGATIONS 


du non. do coupon 


‘«aadAB -42-c:*-. 

F'oraP.rr. 

OATïjvr-rcA*— 
CATÇ.sO- S«7GK*~ 
O AT 7M£ CA* - 

CAT^WjüAA 

047 *.K ;ië-V CA*~ 
CAT7M5 ?? CA«— 
C4T*.ïS'3-“4-. 


5fcs->«i-c: 

_ 

en cats‘::t^aca* — 

*07 

1.12* 

CE?MEii 4 -?i-rCA_ 

102.12 

3.190 OA7:2x r :5-:CCi=— 

11750 

4,712 d 

CEF *.!£ 4*s f A-îf CA»_ 

112.1? 

mt: û-.': ; :;tveca* — 

10S.14 

4.SM 

CE 3 5'E ,s? î 92-Ce T5R _ 

*21*40 

irs: CA7s**j--c:cA« — 

1P.19 

3263 

C-D5.’<::-SCB 

12220 


1222! 

0.4S9 


178.10 

6556 7 OA7i50=:=:-^Ci*— 

1 55 

4.751 

CF= :vrfi-?SCAt 

-.1G45 

:.=55 SNCfî4ï-7-?4CA 

10926 

c.*»! 

CFF : V«S-Ç'CA- 

104.12 

12ÎJ V.cr Easis^if-iCk — 

?fr?2î 



cr?;:25 s w:ic&r_ 

H Sri? 

ASS,’. 



c.- — 

11:51 

■*** ACTIONS 

Cours 

Derniers 

CL : 9 cJi-?: 9iCA- 

106X15 

-«2-* FRANÇAISES 

préced. 

cours 


121.75 

ii6.n 

iJU — 

3275 i VMl. 

113 

114 

CSn «5 - 10i7-£S* 

109 J6 

5?» EairsCMcrztp 

soo 

500 

EDF î.â'iSVi?CA* 

11220 

S A3? B.NJ’Jnterajnu 

455 

475 

ED?S lD : -?:-0i* 

11 -.93 

5. '64 Bidtnnanr. Ind ♦ 

110 

110 

Emf.ctatc^:-? - * 

lùlil 

:.«i ! B7 c, üû4l ♦ 

7,60 

7 ri0 

rinansder ?i91-û« 

12154 

i..*? 1 ? Centenaire 51^vry 

370 

30 


Aucuns frais d’achat 
ni droits de garde sur 
les actions Paribas 


en adhérant gratuitement à 

Paribas Actionnaire Direct 


Campe* |Nji ♦ 

OC Un.Eun.aP 

a.T.RAM.(B) * 

Concorte-Ass Req — 

Dartliy ....... — ♦ 

DttxBotbR 

Eaa Bassin Vfchy 

Ecr a.. - — 

EiKJiüg. Paris ♦ 

Fiie* 

Rnalers — 

FJ.PJ». « 

FtniereîGs] — 

Foaaere&ah 

Fonciroa — — — 

France TAJLD ♦ 

France iA— ______ 

Front PaMend ♦ 


G.TJ (Trarspcrü 


NA/ert 0 800 04 05 03 


Utia 

Moaopmc # 

MetaiDejüye ♦ 

Mena 

Navigation (N>) 

Pakief-Marroor* ♦ 


22 

a 

315.:c 

' M» 

:æ 

H» - 

9 » 

. 90» 

<3Ù 

MB 

SS 

m 

Î5Î5 

va 

Ta 

a« 

‘IS3 

• IW5 

32.45 

.W-: 

E5C 

30 - 

12552 


512 

5B 

2T5.T0 

• vs -■ ■ 

4ES5C 

42 1» 

136 

IBB • -V 

1250 

I» 

"**! 

7057 

«B7 .. 


' 1» • : . 

icn 

' M. J • 

63* 

«3 ... 

545C 


:72 

W :. 

EêT.îj 

' Xt# 

7JC 

V* V 

:<2S 


SI 

: JB *>.: 


lOiCareftjcqNy) 7 OKI 

pj»fin «v> 223 

QjncQrtfan». 290 

Piper HddSKCk ♦ 1720 

PnamdBfO) MB* 

PS» Industries ty Y' 


HtUfB» 

Saga 

SadmiklGdi. 

sac 

SIM- 


Sofragi — 

SOMtBé— 

Taôanger- 

TourEM. 


Vf 
« 90 

<6 
. 740 

♦ m 

46 

«»C 

350 

U0 

♦ 270 
400 



v 1 _r • 

x - - 


>5^ ■#■•*- 





■" -ï 

■«*».* -2 


t 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12hS0 
MARD1 12 NOVEMBRE 


VALEURS 


Cours 

précéd. 

Derniers 

ccnits 

Aoal(Nsi« 


50,10 

4<ss 

AFE* 


494 

485 

Aigle--.. 


170 

172 

Albert SA INsi — 

* 

130 

1» 

Altran Tedina ? 


1547 

1546 

Maitaignes F.Gest. 


731 

731 

Assvstem ? 


4M 

428 

Bque Picartie f Lîi 

♦ 

586 

Mfi 

Bque TameaudiBlt 


38,10 

238Â0 

BqueVemes 


147 

149 

Benereauï 


b 2h 

608 

BIMP__ 


5820 

b0 

Bùirai (LyJ* 


600 

597 

Bossa HvW ._ 

♦ 

252 

252 

But SA. 


2? b50 

295 

CardifSA 


690 

700 

CH» 


194 

192 


Germe» » (L, i 

CrPI » 

Charge Boiro i U l __ 

CTr isl Daltor « — 

CNiMGta 

Codemir 

Ccmp-Euro-Teie-CÉT — 

Cc.nflandeySA 

CAHaute Normand — 

CA PansIDF 

CAIte & Vilaine— 

CAMortSianiNs) 

CAduNorû iLîi 

CA. Oise CCI 

Creeks_ 

Oevanlay 

DevornoHilyi 

DuomServitapitle 

Ecco Trav.Tcmpo Ly 

Eung».E*feK_( Ly l» 

Europ Propulsion 

Etpandsa 

Facturem 

FaKeley » 

Finacor 

Fminfb 

F ru eti vie — 

Gautier France » 

Gel 2000 


GFI Industries» 

GirodetUyli 

G LM SA. 

GrandopticPIwto* — 

Gpe GuiHir l Ly - 

KîrWyf 

Guerhet 

Hermes intemaLK 

Hurel Dubois 

ICBT Groupe» 

IjCC 

Idianova 

Int Conçuter» 

IPBM 

Mf-MenopoleTV 

Manitou t — 

Manutan 

Mane Bnart— — 


775 

750 

Poctiet 

810 

815 

30 

M 

PoujoulatEBINsl ♦ 

228 

• 273 

323.90 

329 

Radiall#. 

534 

539 

764 

762 

RaUytlCathianilly 

213 

213 

167 

160 

ReydellndusUj * 

10» 

1050 

157 

154 

Robertet» 

951 

945 

27? 

279 

Routeau-Guichard 

320 

3» 

1330 

1330 

Seairidevi. 

7550 

7950 

456 

455 

SmohylLyi# 

S35 

536 

205 

234 

SofeoiLy) ♦ 

71 

71 

10150 

101 50 

- 5cfrbus ♦ 

357 

357 . 


NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 


Cours relevés à 72H30 
MARD1 12 NOVEMBRE 


Une sélection. Coure rdevés i 12h36 
MARD1 12 NOVEMBRE 


VALEURS 


Cotas Derniers 

précéd. cours 


VALEURS 


52* 

527 

MaxHJvres/FTofr. 

204 

204 

302 

295 

Mecef«av)- 

70 

70 

4S2 

487 

MCI Couder 

23450 

23<5Û 

313 

327 

Monneret Joua Ly» — 

71 

71 

676 

684 

Naf-Naf» 

<9.90 

49^5 

310 

30520 

NSC Schlum. Ny 

6» 

6» 

86 

86.10 

Onrt » 

101S 

1020 

S25 

525 

PaulPredault# 

165 

166 

628 

ù30 

P.CW. « 

19 

19 

260 

260 

Petit Boy*- _ • 

75 

75 

7930 

.7950 

Phyto- Liera c- 

245 

245 


Sogepag* 

Sooeoanc(Fm) 

Sopia. . 

StephAeUan ? 

5vlea 

Teissaro-France.— ..... 

TF1-1 

Thermador HoUt Ly ) 

Trouvay Cauvin t __ . 

Unifog — — 

Union FôtFrance 

VidetCie* 

Vilmorin et Gén 


AppTigeneOncor. 

Cofl 

Becmvüque TE- 
FDM Pharman.- 


Mile Arts. 
Pkog»ga_ 


ioi 

208 - .20B 

487 

195 

2S z*-; 
222 

120 • 11»,. 

87^0 ••• sy&-- 
993 993 . 

♦ 1473 

363 A»! 

<64 . >4J0.\ 


EridarüHJéghtaa. 
CmStGénind. 



Cours 

Dernien 

• ».■ 


-# 

prccctL 

coure 


♦ 

725 


■i 

4 

29 

..a : 

î 


65 

. ■■■■'» •. 



1300 


; > 


19450 

JW 



ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U « L3e; Ly = Lyon; M » Manette; 
Ny «Nancy; Ns* Nantes. 

SYMBOLES 

1 oo 2 ■ catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■coupon 
détaché; «droit détaché; » « offert; 
d x demandé; T offre réduite; l demande 
réduite; • contrat cf animation. 


» 4.W ' * J* 

• ils S 

. i ««J* 


SICAV et FCP 


Une sélection 

Cours de clôture le 8 novembre 


Natio PitrèrawK — 
Naw> Perspectives — 
Natio Placements CD - 

Natio Revenus, — 

Nat» Sacmiâ - 

Ntt» Valeurs 


VALEURS 


Émission Rachat 

Frais ind. net 


1 B RED BANQUE POPULAIRE 


AGIR 

Agipi Ambition lAul 


Morreden 

ObBg. nés calé. 


Ecur. Trimestriel D 

Eparcourt-Sicav D — 

GeopumC 

Géoptim D 

Horizon C 

Prévoyance Ecur. D 

Fonds communs de 

Ecur. Capiprerrtère C 

Eau. Sécuriprentibe C _ 
Ecur. Sensipremière C._ 


■7 2Û19A6 

■7 1 96,66 

121é6j67 
•J 1184150 
C 178557 

KE56 
placements 
:• 11715,60 

*j 11709,15 
•> 12574.70 


Univets-Obtigaocms 


BANQUES POPULAIRES 


CDC GESTION 

Livret Bourse Inv. D — .■ 680.1 1 

Le Livret PonefeuiBe D _ v 89955 


♦ 2474^3 


BANQUE TRANSATLANTIQUE 
Artyrr. Court Terme — « <’• 9570^5 

Arbitr. Première 9507^3 

Artritr. Sécurité 1755851 


SICAV MULTM’ROMOTEURS 
. Nord Sud Dèvefap. C/D _ v 2255.51 
8570j)5 Patrimoine Retraite C... > 305.0Ô 

WI2A9 Suv Associations C — C 2388,43 

17473.9b 


Antigone Treurerie 

Natio Court Terme. 

867246 

13931 

St.7248 

134>1 

FonsovC— 

MunuL dépôts Sicav C. 

Natio Court Tame2 

37E30S 

J7S306 


Natio Eparqnc— 

2238.91 

2216.74 

CAISSE D’i 

Natio Ep. Capital CD— 

163*8.41 

16206^5 


Natio Ep. Croissance— 

2435*3 

233TJ7 

Ecur. Actions Futur D_ 


Ampib- 

Arout Amérique 

Atout Asie 

Atout Future. 

Atout Futur D.. 

Coeris _______ 

Diece 

Bicarii 

Epargne-Unie 

Eurodyn ______ 

Indicia 

Mone.lC 

MontlD _____ 

ONifutur 

Oractv>n 


_ -J 11751173 

- 142.14 

_ 9650 

_ 63<72 

- 605,47 

189653 

- I W556 

- i 93191757 

~ 172.95 

_ 193551 

- ♦ 1343,11 

- < 11751,17 

C 11751.17 

522.43 

170351 


Franck _____ 

OC BANQUES 

_ 59371 

.. -5 76». 

Francic Pierre 

Frarxric Régions. 

_ 119.15 

- 4 1656J6 

.‘ifs^f. 

160850 


OC PARIS 

•! *- 

Ocamonde 1340,78 

• 1301.73* 


_ 1482^91 





Oblicic Reqtorts 1I83J2 

RemadcJ. 166,79 

. .Ufifc3 
• T6<33‘ 


CiwLMutPp) 

CréiLMut^Jong.T 

CrécLMutfpJ4onde_ 

CnâdMutEpjObBg. 

CrédJdutEpuQuatre — 


LCF E. DE ROTHSCHBJ3 BANQUE 

ASW2000 ♦ 69858 

Saint-Honoré Captai e 18931,95 

St-Honoré Match. Enter. ♦ «2659 

St-HononêPadfigue ♦ 733,06 


y sr». 


LEGAL & GENERAL BANK 


Sécurtatn O 180756 

Stratégie Acbons 982A4 

StJBtèjie Rendement— 185926 


s; 

■- -U0127' 


[K5M GREDrr donnais 

Euro SoUa rite 1367,44 

Lion 20000 1690453 

L»n Association— - 11516,77 

Lion Plus 1489 


Natio Ep. ObTigatiors 

Nano Epargne Retraite _ 
Natio Epargne Tresor— 

NauoEpjryw valeur 

Nat» France Inde» 

Natio Immobifis 

Nat» Inter 

Netio Monétaire OD 

Natio ûppominnÉs 


Ean.CapicoufiC ■> 

Ecur. CaptaEsatiofT C — C 
Ecur. Distrimonêta ire D . 
Eùir. £tp jitMtl C — ... .■ 

Etur. GèonJeun C :• 

Ecur. investis. D •; 

Ecur.MoiKpremiêre... : 
Ecur. Monétaire QD — : 
Eoir.TrêsorereOD— _ C 


22452 

227,76 

220,12 

2 27,76 

Sesèa . _ _. 4 

121633 

109J8 

1709757 

HWriS 

107 X 

16762J2 

23739 

23739 

UniFiinftf .... 

124551 

y'ïSSS 

IOM6,n 

1 «16,77 

Uni France 

701 

653,90 

SI 30451 

31)95039 

UniGsrant¥>r 

1809,25 

177552 

2961 ^2 
184.1? 
111154? 

2902,96 

1»32 

11115/49 

Uni Garantie D 

Uni-Régions 

IMuarr 

1471 J35 
15773S 
304^2 

1443*2 

1S3851 

3M52 

12S39.76 

- 13839,76 


298,73 

38^73 

31 Sri? 

31S.fi? 

Univers Adfcvu 

1?U8 

ISfiril 


Lion Trésor- 

Obiilion 

Sicav 5000 
snvafranœ- 

5ûvam 

5Tr.î/ente_ 
Slmnter__ 
Trifion 


2452A7 

1910*1 

609*1 

1017,15 

49658 

23728 

610^8 

530654 


-.1353,90 

’ WÉ 

U5t<7T. 

.‘M5W0 


Ampfrtude Monde C—_ O 
Amplitude Monde D — d 
Amplitude Europe OU- v 


•wr.ffi. 

: 59756 ' 
-W723 ■ 
.-"4K65 . 

. 538,9?; 


Orécfitv*MufaieI 

Avenir Aies HTlfù 

CiaLMutMHJaSr.—. 13250 

CiedAluLEfLCair.T—, 89258 

ÙBiMut.EpJnd.C 11124 


-2i3» 

'• -1205 ■ 

ms; 

ViflMUi 


Etende) D O 

Emergenc e Poste P v 

GéûWyiC O 

GéobOysD O 

unewysc ■■ 0 

taemgsD. O 

LartndeC •> 

Latitude □ O 

OfcftysD O 

Plénitude D O 

Poste Gestion C. à 

Revenus Trimestr.D O 

SofctkzD Q 

Tteorar O 

ThésxaD O 


V :. »3ô: 

• „awt- 


SOQETE 
GENERALE 
Aaj p w r Ktah eC_-_ 
AQknanêtahe D___ 

Cadence 1 D_ 

Cadence 2 D_____ 
Cadence3D— _ 
Capimonéo*eC__ 
QnâniütiSiahx n 
SogtaWgC 

IrapobügC 

I nm sfc uiuH France D. 

5G.FtaiioeoppoaC_ 

SXL France opport-D 

5o9en 6æo e C 

SogarfranceD 

SWaqneD.™.»., 

SoointfrC _. 

Ponds ooR»nm9 «le 

FawxD 

So gcfanc rD. 

SogenfrjfxeTempo D _ 


■: i " ' L 

3737953 ym 
30437215 
107723 
106454 

J 06822 «W 
40M0 
57525 
8KW6 

SW<fi6 -jiM 
60850 

172929 ,m 

va» 

1 577,52 -m 
141924 v-S3 
3032S 

183Qfl. "-TÎB 
P**œacnts 

• 123554 ~jJW 

♦ 10357 

* . ,!,fi 


yeâm 

; ;:■;«» ' SYMBOLES ^ 

0q ^^i OMf :»°0« , rc précédent 
'-'.13752 * — 

■ '^5 toute u bourse en direct 


- 

'UkIN 


" 235S» 


3615 LEMONDE 






CARNET 


LE MONDE /MERCRED1 13 NOVEMBRE 1996/19 


DISPARITIONS 


Fred Lipmann 


Le père des montres Lip 

« NOUS sommes les plus beaux et 
tes plus pris ». Utile était la devise de 
Frai lipmann, ancien patron des 
maîtres Lip à Besançon (Doubs), qui 
est mort à Paris, cwiwB 9 
à l’âge de quatre-vingt-onze <nw 
Une devise que « les Lip », ces an- 
ciens salariés devenus antogestion- 
naires, allaient à leur tour faire îpyr , 
lorsqu'ils tenteront de maintenir en 
vie F entreprise hodogère, tout au 
long des années 70, lors du plus long 
conflit sodal de Ftdstrare de Fïndus- 
tzie française. 

Fred Lipmann était un patron vi- 
sionnaire mais fantasque, précurseur 
à la ibis en matière de tedmotogie, 
de marketing , de referions snrrâlpc 
Précurseur; Lip le fut aussi en étant 
Pune des premières grandes victimes 
françaises de la mondialisation de 
Féconomie. Né en 1905 à Besançon, 
Fred Lipmann avait repris en 1939 
Pentreprise fannSale fondée en 1367 
par son grand-père Manuel lip- 
mann. 0 y appliquera la gestion à 
l’américaine, appose lois d’un séjour 
de jeunesse aux Etats-Unis. 

Fred Lipmaim rfhésfte pas à bous- 
culer te conservatisme qui caractérise 
alors le patronat français. Q 
commence par installer à Besançon 
la première rhafae de montage de 
maîtres jamais vue dans une nsfng 
française. H crée aussi chez lip la 
première crèche d'entreprise en 
France. Mais son coup d*édat sera, 
en 1952, la mise an point de la pre- 
mière maître électronique. Avec un 
sens consommé de la pubEdté, Fred 


Lipmann en offre îme au général de 
Gaulle, qui Farixma an poignet sur 
nombre de photos officielles. Mais 
cette innovation de Fîndnstrid du 
Doubs ne résistera pas km^emps à 
la déferlante des fabricants de 
montres japonais, qtd ont, eux aussi, 
mis an point une nouvelle technolo- 
gie, le quartz, et qui sauront Ftapo- 
ser comme un standard mondïaL 
COramenœ atars, pour une industrie 
hodoggré française divisée, un lent et 
mortel dédin. 

De 1962 à 1970, les ventes de Lip 
n’augmentent que de 3 % Tan contre 
10% pour Fensembte du. secteur. Sa 
part dn marché français chute- de 
20 % à 7 %. En 1971, Red lipmann, à 
soixante-six am J passe la main à Fen- 
nend de toujours: Findustne suisse, 
le groupe helvétique Ebaudies SA 
entre dans le capital. Las, la.stoation 
se dégrade encore et au cours de 
Tété 1973, le àÉp&t de bDan puis la li- 
quidation judiciaire sont prononcés. 
La sfrnation bascule alors dans ce qui 
deviendra te conflit le pins ambléma - 
tique des années post-mai 68. 

Les 1300 satanés, sous ta condtâte 
de ta CFDT, séquestrent les adminis- 
trateurs provisoires et occupent 
F usine. Ils s'emparen t d’un stock de 
65 000 madrés, estimé & lOmüBons 
de francs, et wrrnnnrpT# rjn *îlg vont 
continuer de « fabriquer et de 
vendre» du matériel pour leur 
propre compte, le premier minis tre 
de Georges Pompidou, Pierre Mess- 

beau pérorer que «Lip, c’est 
Jim, fini», Faffirire devient poétique 


et nationale. La vente du stock 
confisqué permet de payer tes ou- 
vriers jusqu’en décembre 1973. En 
janvier 1974, Claude Neuschwander, 
un anrim de PubGcis, homme de 
gauche affiché, accepte de relever 1e 
défi: Damné PDG de lip, 3 ouvre 
des TMS grM-rntirmg avec tes syndicats. 
Les ouvriers restituent le stock de 

TTkUVÎIYHj 

n ne parviendra pas & éviter une 
nouvelle faillite en mars 1975. 
klNeusdmania- se refuse à Ecen- 
tier, il déride des réductions d’ho- 
raires, des mises à la retraite antici- 
pée. En janvier 1976, FEtat accode 
un prêt de 7mQfions de francs. En 
avril, Lip est en r p ssatînn de paie- 
ment. Les ouvriers réoccupent 
rosine, mais te cœur n'y est plus. La 
coopérative ouvrière Les Indutaries 
de Patente, constituée en novembre 
1977, parviendra tout juste à faire 
survivre la marque jusqu'à son ra- 
diât en 1984 par Kîpjé_ qui fait faü- 
fite à son tour six ans pins taré. En 
jnm 1991, la marque lip et te stock de 
montres ont été rachetés par un in- 
dustriel du Gers, jean-Claude Sense- 
mat, spédaEsé dans ta. distrib ution 
tFn ritiilagp éterhiq np- 

«Lip? Ce jii t une escapade dans 
notre vie de gens obéissants», résu- 
mait en 1975 Monique Piton, une sar 
tariée de lip quipuh&eraun Evre sur 
cette aventure. Une épitaphe que 
n’aurait sûrement pas reniée Red 

T j jwimnn. 

Pascal GaBrûer 


AU CARNET DU « MONDE» 
Anniversaires de naissance 

— Bon anniversaire. 

Donri-te-PlarisieiiBe ! 

Marco. 


Décès 

- M“ Roger Donner, 

Ses enfants, gendres. befles-SUes 
et petits-enfants, 

ara la donJeor d'annoncer le décès de . 

M. Roger DORNJLKK, 

survenu & Trappes, le S novembre 1996, à 
l'âge de soixante ans. 

Les obsèques religieuses ont eu Heu à 
La Queue-lez-YveliueSj le mardi 
12 novembre, dans la plus stricte intimité. 

41 A. nie de Grosrouvre. 

78940 La Queue- lez -Y velines. 


- Jeannine de la Rfgedüèie, 

Anne Leiemboure, 

Christiane de Bressoo, 

Monique de Comédies, 
ses filles* 

Pbul- André Leremboure 
et Jacques de B tesson. 

Ses petits-enfants et arrière- petits- 
enfants, 

au la tristesse de faire paît dn décès, le 
9 novembre 1996, de 


detaFREGEOl 

née COMBES SAINT-MA CARX, 


le 16 novembre 1893. 


La messe sera célébrée jeudi 
14 novembre, &11 heures, à Diss6-sons-Ie- 
Lude (Sartbe). 


- M. Louis Galber; 
son époux, 

M. et M" Philippe Gainer; 
ses enfants, 

Cotalia, 
sa petite-fille, 

ont la douleur de faire part du décès de 
M-Racbef GALTEER, 
survenu. i Paris, le 8 novembre 1996. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 15 novembre, à 15 heures, en 
l'église Sainte-Odile, 2, avenue Stéphane- 
MaDanné, PSnis-17*. suivie de l'mhnma- 
tion an cnncrièfe de Montmartre. 

Cet avis tient lieu de frire-pait. 



R. MARIN 

PLUS PROCHES DE VOUS f 
POUR UNE 

ASSISTANCE TOTALE 7j/7 



- Claudine Gersicnkora. 
née fVnBmmrt-IVfyfiw, 
son épouse, 

Anne, Nadia et Jacgues, 
enfants, 

Jenmfer et Earine. 
ses petits-enfants. 

Hélène et JeanTïmsâ, 
sa sœur, et son bean-frère. 

Sa famille, ses amis, 

sont profondément ému» et peinés par la 
monde 

Simon 

GcERSTENKDRN (Shimen), 
directeur de recherche an CNRS, 
physicien, 

à rsge de soixante-sept ans.' ' 

L'enterrement aura lieu le mercredi 
13 novembre 2996. i 15 heures, au 
cimetière de Pantin (entrée principale!. 

98, avenue de VOliers. 

75017 Paris. 


— M“ Jacqueline HenafF, 
née Conte, 
son épouse, 

Sandrine et Cédric Rosso, 

Kmril Henaff 
« Rémi FfcmX, 
ses en f ants. 

Ses nièces ei neveux. 

Les <™îiles Henaff, Ligot, Bozec, 
Jamïn, Conte, 

anr la dookur de faire pan du décès de 

M. Jean Kote HENAFF. 

smram an Cbesaay, frl’Bge de quarante- 
neuf ans. 

La cérémonie refigîeose aura lieu ai 
l'église Saint-Antoine-de-Padoue, au 
Qresnay. mercredi 13 novembre 1996, à 
11 h 3a 

Oet avis tient fieu de Jarre-part. 


- M"* Nicole Notât, présidente du 
rniwril (TadnmnsrraDon de T Unédic, 

Les membres du bureau de ITJnafic, 
M. Domûûqne Jean Châtier, directeur 
général de l'Ubedic, 

Le comité de direction. 

Ses coJlabOranices et collaborateurs, 

oni le regret de faire part du décès de 

M. Jean Pierre HENAFF, 
directeur de l’information 

éJl de Ifl rt Wii tinnu’JififB!. 


- Michèle, Hervé et Pascal Jofiy, 
awa wiüinw , 

Georges. Champensrin. 
son frère, 

ont la douleor de faire part dn décès de 
. M~ Marie JOIXï; 

née CHAMPOUSSIN, 

survenu le 8 novembre 1996. 

La cérémonie de crémation aura lien le 
jeudi 14 novembre, à 10 b 30. an 
crématarium du Père-Lachaise, h Paris. 


. - Saubaase (Landesj. 

M^Ebane Monceau, 
son épouse, 

M. et M“° Daniel Monceau, 

M” Michèle Dcmoot, 
ses en fants , 

Christophe, Jérémy. Emmanuelle, 
Céline et Marianne, 
ses petits-enfants. 

Les famïnps parentes. 

Ainsi que toos ses amis, 
ont la dou l e ur de faire part dn décès de 

M. André Gabriel MONCEAU, 

survenu Je 7 novembre 1996, à l'jBge de 
soixautB-dotiZe ans. • 

La cérémonie religieuse aura Heu le 
mercredi 13 novembre, à 10 h 30, en 
l'église de Sautasse, où l’on se réunira. 


- M. et M" Eruesto Lopcz-Pïno, 

Ses sœnr et bean-frère. 

Ses couâM et cousines. 

Et ses nombreux amis, 
oot la douleur de faire part Ai décès de 

Claude, Jeanne REUGE, 

survenu le 7 novembre 1996, à la suite 
d’une longue nui«a«. 

La '**nnmV religieuse sera céV Tw ée 
1e jeudi 14 novembre 1996, à 11 heures, à 
la chapelle de l'Est dn cimetière dn Père- 
Lachaise. suivie de l' incinération au 

Ni Sears m couronnes, m a i s de* dons à 
la Maison médicale Jeanne -Garnier. 
106, avenu EmDe-Ztda, Rnis- 15°. 

14, rue des A rmc lete. 

75019 Paris. 


- M“ Denise Sdacronp, 

Béatrice, Didier Salacronp, 
leurs enfants, 

Tbote la famille, 

ont la douleur de frdre pan du décès de 

Henri SALACROÜP, 
survenu le 8 novembre 1996. 


- Meylan. Roquebnme. Nice. 

Annie, . 
son épouse, 

Nicolas, 

son fils. 

M 1 "* Katherine KongoochefT, 

M“ Henri Rocbe, 

Andrée et Bernard Leveque, 

Lamxooe et Cffivier, 

Jacqueline et Georges Lançon, 
Ludovic, P i erre et Olivier, 
ont la grande tristesse de faire pan du 
décès de 

Wfaufimir André SFÏVAK, 
survenu le 7 novembre 1996. 

Les obsèques ont. eu Beu dans Fintimiié 

familiale. 


' CARNET DU MONDE 

lélèjihoT - 

01-42-17-29-94 01-42-17-38-42 

Mécoplwr : 01-42-1 7-21-36 


Michel Mitrani 


La passion de l'image 

l£ CINÉASTE et réalisateur de té- 
lévision Michel ÏÆtram est mort sa- 
medi 9 novembre des suites cTun in- 
faictns. E était âgé de soixante-six 
ans. 

Ptissianné, presque toujours en 
pétard. Comment mieux dé finir 
Fhonune de télévision et de dnâma 
qui avait voué sa vie à Fîmage en 
mouvement? Engagé, parfois jus- 
qu’à l’emportement, ce «réastant» 
défendait tous les genres, sans autre 
parti ptis que cehii de ta créaticm. fl 
détestait avant tout tes mercantis du 
petit comme du grand écran, qui 
rendent « les choses vulgaires»; te 
« caporalisme » qui règne à la télé- 
vision et la médiocrité des pro- 
grammes cTun service pubfic rorçgé 
de antérieur par tes pratiques du pri- 
vé ». Une télévision dans laquelle fl a 
passé plus de trente ans, qui a re- 
présenté pour lui une vraie Bberté, 
même sü a connu aussi les projets 
que Foi refuse. Des peintres qu’il ai- 
mait beaucoup, Q disait avoir appris 
Frisage de la Bberté. Ibut ce qui pou- 
vait favoriser les alchimfes entre te 
audiovisuel et 1e de 
Tait «porteur de trouble» l’intéres- 
sait. Michel Mitrani a cru à la télé- 
vision de service public, S a assisté à 
sa défaite. Cet utopiste acharné avait 
été formé à «Fécole française» de 
FORTE, fl s'est battu pour qu’elle 
laisse une nlace aux auteurs. 

Né 1e 12 avril 1930, à Varna, en 
Bulgarie, cet anrioi élève de FWbec 
a débuté dam le dnéma comme as- 
sistant de riande Autant-Lara, de 


Avis de messe 

- Une messe sera célébrée le 
18 novembre, à 18 bernes, en l'église 
Saim-Séverin, i l'intention de 

Laure TAMAJLET, 

disparue tragiquement è l'âge de vingt 
ans, le 18 novembre 1993. 

« La vie est un sommeil, 

L'Amour en est le rive. * 


Anmversairesdedécès 

- Il y a«fix ans, le 13 novembre 1986, 


• Pierre HAWELKA. 

Soaveaez-vous également de 

Elzaltibeiro HAWELKA, 
décédée le 9 août 1988. 


- Il y a un an, disparaissait 

Romuald SZRAMXIEWICZ, 
professeur en Sorbonne, 

le 12 novembre 1995. 

Une pensée est demandée pour ltsï à 
tous ceux qui l'ont connu. 


Hojrojmaffia 


Aral CHAUVIN, 

mi bt am des oeuvres complémentaires de 
l'enseignement public, & l'échelon 
départemental, régional, puis national. 

est décédé le 10 aoOt 1996. 

Un hommage lui sera rendu le 

samedi 23 novembre, à J0 b 30 
66, rue Barbés, 18000 Bourges 

Rdération générale des papÜks 
de 1 ' euæigpement pubiie 
108, avenue Ledro-RoDin 
75011 Rnis 


Conférences 

Conférence & rUnesco 
le d i manche 24 novembre 1996, à 16 h 30 

» ÉCRIRE L’HISTOIRE 
DE LA SHOAH * 

avec la participation de 
Raiil Uübeig, 

Saul Pdedlandet; 

Serge KlarsfcJd, 

André KaspL 

Inscriptions impératives an 
Centre de documentation juive 
contemporaine, 
tél.:01-42-77-44-72; 
fax : 01-48-87-12-50 


Communications diverses 

- An CBL, 10, me Saint-Claude, 
fhris-3*. « jeudi M novembre 1996, â 
20h 30 : 

«Les traditfons musicales juives» 
(éd. Maisonneuve) par le professeur 
AShüoab f université de Jérusalem). 
US.: 01-42-71-68-19. 


Maurice de Canonge, d’André Ber- 
thenseu, puis chez Azgos Films, la 
maison de production dirigée par 
Anatole Dauman, un des creusets 
du documentaire français. Entré à 
rORTF en 1955, fl a travaillé avec 
Gaude Loursais, Marcel Bluwal, 
Jean-Paul Canère, avant de devenir 
réalisateur en 1959. Il a signé de 
nombreux documentaires et maga- 
zines comme « Plaisir des arts» et 
«Terre des arts», et participé à la 
grande aventure de « Cinq colonnes 
à ta une », pour lequel il a réalisé 
une vingtaine de reportages dont te 
fameux Qu’en pense Alger? où fl 
avait inauguré te contre-jour pour 
protéger l'anonymat d’un étudiant 
musulman. Une méthode dramati- 
sante très reprise par la suite- 

UN AUTEUR COMPLET 

Sa curiosité Fa poussé à inventer 
un style de narration, qu’il a appelé 
essai, où 3 joue entre 1e documen- 
taire, te reportage, ta fiction, Tana- 
iyse critique, pour mieux appréhen- 
der l'univers artistique d'un Man 
Ray, d’un Soulages ou d’un Mauriac. 
La rétrospective de Foeuvre de Mi- 
trani, organisée en avril 1991, au 
Centre Pompidou, à Itaris, permet- 
tait de mesurer le champ investi par 
ce «créateur». Vélasquez (I960), 
Courbet (1961), Goya 0962), Max 
Ophuls ou le plaisir de tourner (1964), 
Les Anges exterminés (1966-1967) 
- série sur l’Espagne saluée par 
Maurice Gave! comme un événe- 
ment-, Ionesco à Zurich (1968), sont 
quelques-uns de ces essais qui ont 
frit date. 

Mais c’est dans ta fiction que tâ- 
riid Mitrani s’est fait un non. Dès 
1962, 3 adapte et met en scène tes 
grands auteurs modernes. Beckett 
(Tous ceux qui tombent; 1962, prix Al- 
bert Olivier), Marguerite Duras ( Sans 
mervâBe, 1963), Sartre (La Chambre, 
1964, Huis clos, 1964-1965), Mauriac 
(la Conversation , 1966), Ionesco (Dé- 
lire à deux, 1968), Gombrowicz 
(Meurtre avec préméditation, 1982), 
Barbusse (L’Invité clandestin, 1989). 


En 1970, 3 écrit et réalise son pre- 
mier long métrage destiné au dné- 
ma : La Nuit bulgare, qui ne sortira 
que deux ans plus tard. C'est 1e film 
d’un auteur complet qui mêle réa- 
lisme en prise sur la modernité et 
onirisme inspiré par un monde ar- 
chaïque. En 1971, toujours pour 1e ci- 
néma, Mitrani adapte La Cavale, 
d’après le r oman cTAIbertine Sarra- 
zin, puis, en 1974, Les Guichets du 
Louvre, d’après Roger Boussinot. 
Cétte grande et belle œuvre raconte 
ta rafle du VeTdTflv' en 1942 avec 
une rigueur poEtique qui contraste 
avec les reconstitutions «rétro» 
qu’on voit à l’époque. En 1978, 3 
adapte te roman de Julien Gracq, Un 
balcon en forêt (1978). Tourné avec 
de petits moyens, ce film de dnéma 
est une réussite, r envoûtement de 
l’écriture cinématographique étant 
parfaitement adapté au sentiment 
d’enlisement, d’attente du destin. 
Grand admirateur de Gracq, MHram 
lui consacrera un portrait, m 1995, 
pour ta collection « Un siècle d’écri- 
vains » de France 3. Il réalisera, ta 
même armée, sous régde de Roger 
Coggio, producteur et interprète, 
une transposition décevante de 
Monsieur de Iburceaugnac. 

Dès sensibilisé aux problèmes de 
ta création, Michel Mitrani s’est bat- 
tu contre la dégradation de ta télé- 
vision. En 1987, 3 crée le Festival in- 
ternational de programmes 
audiovisuels (FIPA), à Carmes. Avec 
Pierre-Henri Deleau, initiateur de la 
Quinzaine des réalisateurs, 3 veut 
prouver que ta télévision peut être 
un genre culturel à F égal du sep- 
tième art La manifestation, qui s’est 
déplacée cette année à Biarritz, est 
devenue F un des rendez-vous les 
{dus importants de la création au- 
diovisuelle. Mitrani était en train de 
mettre ta dernière main à un projet 
qu*3 avait à cœur : l’adaptation du 
journal de Jean Moulin. Depuis six 
ans, 3 cherchait une chaîne qui s’y 
intéresse. 


Catherine Humblot 


JftJEoni le 

EDITIONS 



EN VENTE CHEZ VOTRE LIBRAIRE 


LEMONDE 

diplomatique 

Novembre 1996 

• PROCHE-ORIENT : Ces colonnes vacillantes de l’ordre régional, 
par Alain Gredi. - fondant la négociation, la colonisation continue, 
par GüoCEney Arooson. - Main basse sur Jérusalem, par J an De 
Joug.- Aux origines de la pensée de M. Nétanyahou, par Dominique 
VidaL 

• IRAN : Des femmes contre le clergé, par Azadeh Elan. 

% GHANA : La fin d’une exception, par Martin VezieL 

• BOSNIE : Amers lenrtemains d'élections, par Paul-Marie de La 
Gorce. 

• ISLANDE : Fière de son identité.^, par Philippe BoveL 

% BERLIN : Une métropole culturelle retrouvée par Brigitte PSUzoUL 

• ALIMENTATION : Le droit des peuples à se nourrir eux-mêmes, 
par Karen Lehman. - An Mexique, les fausses promesses de l’Alena 
(K. L.). - Refonder l’agriculture européenne, par Odile Janbowbk. 

• PRESSE : Misère do journalisme de province, par Philippe 
Descamps. 

• MÉDIAS : Pour une information libre, par Ignacio RamoneL 

• MYTHOLOGIES : Mère Teresa, une sainteté médiatique, par 
Christopher HUchens. 


En vente chez votre marchand de journaux - 22 F 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


BIOLOGIE Début 1996, grâce aux détaillée du génome humain. #Œ 
dons du Téléthon, l'équipe du pro- RÉSULTAT, mondialement reconnu. 


fesseur Jean Weissenbach a pu éta- 
blir, dans les laboratoires du Géné- 
thon d'Evry (Essonne), une carte 


ne saurait être suffisant. • À CETTE 


100 000 gènes de nos chromosomes, 
supports de notre hérédité, doit 
s'ajouter maintenant le décryptage 


cartographie destinée à localiser la de chacun d'entre eux. • POUR LUT- 


place précise de chacun des TER avec les Etats-Unis, la Grande- 


Bretagne, mais aussi avec l'Alle- 
magne et le Japon, la France doit 
réagir, car les enjeux thérapeu- 
tiques, pharmaceutiques et agroali- 
mentaires sont considérables. • LE 


GOUVERNEMENT vient donc de déci- 
der la construction, a Evryvd un 
centre de séquençage, rattadié au 
CNRS, pour écnre une partie de cette 
grande encyclopédie du vivant. 


La France veut rattraper son retard dans le décryptage dn génome humain 


centre de recherche public, dédié à la connaissance approfondie du patrimoine génétique de l'homme 
et des organismes vivants, doit s'ouvrir à Evry (Essonne) au début de 1997 


LES CHERCHEURS français, 
pionniers de la cartographie du gé- 
nome humain, ont- Os raté le coche 
de son inventaire détaillé qui ouvre 
la voie à de nombreuses applica- 
tions médicales et industrielles ? 

Cest la question qui se pose, au 
moment où le comité interministé- 
riel de la recherche vient de déci- 
der la création d'un grand centre 
public de séquençage (Le Monde 
du 4 octobre). Cette réalisation, 
présentée comme un programme 
scientifique prioritaire, participe en 
effet d’une compétition internatio- 
nale acharnée, derrière laquelle se 
profilent de puissants intérêts 
commerciaux. 

Loin de ces réalités, l’exploration 
des mystères de la vie et de l’héré- 
dité a pourtant de quoi faire rêver 
Le projet international a Génome 
humain -, lancé en 198S et financé 
principalement par les National 
Institutes of Health (NIH) et le De- 
partment of Energy (DOE) améri- 
cains, s’était fixé un objectif extrê- 
mement ambitieux : déterminer la 
structure exacte du patrimoine hé- 
réditaire de l’homme. 

L’information génétique d’un in- 
dividu, autrement dit son génome, 
est portée par 23 paires de chro- 
mosomes, constitués de longs ru- 
bans d’ADN (adde désoxyribonu- 
cléique) sur lesquels sont disposés 
quelque 100 000 gènes. Ces molé- 
cules d’ADN sont elles-mêmes for- 
mées. au total, de 3 milliards d’uni- 
tés élémentaires : quatre * bases », 
toujours les mêmes, notées A. C, 
G. T, dont l’ordonnancement a une 
signification très prédse. Si un seul 
dè ces caractères est déplacé, tout 
le message générique peut s’en 
trouver modifié ! 

Ainsi le génome humain peut-il 
être comparé à un livre dont les 
chromosomes seraient les cha- 
pitres, les gènes les phrases, tandis 


que les « bases » représenteraient 
les lettres. L’ambition des biolo- 
gistes est en somme de déchiffrer, 
dans le texte intégrai, ce qu’on 
peut appeler la grande encyclopé- 
die du vivant. 


Le décryptage du vivant 


Chromosome 


ÆS4S) 


Une compétition 
internationale 
acharnée, derrière 
laquelle se profilent 
de puissants intérêts 


Chromosomes 


Double hé&e d'ADN 

CA 


O Les gènes sont des monceaux 
d'ADN, longue chaîne chimique 
en double hélice qui constitue ^ 
les chromosomes. 



commerciaux 


Avant de s’attaquer à ce décryp- 
tage exhaustif, ils décidèrent de 
passer par des étapes intermé- 
diaires visant à établir des carto- 
graphes du génome pour localiser 
la place exacte des gènes sur les 
chromosomes et à connaître cer- 
taines successions de segments 
d'ADN. 

Les Français furent les premiers 
à réussir une telle prouesse sur une 
grande échelle. Début 1996, une 
carte détaillée du génome humain 
fut dressée par l'équipe du profes- 
seur jean Weissenbach, au labora- 
toire Généthon d'Ëvry (Essonne). 
Une unité de pointe, financée non 
par l’État, mais par les dons du Té- 
léthon qu’organise, chaque année, 
l'Association française contre les 
myopathies (AFM). 

Les généticiens savaient, toute- 
fois, que cette lecture rapide restait 
trop sommaire. H fallait pousser 
plus avant et réaliser le séquen- 
çage. c'est-à-dire le recensement 
systématique des 3 milliards de 
bases du matériel génétique hu- 
main. Entreprise titanesque ! 


0 Ces morceaux d'ADN sont reprc 
en grande quantité. Puis les cW 
brins de leur double hélice sont 
séparés par chauffage, comme 
une fermeture Eclair qui s'ouvre. 


O Les brins d'ADN ainsi isolés, porteurs 
des quatre bases chimiques A, C, G, 
et T, qui caractérisent les gènes, sont 
répartis dans quatre éprouvettes. 

Dans chacune d'elles, un réactif 
fluorescent marque sélectivement l'une 
de ces quatre bases. 
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Dès 1990, le ministre de la re- 
cherche de l'époque, Hubert 
Curien, avait annonçé un «pro- 
gramme national» prévoyant 
d’amorcer un tel inventaire. Mais, 
de tergiversations en changements 
de gouvernement, et de promesses 
financières en engagements non 
tenus, le projet ne connut pas les 
développements attendus. Pen- 
dant ce temps, d’autres pays repre- 
naient llnitiative- 
Aux États-Unis, les instituts na- 
tionaux de la santé décidaient de 
financer une demf-dou 2 aine de 
centres de séquençage et, tout ré- 
cemment, le département de 
l’énergie a annoncé de nouveaux 
efforts dans ce domaine. En 
Grande-Bretagne - l'autre grand 
rival de la France-, le Wellcome 
Trust subventionnait une unité de 
décryptage. L'Allemagne et le Ja- 
pon, beaucoup moins avancés jus- 
qu'alors, suivaient le même che- 
min. La France, arrivée en tête 
pour la cartographie du génome, 
se retrouvait cette fois distancée. 


o L'ensemble est déposé sur un gel soumis 
à un champ électrique qui fait migrer 
chacune des bases. On peut ainsi 
les visualiser, les trier en fonction 
de leur taille et finalement 
reconstituer leur enchaînement ’ 

dans le gène analysé. x - . ' 


centre britannique de Cambridge (40 minions de bases). Le coût de 
ces opérations est aujourd’hui d'environ 5 francs par base. 


un budget de 80 millions L a multiplication des grenouilles à cinq pattes inquiète les naturalistes américains 

de francs par an r ° ir 1 


Le futur centre de grand sé- 
quençage devrait regrouper 
entre 120 et 140 personnes, biolo- 
gistes, ingénieurs et informati- 
ciens. Après un investissement 
initial d’une trentaine de mimons 
de francs, pour l'aménagement 
de 3 000 m 2 de locaux et l'acquisi- 
tion de vingt à trente séquen- 
ceurs automatiques, ainsi que du 
matériel informatique, fl est pré- 
vu que rétablissement, rattaché 
au CNRS, reçoive une dotation 
publique annuefle de 80 millions 
de francs. Cette enveloppe sera 
prélevée sur une nouvelle ligne 
budgétaire des sciences du vi- 
vant, sans que les organismes de 
recherche soient lésé, affirme le 
ministère. L’installation devrait 
fonctionner pendant une dizaine 
d’années, au terme desquelles le 
décryptage de rintégralité du gé- 
nome humain sera probable- 
ment achevé. 


LES « MONSTRES », étudiés 
par le biologiste Jean Rostand 
(1894-1977) dans un étang de 
France, ont-il ressurgi dans les 
mares du Middle West américain ? 
II y a quelques mois, des écoliers 
américains, partis en classe nature 
explorer un marécage du comté de 
Le Sueur (Minnesota), ont eu la 
surprise de voir s'enfuir sous leurs 
pas de curieux batraciens qui pré- 
sentaient une cinquième patte, des 
membres surnuméraires ou 
n'avaient qu’un oeü. 

* L'un de ces cyctopes avait même 
un deuxième œil qui lui poussait au 
fond de la gorge ! », raconte Mark 
Cernes, de l'Agence de contrôle de 
la pollution du Minnesota, qui 
s’est aussitôt passionné pour la dé- 
couverte des écoliers. Le biolo- 
giste, rapporte l’AFP, s’inquiète de 
ces difformités. H n'exclut pas 
qu’elles soient le signe de pollu- 
tions qui pourraient constituer une 
menace pour la santé humaine. 


Conférence autour du thème 
“ Agriculture et société ” 
Mercredi 20 novembre 1 996 à 1 7 h 


Les plantes du futur 


Gérard Doussinault, directeur de recherche, 
amélioration des plantes, Inra, Le Rheu, 

Yves Chupeau, directeur de recherche, laboratoire 
de biologie cellulaire, Inra, Versailles. 

Animation : Evelyne Robic, ôté des Sciences 
et de rindustrie. 


accès libre 


« Pour le moment nous ignorons 
l’origine de ces difformités, re- 
connaît-il. mais on devrait s’en 
préoccuper. » 

D'autant que le phénomène est 
subit : 164 grenouilles anormales 
ont été trouvées depuis un an dans 
le Minnesota et les Etats voisins, 
alors que précédemment, une 
étude portant sur 20 000 individus 
n'avait pas permis de détecter de 
malformation majeure. Chez les 
grenouilles, les difformités ne sont 
cependant pas un phénomène to- 
talement inattendu. Outre les spé- 
cimens étudiés par Rostand dans 
I'* étang au monstre ■*, les natura- 
listes trouvent régulièrement des 
animaux aberrants. Annemarie 
Ohler, du laboratoire reptiles et 
amphibiens du Muséum national 
d'histoire natureDe, possède ainsi 
une collection de grenouilles mal- 
formées, dont la dernière en date 
provient du Népal- «Dans la na- 
ture. ces grenouilles atypiques repré- 
sentent généralement moins de un 
pour mille de la population », as- 
sure-t-elle. 

Mais il arrive que ce taux aug- 
mente de façon significative. Ce 
fut le cas, il y a une vingtaine d'an- 
nées, dans une carrière en Alle- 
magne, où des crapauds présen- 
taient d'étranges anomalies. 
«Malheureusement, la carrière a 
vite été comblée, déplore-t-elle, 
avant qu’on ait eu le temps de préci- 
ser la cause - radioactivité, chimie, 
ou autre - de ces difformités. » 
L'étang de Rostand n’a pas non 
plus livré son secret. On a supposé 
que les grenouilles polydactyles 
qui y prospéraient étaient atteintes 
de virus, mais cette hypothèse n’a 
jamais pu être validée de façon sa- 
tisfaisante. 

« Il est toujours délicat d’expli- 
quer de tels phénomènes », note 
André Neveu, écologue au dépar- 
tement hydrobiologie et faune 
sauvage de l'institut national de la 
recherche agronomique (INRA, 
Rennes). Depuis une vingtaine 
d'années, il étudie les populations 
de batraciens, mais n'a pas, à pro- 


prement parler, observé d’aug- 
mentation des monstres dans la 
nature. 

Des modifications mineures 
sont cependant sensibles. Les 
coupes pratiquées sur le tibia des 
animaux pour en déterminer l'âge 
- « un peu comme lorsque l'on 
compte les cernes des arbres »- 
sont devenues moins «lisibles». 
« La structure est plus proche d’un 
cartilage que de celle d’un os bien 
formé », assure -t- il. 


Les batraciens 
sont extrêmement 
sensibles 

aux modifications 
de leur environnement 


Faut-il voir dans cette modifica- 
tion la marque d'une pollution, 
l'influence du rayonnement so- 
laire, accru par le déficit en ozone 
atmosphérique, comme certains le 
suggèrent? Difficile à dire, d'au- 
tant que des malformations 
peuvent aussi intervenir dans des 
milieux totalement protégés. Cest 
notamment le cas dans la ferme de 
grenouilles vertes mise en place 
par 1TNRA pour étudier les possi- 
bilités d'élevage intensif de ces ba- 
traciens gastronomiques, dont 
4 000 tonnes sont importées 
chaque année en France. André 
Neveu observe la multiplication de 
grenouilles dotées de pattes surnu- 
méraires (malheureusement pour 
l’agroalimentaire, il s’agit seule- 
ment des membres antérieurs). 
Aberrations dues, selon lui, à l'ab- 
sence de sélection naturelle, car, 
« dans la nature, les insectes dé- 
truisent de 50% à 70% des tê- 
tards ». Seuls les plus aptes sur- 
vivent 

Chez d'autres animaux d'éle- 
vage, des siècles de domestication 
ont déjà opéré un tri, et permis de 


dégager des pedigrees stables, ce 
qui n’est pas encore te cas chez la 
grenouille, dont F élevage est en- 
core balbutiant A l’inverse, une 
trop forte consanguinité peut 
amener l’apparition de malforma- 
tions, voire la disparition pure et 
simple du groupe, y compris dans 
la nature. Une étude suédoise por- 
tant sur la grenouille verte à mon- 
tré que lorsque les étangs sont dis- 
tants de plus de 1 kilomètre, le 
brassage génétique devient insuffi- 
sant, et la population risque de 
chuter, 

Ces observations montrent à 
tout le moûts que les grenouilles, 
comme d’autres amphibiens, tels 
les tritons, sont extrêmement sen- 
sibles aux modifications de leur 
environnement, et qu’ils pour- 
raient constituer un bio- indicateur 
de choix.. 

Pour l’heure, seuls les inverté- 
brés aquatiques sont utilisés de fa- 
çon normalisée pour surveiller la 
qualité de l'eau. André Neveu 
plaide pour que l'on intègre dans 
ces contrôles l'étude des popula- 
tions de grenouilles, dont certaines 
espèces ont été divisées par dix ou 
vingt dans certaines zones au 
cours des dix dernières années. 
« Les grenouilles, animaux amphi- 
biens, pourraient constituer une 
sorte d’intégrateur de la rie terrestre 
et aquatique », assure André Ne- 
veu. 

Aux Etats-Unis, depuis la décou- 
verte déconcertante du Minnesota, 
une étude nationale sur les gre- 
nouilles a été lancée. Toutes les 
bonnes volontés sont sollicitées 
afin de nourrir une base de don- 
nées sur le sujet. Concernant la 
cause du phénomène tératogène, 
une réponse pourrait être appor- 
tée prochainement: l'Agence de 
protection de l’environnement 
(EPA) a récemment réuni plusieurs 
scientifiques pour étudier ces mal- 
formations. Us devraient rendre 
leurs conclusions dans le courant 
du mois de novembre. 


Hervé Morin 


quelques milliers de gênes hu- 
mains. Pour ainsi dire, leB-A-Badu 


ENJEUX CONSIDÉRABLES 

Aujourd’hui, la recherche fran- 
çaise tente donc de rattraper son 
retard. Plusieurs rapports ont per- 
suadé le gouvernement que * ne 
pas contribuer significativement au 
séquençage pénaliserait fortement 
notre recherche publique et indus- 
trielle ». Un renoncement, a estimé 
le comité interministériei, « aliéne- 
rait notre capacité à participer sur 
un pied d’égalité à des coopérations 
internationales en génétique fonc- 
tionnelle », mais aussi à « mener de 
manière indépendante des travaux 
stratégiques pour l’industrie nofio- 
nale ou la santé publique ». 

Les enjeux se situera en effet à 
ce double niveau, scientifique et 
économique. A ce jour, les biolo- 
gistes n’ont encore identifié que 


génome. La plupart restent donc à 
découvrir ainsi que leur» fonctions. 
Ainsi pourra-t-on peut-être 
connaître les mécanismes bio- 
chimiques des trois à quatre nulle 
pathologies dans lesquelles sont 
impliquées des anomalies géné- 
tiques. 

Les fûmes pharmaceutiques sont 
bien sûr les premières intéressées 
par ces travaux, pour la mise au 
point et la commercialisation de 
nouveaux médicaments. EEes sont 
suivies par tes entreprises agro ali- 
mentaires. Aussi le futur centre, 
d'une capacité de séquençage de 
30 millions de bases par au. ne de- 
vrait-il pas se cantonner au seul 
génome humain, mais se consacrer 
également à des espèces animâtes 
et végétales. 

L'industrie nationale, qui ne dé- 
tient aujourd’hui qu'une infime 
pourcentage des brevets issus de la 
recherche génétique, foin derrière 
les États-Unis, le lapon et la 
Grande-Bretagne, attend donc le 
plus grand profit des contrats 
qu’elle pourrait passer avec te nou- 
vel établissement. 

Quelques incertitudes pèsent ce- 
pendant sur la réalisation ce 
« grand chantier*. Bien que te mi- 
nistère de la recherche assure que 
« !e calendrier se ta respecte el {‘ou- 
verture fixée à février 1997», cer- 
tains s'inquiètent. Si te futur centre 
doit s'installer à Éwy, non foin de 
l’AFM et du Généthon. ses locaux 
ne sont pas encore choisis, son sta- 
tut juridique tarde h être défini et 
son conseil scientifique n’est tou- 
jours pas mis en place. « Dr, insiste 
le professeur Weissenbach, s/ la 
France veut vraiment revenir dans ia 
cour se, eSe ne doit pkts traîner. • 


Pierre Le Hir 


DÉPÊCHES 


moyens au soL 



la 



■ ORIGINES : les fossiles les plus 
anciens découverts sur Terre re- 
monteraient à 33 milliards d'an- 
nées. On a en effet retrouvé dans 
des roches du nord-ouest de l'Aus- 
tralie des restes d’algues bleu-vert 
« imprimés » dans des silices 
connues sous te nom de « chert » 
et vieilles de 3 465 millions d’an- 
nées (le Monde du 20 septembre). 
Ce record serait aujourd’hui battu 
par la découverte de traces carbo- 
nées d’origine biologique dans des 
sédiments prélevés par te chercheur 
américain Steve Mojzsis. de la 
Scripps institution of Oceanogra- 
phy (université de San Diego), dans 
rfle d’Aküia, proche du Groenland. 

A en croire ses résultats, ces fines 
particules de substances carbonées 
avanceraient, indique la revue Na- 
tare du 7 novembre, la date d’appa- 
rition des premières molécules de 

vie de 300 millions d’années. 

■ PHARMACOLOGIE: des cher- 
cheurs de la DR1M (Unité mixte 
Ifremer-CNRS, Montpellier) 
viennent d'isoler quatre 
anti-microbiennes chez la moule 
méditerranéenne. L'une d’elles, m* 
petite protéine de 38 acides jywinA; 
apparentée à la famille des défen- 
sines produites par les insectes, 
permettrait de lutter à la fois contre 
les bactéries à Gram pos itif et nê- 

gatit Les recherches s'orientent dé- 
sormais vers la compréhension des 
P roc£ssu s de régulation du gène et 
de son fonctionnement kws d'une 
infection. Les chercheurs envi- 

lûtes d'huîtres transformées on de 
rcguler d’autres gènes antmateto- 
biens plus efficaces. 

■ ESPACE: r Agence spatiale eo- 

ropéenne (ESA) vient de signer 

avec la République tchèque un ac- 
cord de coopération portant sur 
«I exploration et l’utüisaticmde ' 

Sont concernés par cet accord les 
£?■?“ à la sdence spa-, 
gte, robservation de h- line, tes 
Wl^^munications par satellite. 


■ fc T# . 


Mtv. 


ï-t ••£ mü 
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La bière est la moins forte des boissons alcoolisées 
Elle risque d'être la plus pénalisée. 

La logique fiscale est parfois absurde ! 


36 % de surtaxe peur la bière, 
seulement 4,5 % peur les spiritueux, 
et O % pour le vin ! 


Est-ce en pénalisant sévèrement 
la moins forte des boissons alcoolisées 
que l'on peut parler de santé publique ? 

Est-ce en pénalisant les 70.000 cafés/brasseries de France, 
pour lesquels la bière représente plus de 30 % du chiffre d'affaires, 
et les 80.000 emplois concernés par l'économie brassicole 
que l'on peut parler de croissance ? 

■ . ' '*• •'•••'•"V V "•* * ■'.'*• VT 4 •• • vT-Vr *.* * ' 

Estce en pénalisant une fois encore les consommateurs 
que l'on peut parler de progression du pouvoir d'achat ? 


Est-ce par une mesure inéquitable • 
que l'on peut parler de justice fiscale ? 


Une fiscalité inéquitable 
est dangereuse pour la santé 
économique. 



FEDERATION NATIONALE 
DE L'INDUSTRIE HOTELIERE 


L’ AB US D 1 ALCOOL ES T DANGEREUX POUR LAS ANTE. CONSOMMEZ AVEC MODERATION 
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Dans le Vendée Globe, les vents contraires des premiers jours 
ont été favorables au vieux bateau d'Herve Laurent 

Au moment du passage aux îles Canaries, Yves Parlier s'est installé au commandement, devant Isabelle Autissier 


Après neuf jours de course, Yves Parlier, sur 
Aquitaine-Innovations, était solidement ins- 
tallé, mardi 12 novembre, en tète du tour du 


monde en solitaire sans escales. Il était suivi, 
après le passage aux îles Canaries, par Isa- 
belle Autissier et par Hervé Laurent Ce der- 


nier a réussi à prendre la tête une journée 
avec Groupe-LG-Traitmat un des plus an- 
ciens bateaux de la flotte. Le Hongrois Nan- 


dor Fa a dû faire à nouveau demi-tout hindi 
11 novembre, son bateau, Budapest, ayant 
été heurté par un cargo panaméen. 


HERVÉ LAURENT n’a rien pu 
faire. Leader éphémère du Vendée 
Globe vendredi S novembre, il a dû 
laisser filer ces bateaux qu’fl ap- 
pelle les « petto à jeu -, et « retour- 
ner au charbon avec son vieux die- 
sel *. Sur le Vendée Globe, le tour 
du monde en solitaire, sans escales 
et sans assistance, le poids des ans 
est devenu impitoyable pour les 
vieilles coques. Les 12,5 tonnes et 
les sept ans de Groupe-LG-Traitmat 
se sont tout à coup mis à peser très 
lourd dans les vents légers à l'ap- 
proche des Canaries. 

En embuscade derrière lui. Yves 
Parlier n'a eu qu’à déployer les 
ailes de son gréement révolution- 
naire pour propulser dans les pre- 
miers surfs au-dessus des vagues 
les 7.5 tonnes de son .\quitaine- In- 
novations. et prendre ainsi la tête 
de la course. Grâce à la quille 
orientable de son PRB, qu'elle ma- 
nie en quelques minutes avec des 
vérins hydrauliques. Isabelle Autis- 
sier a également déboulé -<full 
speed. à pleine vitesse •• comme elle 
dit. pour passer la porte des Cana- 
ries avant que le piège d'une dor- 
sale anticyclonique se referme sur 
Hervé Laurent et leurs poursui- 
vants. 

Dans la tempête du golfe de 
Gascogne, puis dans les vents 
contraires le long des côtes espa- 
gnoles et portugaises, Hervé 
Laurent avait pourtant tiré profit 
de la carène étroite de Groupe-LG- 
Traitmat pour transpercer les 
vagues qui maltraitaient les coques 
évasées des bateaux modernes. 
Une analyse minutieuse des op- 
tions météo sur la première se- 
maine de course lui avait permis de 
se porter à l’avant d’une flotte en- 
core à chercher ses marques, ou à 
panser les plaies du premier coup 


de ventContrairement à la plupart 
des autres concurrents, qui ache- 
vaient leur préparation dans les 
journées qui ont précédé le départ 
des Sabies-d’Olonne, Hervé 
Laurent connaissait déjà parfaite- 
ment son bateau le 3 novembre. 
Une traversée de l’Atlantique en 
juin sur Groupe-LG-Traitmat ne lui 
avait pas suffi. Arrivé quatrième 
des monocoques de la Transat an- 
glaise. il avait immédiatement fait 
demi-tour à Newport pour rester 
ainsi quarante jours de suite en 
mer. 


« Il a été conçu pour 
avoir la meilleure 
vitesse moyenne 
sur l'ensemble 
du parcours, 
de préférence 
à la vitesse absolue 
à l'allure 

la plus fréquente » 


« fai ainsi pu tester et améliorer 
le bateau, l’ai commencé à penser à 
l'organisation de ma vie à bord pour 
une épreuve qui n'allait durer fina- 
lement que deux /ois et demie plus 
longtemps. » 

Hervé Laurent a compris com- 
ment son vieux bateau, qui s’appe- 
lait alors Ecureuihd’Aquitaine, avait 
permis à Titouan Lamazou de ga- 
gner le premier Vendée Globe en 
1990, et d’établir à l’occasion en 


109 jours un record de l’épreuve 
qui tient toujours. «Son point fart, 
c’est qu'il est raisonnable. R a été 
conçu pour avoir la meilleure vitesse 
moyenne sur l’ensemble du par- 
cours. de préférence à la vitesse ab- 
solue à l'allure la plus fréquente 
comme pour les bateaux de la nou- 
velle génération (Le Monde du 6 no- 
vembre/. C'est également un bateau 
maniable et facile à manœuvrer, 
dont je peux exploiter S0 % de la 
puissance, alors que les voiliers sur- 
puissants ne pardonnent aucune er- 
reur et ne peuvent souvent tourner 
qu’à 60% de leurs possibilités. *> 
Comme Bertrand de Broc, qui 
avait commencé la cure d’amai- 
grissement de Groupe-LG-Traitmat 
pour le Vendée Globe en 1992, 
Hervé Laurent a continué à alléger 
le bateau. Déjà endetté jusqu’en 
2007 pour une participation à la 
Solitaire du Figaro 1995, D a bénéfi- 
cié cette fois des moyens néces- 
saires pour être dans la course. A 


Brest, la société Groupe LG, spé- 
cialiste du nettoyage industriel, a 
voulu donner un gréement perfor- 
mant à un bateau qu'elle n’a pas 
réussi à vendre après avoir mis en 
chantier celui du Canadien Geny 
Roufs. 

Pour exploiter dès les premiers 
jours de course les rares bords de 
près que les concurrents du Ven- 
dée Globe doivent rencontrer pen- 
dant trois mois, Hervé Laurent n’a 
rien négligé- Dans la nuit qui a pré- 
cédé son passage en tête de la 
flotte, il a pu dormir quatre heures 
d'affilée. */ ’ai beaucoup travaillé la 
sophrologie pour me préparer psy- 
chologiquement à affronter des mo- 
ments difficiles, pour gérer mon 
stress afin de bien me reposer. » 

Adepte du jogging matinal et des 
séances de musculation, cet athlète 
de trente-sept ans a également 
étudié la qualité de la nourriture 
qu’il a embarquée. Autant pour le 
moral que pour garder son poten- 


Un cargo panaméen renvoie Nandor Fa au port 

Il avait construit lui-même son bateau en Hongrie. Budapest pou- 
vait rivaliser avec les voiliers ultramodemes d’Yves Parlier et d’Isa- 
belle Autissier. Mais le Vendée Globe s’est transformé en galère 
pour Nandor Fa, le navigateur hongrois de 43 ans. Lundi 11 no- 
vembre, dans la tempête an large de La Corogne (Espagne), Buda- 
pest a été violemment heurté par un bateau panaméen. Sur ce 
« rail » de navigation très fréquenté, le cargo ne s’est même pas ar- 
rêté. Le côté droit et le gréement du voilier sont sérieusement en- 
dommagés. * Je suis vivant mais il s'en est fallu de 5 mètres », a expli- 
qué Nandor Fa dans nn télex. U se trouvait dans Fhabitacle au 
moment du choc Le Hongrois rentre une deuxième fois vers Les 
Sables-d’Olonne, d’où II était reparti le 9 novembre. B avait déjà re- 
broussé chemin après quatre jours de course, après avoir cru déce- 
ler des mouvements anormaux de sa quille orientable pendant la 
tempête qui a suivi le départ Le navigateur hongrois appréhendait 
les conséquences d’une chute de son voilier sur le quai des Sables- 
d’Olonne, après une fausse manœuvre de grutage. Les vérifications 
ont finalement montré que tout était normaL 


tiel physique dans les moments 
difficiles, fl. bénéficie des mêmes 
plats que ceux qui avaient été em- 
barqués dans la station Mïr lors du 
vol dans l'espace de la spationaute 
Claudle Audré-Deshays. 

La victoire va sans doute mainte- 
nant se jouer entre les favoris, mais 
Hervé Laurent a réussi à montrer 
qu’il a eu raison de patienter, ja- 
mais il n’a oublié ce terrible coup 
de spleen de 1989. Ce départ du 
premier Vendée Globe où il n’avait 
même pas vouhi aller aux Sables- 
d’Olonne. Alain Gautier partait sur 
Generali-Concorde, le 60-pieds qu’fl 
avait préparé pendant plusieurs 
mois. Et en 1992, à deux doigts de 
réussir à bouder son budget, fl lui a 
encore fallu rester à quaL 

Sa famille doutait toujours que 
cette passion pour la voile, décou- 
verte par hasard à douze ans pen- 
dant une colonie de vacances, soit 
bien sa vocation. On aurait préféré 
à Lorient que son diplôme d'ingé- 
nieur en construction mécaniqne 
ramenât, lui aussi, à l'arsenal plu- 
tôt que vers les aléas d’une école 
de croisière. 

Les années d’équipage avec Da- 
niel Gilard, Loïck Peyron et 
Laurent Bourgnon et les traversées 
en solitaire sur des multicoques 
dangereux - en tout, vingt-deux 
fois à travers l’Atlantique - 
n’avaient pas suffi. 

Même s'fl est encore au niveau 
de Rio-de-Janeiro quand le pre- 
mier arrivera aux Sables-d'Okxme, 
comme fl le pronostique en raison 
du manque de vitesse de son ba- 
teau, Hervé Laurent aura fait ses 
preuves de grand professionnel de 
la voile, malgré son dégoût de Teau 
et du poisson. 

Christophe de Chenay 
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• Yves Parlier (Aquitaine-Inno- 
vations) à 20 792 milles de l’arri- 
vée, lundi 11 novembre à 
15 heures : «Je ne m'arrête pas aux 
Canaries pour récolter de l'eau 
douce dans une rivière comme fen 
ai eu un instant l'intention. J’ai des 
réserves pour trois semaines. Je 
n'abandonnerai pas la course par 
manque d'eau. Mon bateau a le po- 
tentiel pour gagner. » 

• Isabelle Autissier (PRB), à 
79 milles d'Yves Parlier : « La 
course est loin d'être jouée. Bonne 
nouvelle : Christophe Auguin est res- 
té coince derrière «la porte » des 
Canaries. Il y aura certainement de 
jolis coups à tenter dans la difficile 
descente vers le Pot-au-Noir car 
l’alizé n’est pas encore établi. » 

• Hervé Laurent (Groupe LG- 
Trahmat), à 120 milles : « Avec des 
vents faibles, j’atteint 10 nœuds, ce 
qui est le maximum de mon bateau. 
Dès que les vents portants forcent un 
peu, je regarde les autres partir au 
planning alors que, moi, je ne peux 
pas accélérer. » 

• Christophe Auguin (Géodis), 
à 128 milles: « La porte s’est fermée 
aux Canaries, faute de vent une 
heure après le passage d’Isabelle Au- 
tissier. Je n'aurai jamais dû laisser 
un écart de 40 milles avec les pre- 
miers. Ils risquent de se transformer 
rapidement en une journée de mer. 
J 'aurai dû attaquer pour les rattra- 
per. R va falloir que je mette du 
charbon et que je sois moins 
prudent » 

• Eric Dumont (Café Legal-Le 
Goût), à 140 milles : « Les nuits ne 
sont pas faites pour dormir autour 
des Canaries. Je régate à vue avec 
Bertrand de Broc depuis trois jours. 
Nos bateaux sont trop lourds pour 
revenir sur ceux de tête. » 

• Bertrand de Broc (Votre- 
Nom-Aatour-du-Monde), à 
141 milles : « C’est très physique de 
manœuvrer sans arrêt, et il n’y a pas 
beaucoup de loisirs. H faut dormir 
quand on en a la possibilité pour 
être en forme dans les périodes diffi- 
ciles qui vont venir. » 

• Marc Thiercelin (Crédit-im- 
mobilier- de- France), à 145 milles : 
« Si l’on pouvait me dire comment 
fonctionne un anticyclone ... Je n’ai 
vu personne entre le départ et les 
Canaries, et je vais rentrer en soli- 
tude dans mon couvent en polyes- 
ter. » 


Yves Parlier prend le large 

• Geny Roufs (Groupe-LG2), à 
168 mifies: «fai un superbe ba- 
teau qui ne mérite pas la place où r ü 
est actuellement classé. * 

• Pete Goss (Aqua-QuonanL à 
173 milles. Le navigateur anglais 
est en panne de radio depuis le dé- 
part sur le seul 50 pieds de la flotte. 

• Catherine Chaband (Whirt- 
poot-Europe 2). à 2Î1 milles : «J’ai 
des problèmes de stabilité sous sfri et 
sous pilote, ce qui m'oblige à barrer 
énormément Quand je suis trop fa- 
tiguée, Je vais dormir, mais je perds 
alors 2 ou 3 nœuds. * 

• Raphaël Efineffi (Algjmouss). 
non classé officiellement par le 
comité de course, à 230 milles: 
« Les journées passent à vitesse 
grand V. Je n’exploite pas encore 
toutes les possibilités de mon bateau, 
mais la route est longue et fai le 
temps pour cda. » 

• Patrick de Ratfignès (Afibef), 
à 235 mûtes : silence radio depuis 
le départ pour le navigateur belge, 
ancien vainqueur du Bol d’or mo- 
tocycliste en 1984. 

• Tony Bnffimore (Bride Chal- 
lenger). Le navigateur anglais est 
reparti des Sables-d’Olonne le 
7 novembre après avoir réparé ses 
pQotes automatiques endommagés 
dans la tempête de la première 
nuit : «Je suis heureux d’être à nou- 
veau dans la course. La route est en- 
core longue et tout peut amVer. » 

• Thierry Dubois (Poar-Amnes- 
ty-Intermrthmal). Reparti le 9 no- 
vembre des Sables-d’OIonne après 
avoir réparé une fissure dan« ^ 
coque provoquée par une épave 
peu après te départ: «Je vais dou- 
cement pour ne pas casser et profiter 
de vents favorables pour recoller au 
peloton. » 

• Didier Mnndutéguy (Club 
60 e Sud). Rentré aux Sables- 
d'Olonne sous gréement de for- 
tune après avoir cassé son mât 
dans la tempête, le 4 novembre, le 
navigateur basque devrait pouvoir 
repartir grâce à un élan de solidari- 
té et à f assistance technique des 
préparateurs des autres concur- 
rents. 

* On peut suivre l'évolution de la 
course sur le site Internet 
<www.vendee-globe.tni.fr/> 
et avoir plus de détails sur Yves 
Parlier sur le site 

<www.mygate.0rg/TI/5meys/fpar- 

Her.htzn> 


DÉPÊCHES M . 

■ AUTOMOBILISME: récurie 
crisse de formule L Sanber on» 
avec des moteurs Eercat e n j99T« 

1998 , au fieu de ses aduek mateuo 
rjkL Four assurer «!a&éxktSion,la 
fijumiture et le développement d’un - 
moteur de formule I ». Fecrari créera w 
une structure indépendante gra tta- 
vafltera en rdarion avec le popre dfr 
paitement technique de Sanber-fle- 
tronas. - (AFB) 

■ BOXE : Evander H dyfieid , le 
nn n wan champion ffal UIQflJB dCS 
lourds WBA, a accepté, d im a n c h e 
10 novembre, de rencontrer à nou- 
veau Mflce Tyson dans te courant de 
Tannée 1997 pour ce que Don Kng, 
Tagent de Tyson, appelle «tore- 
mnche rr Identitaire de la boxe». 

■ FOOTBALL: le gardien de but 
du rfcih brésflfcn Ariette» Paora 
souffre d’une lésion an caveau 
après avoir été agressé par des ap- 
porteurs de Fhmanense, dimanche 
10 novembre à Rio. Ricardo Pinto, 
ancien joueur de «Fin». a été pris à 
partie après la victoire d’Atfetico sur 
Ruminerse(3-2L- (Af& 

CORRESPONDANCE 

Une lettre 
de Maurice Herzog 

A la suite de notre article intitulé 
« La conquête de FArmapuma «re- 
touchée » par tes guides Lachenai et 
Rébuffat », (Le Monde du S no- 
vembre) Maurice Herzog, qui fit le 
chef de Vaqriditim de 1950 (dont le 
seul autre survivant est Francis de 
NoyeUe), nous a fait parvenir de 
Seattle (Etats-Unis) la lettre sui- 
vante: 

« U n’y a eu dans cette aventure 
aucun secret Tout a été dit dans te 
Bvre Annapvma Premier 8000. et j 
mes compagnons d’expédition, y • 
conquis larhwnl, ont ap- . 
prouvé son contenu. Bien attendu, 
chacun y est aBé par b suite de ses 
états d’âme, de ses réflexions par- 
fois peu amènes « de ses réactions 
d'amertume— pour certains. Dans 
tes moments d'exception. Jonque 
la vie est en jeu, les excès de pa- 
roles sont^ monnaie courante. 

Après coup, nous fiassions parai 
sourire. S'As sont consignés dans 
un journal «fa toçtefefinft, avec le 
pir çqnridéfai de tels 
écarts d'expression et de pensées 
sont des témo^yages. louis Lacbe- 
nal a eu comme nous tons b plus 
grande liberté de parafa. B ne s’est 
d’aflteurs pas privé. Le Comité de 
THimalaya de fépoque, présidé par 
Lucien Davies, avait signé avec Ar- 
thaud un contrat exclusf pour cm 
fine sur notre aventure. Un td en- * 
gagement ne sannflt être considéré ** 
a contrario comme une censure. 

Sans vouloir m’encenser, je n'ar- 
rive pas à comprendre qu’un alpi- 
niste aux si modestes perfor- 
mances ait été président du 
Groupe de haute montagne 
(GHM), une académie particulière- 
ment éfististe puisqu'elle réunit les 
plus grands alpinistes du monde. 
Comment se fait-il également que 
tous tes camps, malgré les pizes dtf- 
ficoltés, furent installés par moi et 
que, dans notre ultime course, je 
fus toujours en tête, arrivant da- 
teurs le premier au sommet? 

A cet égard, S n’est jusqu'à np 
désignation de chef d’expédition 
qui aurait pu poser problème! A 
rexpéneoce de la hante montagne 
-que f Ms acquise à Chamonte 
depuis mon enfance - s’ajoutait . . 
celle de la deuxième partie de b 
guare. M’opposant au vic faysiœ et 
à ses compromis avec Hitler, j'ai fa- *; 
vé une troupe de volontaires 
communistes, les seuls à vouloir se 
battre. U m’est donc échu de 
commander une unité de vingt- 
cinq « joyeux » composée de 
jeunes militants, ghofr de r*u*u*, 
anciens républicains de la guerre 
d’Espagne, de juifs aflemandt, <fin- 
soumis venant de Snisse et nombre 
dte repris de justice. A pot Üoari 
Terray, qui s’était également enga- 
gé dans les chasseras alpins en 
Maunenne, je ne ao» pas que mes 
compagnons de TAnuapuma aient 
pris un parti de ce genre. Faire vivre 
et co mbatt re une telle année 

2^3 re ^ se ' à pins de 

3 000 mètres et dans des condi- 
tions, on 1e devine, dépteabtes, 

cnBèren fant exceptionnelle que j’ai 
mise au service de notre era&tt- 
tiOIL . 

^ conclusion, peu importent ces / 
{«“«tires tardives et à mes yeux 
an r^ard de cette 
historique. Les faits sont là. 
latine ne les conteste. Seules 


— wm uiu uiiiire iw c 

J**» de la tragédie qui s’essu 
«asoirae n’en parie, maïs le 
souvieD s toujours.» 
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361S Bourguignon 

Il n'est jamais 
très simple de trouver 
un restaurant qui sache 
servir ce plat 
avec un peu de sérieux 


IL MANQUERA toujours à Ro- 
binson Crasoé d’avoir été un peu 
Français. Imaginons cet af famé 
universel, devenu avec l’âge suffi- 
samment prospère, et préparant 
aux fourneaux des embruns du 
Pacifique un bœuf bourguignon 
comme seules les bonnes volontés 
permettent de le réalisée, Dès son 
retour de croisière, l'ho mm e se 
serait vu décoré des pi ng hantpg 
distinctions et le plat promu na- 
^ tional avec obligation pour les au- 
bergistes de le mitonner en per- 
manence. Au Heu de quoi, H tant 
aujourd'hui cavaler aux quatre 
coins de la ville et frire des pieds 
et des mains pour s'en frire servir 
un qui ait encore un peu de ré- 
pondant. Nos vieilles fringales 
sont de plus en plus mal servies. 

Alors quelle chance quand, au 
deuxième coup de fil, après avoir 
échoué sur un miroton retiré de- 
puis deux ans de la carte de Chez 
Laudrin, boulevard Pereire, nous 
entendons une voix alerte et émue 
nous annoncer qne « oui » : un 
bourguignon dès familles, en plat 
du. jour, préparé absolument mai- 
son, de la main même du patron. 
Le restaurant avait pour enseigne 
Aristide ; comment ne pas avoir 
confiance ? On fonce. 

Et tout de suite à rentrée, der- 
^ rière les rideaux de dentelle, le 
percolateur; ce samovar des fran- 
çais, imposant comme un obus de 
marine, qui accueüie les clients et 
les prévient que c’est à l'ancienne 
que Ton va les recevoir. Tapisserie 
sur les mors,. lambris de bois, 
nappes blanches. Le chef frit une 
brève apparition et dépose sur un 
présentoir un gratin dauphinois 
tout grognant de chaleur. Bonne 
maison. 

UN AIR DE PftO VDK2AUX 7 

Nous sommestuede-ïâome.cô- 
té gare de Font-Cârdiàet, dans ce 
quartier des BatignoDes rangé au 
fond du 17 e arrondissement avec 
l’ombrageuse prudence des vil- 
lages rattachés tardivement à la 
capitale vers 1860. Ses habitants et 
ses frmifiers en ont pris un air de 
provinciaux bien nés. Cet endroit 
jg leur va comme un gant. Ils y 
^ entrent de confiance ; pour un 
peu, on tes verrait aller- chercher 
leurs ronds de serviette. 11 devait y 
en avoir, en 1893, quand F Aristide 
fondateur lança l'affaire. 

Mais 1e bourguignon ? fi arrive. 
C’est un plat qui, quand 3 dé- 
barque dans un bistrot, fait tou- 



jours l’unanimité, et provoque 
toujours des drames : il n’y en a 
jamais assez. Au registre des 
graves déceptions sans consé- 
quences, il est redoutable. 
Commander une andouiflette en 
remplacement de la dernière por- 
tion qne vient de vous souffler 1e 
gars d’à côté est un moment indis- 
cutablement difficile à vivre. Pour 
éviter les déconvenues, autant 
avoir une adresse sûre et une 
table retenue. 

Philippe Siegrist dirige rétablis- 
sement depuis 1988. Frisée anx 
lardons, œufs en m curette, sole, à 
roseflle, confit de canard pommes 
à fafl sont inscrits à l’ordinaire. Le 
bourguignon s’annonce comme 
une aventure dans toute cette sa- 
gesse. Raison de plus pour ne pas 
le rater. Je ne vous dirai pas que je 
1e prépare au pommard, pourrait- 
il avoua; ni à J'aloze-corton mfTI é- 
simé. mais mon.-boucher' est un- ■ 
homme sérieux et ma préparation 
sans tricherie. RIen de plus vrai, et 
c’est 9errilaigB- Enfin un classique 
non revu, ni corrigé au gingembre, 
à la cannelle ou à la cardamome. 

Si la me de Rome donne dans 1e 
plat bourgeois richement fidèle 
aux saintes mères bourgui- 
gnonnes qui l’accouchèrent de 
leurs fritouts, que dire de celui de 
la rue Récamier; où, depuis près 
de trente ans, se cache en pleine 
lumière le restaurant de Martin 
Cantegrit? Personne ne doit plus 
ignorer que le lieu est fréquenté 
par des gens résolument impor- 
tants. Le tout-monde des lettres, 
de la presse et de Fédition, rallon- 


gé d'hommes politiques, en a frit 
sa popote des bons et moins bons 
jours, mais où fl n’est jamais mal 
vu d’être vu- 

JAMSÉNISIE, MÉCONNAISSABLE 

Cette barque-amiral de la vie 
parisienne est dirigée par un per- 
sonnage haut en propos et à 
l’oreille fine - important dans te 
métier: N’étant pas résolument 
cuisinier, fl reçoit en costume de 
ville, ce qui donne une certaine al- 
lure à sa seule et unique étofle au 
Michelin, distinction qu'il persiste 
à étalonner à sa juste valeur riaiw 
l’espoir de la garder autant qne 
dans la crainte de s’en voir coller 
une autre. La ruche le prendrait 
maL On vient ici pour manger à 
l’aise, pas pour participer à des 
joutes gastronomiques. La table 
est donc sans prétentions exces- 
sives et suffisamment chère, 

- comme D convient de savoir-avec 
tact facturer les plaisirs convi- 
viaux. 

Salade de cèpes crus, assiette de 
poissons marin és, civet de lièvre à 
la française, canard sauvage aux 
deux cuissons... Du solide, du sé- 
rieux, de l’indémodable. Mais, 
plus intéressant, on trouve aussi à 
la carte du Récamier un sauté de 


La âpre, fleur au sel 

Quel aliment n’a pas été un jour on Fantre 
qualifié d'aphrodisiaque ? Les câpres 
n’éch ap p en t pas à la règle. A ce détail près 
que ce n’est pas dans 
un traité de gala n te ri e mais dans la Bible 
(TEcctésiasteXn, S) qifeOes se trouvent 
parées de ces vertus. 

Emoustmantes, les câpres? Pas toutes, bêlas ! 
EtOtfest pas facile pour le consommateor de 
s’y retrouver: le produft es» mécmmai et 



▲ pourrait devina’ que Pane des composantes 
w essentielles <Fnn bon steak tartare est ime 
poignée de fleurs non écloses ? Les câpres ne 
sont en effet rien d’autre que te bouton floral 
du câprier, caefDf frais, avant Fédoskm de la 


A en croire le Larousse gastronomique dans 

son éffltfcm des années 80, «tes boutons 
floraux de la capactoe, du soad et dn genêt 


L’usage doit s’en être perdu, car Fédition 
récente de cette bfMe des gastronomes n’en 
pipe mot. Pas plus qtfeBé ne parle <f affleure 
d'un des âéments essentiels pour la câpre : 
son calibre. 


Dans son code 
d’usage, la 
Fédération des 
industries 
contfimentaires de 
France dasse 
pourtant les câpres 
en six catégories 
principales. Châtaine porte un nom qifeDe 
obtient après passage an crible à trous ronds. 
Les pins petites se nomment les « Hlffp nt », 
puis viennent les «Non pa r eilles», les 
-« Surfines », les «Capucines », les « Capotes » 
et les « Fines », dont le caHbre peut être dix 
lois pins impartant que les câpres LflUpuL 
SI les câpres minuscules sont de loin les pitts 
rares et lés (dus chères, efles ne font pas pour 
ai iiartf ?imanhri tf. la ommaLsstmrs 
estiment que leur format leur Interdit tout 
croquant, composante essentielle à ce 
emMfiment-BienhaMle, de toute façon, cebn 
qui serait à même de Juger à travers le bocal 
quefles sort les câpres qu’il va acheter 
L’étiquetage ûa caBhre ou son appellation ne 
sont naDêment obligatoires, même si cette 
pratique était nn fait courant chez nous avant 
guerre. 

Facile alors, pour un confflrionnear en 
Frant^denîâangerlesdiflérentsfoiinats 


bœuf bourguignon aux taglia- 
telles fraîches, notre bourguignon 
à tous, élevé ici au rang de grand 
commis de la République. Chaque 
jour, Martin Cantegrit et sou chef, 
Robert Chassai, font de la réussite 
du plat une question' d’honneur. 
On les sent intraitables : excellent 
hier, meilleur aujourd’hui, super- 
be demain. 

Du coup, & force de le travailler 
au corps, 3 est devenu d’une aus- 
térité impitoyable, janséniste, le 
bourguignon. Méconnaissable. 
Pas rombre d’un oignon, sans lar- 
dons, sans champignons, sans 
rien. Nid de pommes de terre, qui 
sont si plaisantes façonnées à 
l'anglaise. Terrible de précision et 
de certitude. On pourrait le man- 
ger à la fourchette, cueillant les 
morceaux d’une sauce lissée 
comme une patinoire. C’est un 
genre qu’il se donne, mais II serait 
impnssihle de- tro uver une for- 
nageplus achevée, ni plus respec- 
tueuse de la pensée profonde du 
plat. 

Jean-Pierre Quétin 

★ Aristide, 121, rue de Rome 
75017 Paris. TéL ; 01-47-63-17-83. 
Fermé le dimanche. Bœuf bour- 
guignon le mercredi : 98 F. Menu : 
145 F. Carte :250 F. 

★ Le Récamier, 4, rue Récamier 
75007 Paris. IN. : 01-454886-58. 
Fermé le dimanche. Autour d'un 
plat: 230F; Menu «champi- 
gnons» : 300 F, vin et café 
compris. Carte : i partir de 350 F. 
Bœuf bourguignon : 160 F. 


des câpres qoTIfoft venir du 
Maroc, de Thrquie ou cf Algérie. 
Marocâpres, Pentreprfce leader 
de te procession, vend ses récoltes 
de la région de Rs du simple an 
double selon quH s'agît de 
« Rne » ou de « Non pareille ». 
Que tes prix se retrouvent en 
rayon, rien de pins normaL H fondrait 
simplement que le consommateur puisse être 
sûr que le bocal anonyme quT achète est 
bien, A 95 % an nrintmnm rempli d'on format 
de câpre pour lequel fl est logique qaH paye 
le prix fort 

Tous ceux (pu ne connaissent qne les câpres 
au vinaigre devraient au moins une fois dans 
leur vie goûter ce même produit confit au 
gros seL Dans File de PanteBeria, an large de 
la Sldte, c’est la nuit, à cause de la chaleur, 
que se récoltent ces câpres déBdeuses. Un 
petit Importa teur expédie depuis quelques 
mois sur tonte la France ce produit rare-, et 
pent-êtnè même aphrodisiaque. 

Guillaume Crouzet 

★ « Câpres au sel », La Nicchia, 50 F les -150 g. 
Renseignements chez Qualhalla. T8L : 01-47-07- 
TM4. 
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GUIDES EN POINTE 1997 


BOTTIN GOURMAND 

■ Pour un guide « quel que soit son aspect, sa couleur, son format -, ce 
qui importe, c’est qu’il exprime un choix. Tàfllé dans une masse docu- 
mentaire abondante (4 500 restaurants et 3 700 hôtels), augmentée d’in- 
formations touristiques et gourmandes, ce qui demeure apparent du Bot- 
tzn gourmand, ce sont les racines et la permanence d’une esthétique 
alimentaire fixées par Jean Didier, son fondateur, il y a une quinzaine 
d’années. Les nouveaux propriétaires, depuis mai 1996, ont entrepris une 
petite révolution. Chaque exemplaire de l’édition 1997 est numéroté et 
donne accès à différents services. Une adresse télématique permet de 
consulter la mise à jour en temps réel et de confier ses impressions sur 
son dernier repas (3615 BOTTIN GOURMAND, 23 F la minute). L'irrup- 
tion du lecteur dans un guide jusque-là plus conformiste pourrait bien 
ménager quelques surprises. 

Dans cette nouvelle édition - de transition -, Guy Savoy, L’Ambroisie et 
Alain Chapel accèdent au premier rang (quatre étoiles). Alain Ducasse 
(trois étoiles) devra patienter. Tïois étoiles également à Lucas-Carton, 
Lasserre, au Vrvarois et à la Tour d'argent, qui jusque-là étaient en pre- 
mière ligue. Four consoler Albert Nahmias, cité, mais privé de toute indi- 
cation sur la classification de son établissement, signalons les plats cuits 
sur la braise (andoufltette, saucisse de Ibulouse, noix d’eutrecôte) de son 
nouveau menu-carte à ISO F (Albert et Albert, 24, rue de TQsitt, 75017 Pa- 
ris. TéL : 01-45-72-25-14). 

★ les Editions du Bottin gourmand, 1 760 p-, 198 F. 

CHAMPÉRARD 

■ Marc de Champérard s’est frit le cbampioo de la cuisine des origines, 
qui maintient la fonction identitaire dans le tout-venant de la production 
agroalimentaire. Rude besogne que la défense du terroir, lorsqu'on a 
pour partenaires de puissants représentants de l’agro-industrie ! En cui- 
sine, pourtant, nos chefs font de leur mieux : garder de fortes racines 
pour mieux aborder, trier, arranger l’inquiétante uniformité des produits, 
qui sont 1e lot de notre civilisation postindustrielle. 

L’édition 1997 est placée sous Fégjde tutélaire de Bernard Loiseau et 
d’Alain Ducasse. Le jeune chef de l’année est Patrick Fulgraff (Au fer 
rouge, Colmar). Sous une apparente universalité, le Champérard exprime 
une découpe franche, à l’image de son auteur: * Faites-moi confiance ! 
Voici mes goûts. » Une notice circonspecte suggère d'attendre 1997 pour 
connaître le sort réservé par ses banquiers à Marc Veyrat (Auberge de 
TEridan, à Veyrier-du-Lac). Le montagnard au chapeau n'a pas abandon- 
né ses fourneaux ; il s'apprête même à esquisser d’autres figures dans un 
jeu culinaire plus ouvert que le Champérard ne veut bien l’admettre. 

★ Editions Champérard Production, 848 p.. 170 F. 

GAULT-MILLAU 

■ Gault-MiCau aura connu trois patrons en trois ans. La ligne éditoriale 
exprimée par Olivier Barrot, son nouveau directeur, souligne la nécessité 
de l’écoute et du changement. En cuisine, on tourne toujours autour de 
la même gamme, la nôtre, celle de nos parents, celle du vieux pays. En- 
core frut-fl que son expression soit forte, distincte et visible. Hors la né- 
cessité du changement, c'est l’image métaphorique d’une base 
commune, propre à notre cuisine, et dont le chromatisme soit évident 
Patrice de N us sac, rédacteur en chef, fin connaisseur du métier de cuisi- 
nier, a assuré la continuité tout au long de ces années difficiles. 

Recevoir la rupture, le détail, sinon F imposer - comme ce fut le cas au 
temps de la « nouvelle cuisine » -, telle est aujourd’hui la ligne Gault- 
Mffiau. Peu de bouleversements. Le chef de l'année est Jacques Cbibois 
(Grasse). Un choix serein et justifié. Marc Meneau et Alain Passard re- 
joignent la cohorte des mieux notés de la classe (19/20). en remplacement 
de Gagnaire et Robucbon. Gérard Boyer (Reims) est réhabilité. Et à nou- 
veau, distinction est faite entre toques rouges, créatives (Veyrat Me- 

-neau, JfodliHget.firas, Ttaina, Passard) et-b) anches, classiques (Loiseau). 
L’année 1996 restera celte-de Ducasse, maisii-est privé de note.. Le pro- 
chain cl a sseme nt de Wine Spectator le place en tète - avec 97 points - 
des trois étoiles Michelin. Le Guide rouge, en mars 1997, une fois de plus, 
aura tes mains libres. 

★ Groupe Moniteur (ŒP). 920 p.. 175 F. 

GUIDE FRANÇOIS SIMON 

■ Six cent cinquante adresses passées au crible par Fauteur. Certaines 
appréciations ne manquent pas de piquant : * Saint Sébastien transpercé 
par la broche, piqué de clous de girofle, truffé sous la peau. » Voilà pour 
Christian Contidni (La Table d’Anvers). Le propos se fait lyrique : * La 
cuisine de Philippe de Givenchy (La Timonerie) fiise parfois dans Tailleurs ; 
le passionnant, dans cette cuisine de plus en plus rare : le risque. » Quelle 
que soit l’agflité stylistique de François Simon, la verve joyeuse et le 
talent n’épuisent pas la réalité de la table parisienne. 

★ TF1 Editions. 240 p„ 119 F. 

GUIDE LEBEY 

■ Huit cents restaurants à Paris et en banlieue, pour cette dixième édi- 
tion du Lébey, le plus sobre des guides parisiens, qui traite d’une humeur 
égale du décor, de Faccuefl, de l'ambiance et de la cuisine. On appréciera 
1e ton bon enfant des commentaires. Difficile, en revanche, de partager 
ses appréciations sur tes brasseries La Rochelle (Alma, Châtelet, Saint- 
Augustin), toujours aussi approximatives dans la préparation des pois- 
sons. 

★ Robert Laffont, 500 T19 F. 

LE PUDLO 

■Au fil des ans, la liste des élus (1320 tables) s’assure elle-même par 
l’évidence des choix -peu nombreux et cohérents- issus du lot 
commun, où chacun peut se reconnaître. Cest la force de ce guide. Et 
aussi son principe de faiblesse, lorsque certains établissements sont fer- 
més depuis un an et d’autres pas encore ouverts, dont on nous assure 
qu’ils feront merveille I L'exercice d’école du Guide Pudlo est périlleux, 
qui consiste à retourner le gant, afin que le choix subjectif rejoigne Je 
goût commun. 

La liste des tables et un recueil de bons produits nous sont donnés eu 
partage. Quelques « coups de cœur », un carnet noir, et parfois de l'hu- 
meur, sans autre forme de procès: « Givenchy (La Timonerie) a disjonc- 
té!» la confusion des moeurs alimentaires est telle, aujourd’hui, qu’elle 
ressemble, par Faffiux de la modernité, à ce que vécut le Japon, après 
1860, au temps de Père Merji. n fallut, pour subsister; faire un choix, celui 
de persister: Combien de chefs, aujourd’hui, se contentent de « surfer » 
sur la modernité, au grand dam de ceux d’en face, les zélateurs du ter- 
roir ? Avec clairvoyance, Gilles Pudlowski donne sa ligne comme pour un 
défilé de mode : te lnxe d’un haut de gamme aromatique, le prêt-à-man- 
ger et les petites musiques de la vie. 

★ Michel Lafon-Ramsay, 350 p., 109 F. 

Jean-Claude Ribaut 


LE MONDE DES LIVRES SUR MINITEL 


300 000 livres : romans, biographies, essais... 

U Monde Editions : dessins de Plantu. l’Histoire 
au jour le jour, l'album du Festival d'Avignon. 1 
La sélection du Monde des livres, ï 
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Un temps gris 


et pluvieux 






Prévisions 

pour le 13 novembre 
vers 12h00 


UNE DÉPRESSION sur le 
golfe de Gascogne et l’ouest du 
Portugal dirige un flux perturbé 
de secteur sud sur notre pays. 
Plusieurs perturbations succes- 
sives donnent depuis dimanche 
des précipitations importantes 
sur les régions méditerra- 
néennes. Des cumuls de l'ordre 
de 400 millimètres ont déjà été 
relevés en Ardèche. Après une 
accalmie relative dans la jour- 
née de mardi, les précipitations 
devraient reprendre dans la 
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METEO RWCc 


Prévisions pour le 13 novembre vers 1 2h00 


Indice de pollution 

en agglomération pari sienne 


Très mw-tw 
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nuit de mardi à mercredi avant 
de s’atténuer en journée de 
mercredi. D’autre part, une 
zone de retour pluvieux s'orga- 
nise sur les côtes de la Manche 
et touchera les côtes atlan- 
tiques mercredi. 

Mercredi matin, les pluies les 
plus fortes, parfois orageuses, 
toucheront la Corse, les Alpes 
du Sud et la Provence. U pleu- 
vra également dans la région 
Rhône-Alpes, en Franche- 
Comté, en Lorraine, en Alsace, 
en Champagne-Ardenne, dans 
le Nord-Picardie, en Ile-de- 
France, en Normandie, dans ie 
Centre, en Bretagne, dans les 
Pays de Loire, dans le Poitou- 
Charentes et en Aquitaine. Près 
des côtes de ta Manche, les 
pluies seront parfois modérées. 
Dans les Pyrénées, le ciel sera 
également couvert et H pleuvra 
faiblement. 

De Midi- Pyrénées au Massif 
Central et à la Bourgogne, le 
temps devrait rester sec mais 
très nuageux le matin. Le vent 
de sud faiblira en Méditerranée 
mais soufflera encore à 
70 km/b. Sur les côtes de la 
Manche, le vent de nord-est 
soufflera fort, à 70 km/h en ra- 
fales. L'après-midi, les pluies 
s'atténueront dans les régions 
méditerranéennes. Ailleurs, ii y 
aura peu de changement. Des 
Pyrénées au Massif Central, 
quelques éclaircies devraient 
percer. 

Les températures minimales 
seront douces, entre 7 et 10 de- 
grés, localement 12 à 15 près de 
la Méditerranée. L'après-midi, 
il fera entre 10 et 15 du nord au 
sud du pays. localement 17 à 20 
près de la Méditerranée. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 
du 11 novembre 
raaxim a/min ima 


GRENOBLE 2VH 


LILLE 

LIMOGES 

LYON 


MARSEILLE 1S/16 


FRANCS 

AJACCIO 2*11 
BIARRITZ 1&12 
BORDEAUX ir/y 
BOURGES 12/S 
BREST W 

CAEN t!b 

CHERBOURG 9/b 
CURMONT-F. 18/? 
DIION IV 


FORT-DE-FR. SflC3 


NANCY 12/S 

NANTES S/b 
NICE 1515 

PARIS IV 

PAU 19/9 

PERPIGNAN 20,15 
POINTE- A-?n. 31/24 
RENNES «VU 

?T-r SC'-ET.'NOS 2S.70 
ST-ÉTIENNE 15/10 
STRAS50LTÎC lû'5 
TOULOUSE 15 n 


llRANORR 

ALGER 27/20 
AMSTERDAM 6/7 
ATHÈNES WIO 
BANGKOK 36/26 
BARCELONE 19/14 
BELGRADE 19/6 
BERLIN 11/5 
BOMBAY 31/3 
BRASILIA 31/17 
BRUXELLES 7/7 
BUCAREST 13/- 2 
BUDAPEST 17/7 
BUENOS .AIRES 22/14 
CARACAS 27/21 


CHICAGO -1/-6 
COPENHAGUE 8/7 
DAKAR 31/22 
DUBAÏ 30/20 
DUBLIN m 
FRANCFORT W 
GENÈVE 108 
HANOI 28/24 
HELSINKI V-2 
HONGKONG 27/20 
ISTANBUL 18/S 
JAKARTA 33/23 
[ÈRUSALEM -/- 
KIEV 9/4 

KINSHASA 32/23 
LE CAIRE 29,15 
UMA 2W15 


LISBONNE t7f) 
LONDRES 8/6 
LOS ANGELES 26/H 
LUXEMBOURG Wffi 
MADRID \3ff 
MARRAKECH 2413 
MEXICO 20 a 
MILAN HV8 
MONTRÉAL 7/-1 
MOSCOU 4-2 
MUNICH 14/6 
NAIROBI 19/14 
NEW DELHI 31/13 
NEW YORK 6/S 
PALUADEM. 20/19 
PÉKIN U/-1 
PRAGUE HB 


PRETORIA 
RABAT 
RIO DE JAN. 
ROME 

SAN FRANC 
SANTIAGO 
SÉ VILLE 
ST-PÊTERS. 
STOCKHOLM 
SYDNEY 
TENbRIF'E 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 
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Situation le 12 novembre,. à C heure, ternes universel 


Prévisions pour le 14 novembre, à C heure, temps universel 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N» 69S1 505 Jeux de mots : 3615 LE MONDE, tapez SOS (2J3 F, -min) PARIS EN VISITE 


123456789 


VI 

vn 

vin 



Circulait en Orient. - V. Saint, dans un comté. Dans le 
milieu. - VI. Parfois dans un plateau de fruits. - VU. 
Apprécié par les snobs. On peut l'avoir dans le dos. - 
VIII. N'est évidemment pas une belle de nuit - IX. Trai- 
terait comme une cocotte. - X. Le Nil en sort. Point de 
départ. Bas de gamme. - XI. Pronom. Conduisent 
VERTICALEMENT 

1. Il est toujours utile de lui offrir un pot - 2. Pour 
intriguer ie public De même, en parlant familière- 
ment - 3. Va et vient Apporta un secours. - 4. pas 
vilaine. C’est vraiment la moindre des choses. - 5. C’est 
parfois se comporter comme devant le buffet Mot 
d’enfant - 6. Qui amène un froid. Dans le groupe des 
lanthanides. - 7. Participe. Romains. Six cents pieds 
chez les Grecs. - 8. Peut être enflammée quand on est 
mordu. - 9. En moins que ça, c’est vraiment rapide. 
Démonstratif. 


Jeudi 14 novembre 


HORIZONTALEMENT 

l. S’est levé tout ensanglanté. - II. Un bâtiment où il 
faut veiller au grain. - (II. Quand il est sec, il devient 
parfois bouffi. Adverbe. - IV. Est extraite de la férule. 


SOLUTION DU N» 6950 
HORIZONTALEMENT 

I. Dégivrage. - il. Alaouites. - III. Ube. Sorts. - IV. 
Pelé. Gîte. - V. Hussarde. - VI. If. Aéré. - Vil. Ans. - VIII. 
Ormuzd. Cf. - IX. Usuelle. - X. Saler. Ait - XI. Eue. 
Epies. 

VERTICALEMENT 

1. Dauphinoise. - 2. Elbeuf. Au. - 3. Gaëls. Emule. - 4. 
Lo. Est - 5. Vus. Azuré. - 6- Rio Grande. - 7. Atrides. 
Lai. - 8. Getter. Clic. - 9. Esse. Effets. 

Guy Brouty 


■ LE MARAIS de M"de Sévigné 
(50 F), 10 h 30, sortie du métro Saint- 
PauJ (Odyssée). 

■ PASSAGES ET GALERIES MAR- 
CHANDES : 1“ parcours (50 F), 
10 h 30, angle de la rue de Rivoli et de 
la rue Marengo (Paris autrefois). 

■ LE MARAIS aristocratique (50 F), 
10 h 45. sortie du métro Saint-Paul 
(Découvrir Paris). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : la Mésopotamie, 11 h 30 ; 
L ' Exposition du corps de saint Bona- 
venture, de Zurfaaran, 12 h 30 ; l’art 
du retable, 14 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE D’ORSAY: une œuvre à 
voir, La Guerre, du Douanier Rous- 
seau (24 F + prix d’entrée), 12 h 30 ; 
exposition « Acquisitions 1990- 
1996» (36 F + prix d’entrée), 
19 heures (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS : un 
autre regard sur la sculpture, le mou- 
lage et la taille (30 F + prix d’entrée), 
12 h 30 (Musées delà ViBe de Paris). 

■ LES SALONS DE L’HÔTEL DE 
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VILLE (carte d’identité, 40 F), 
14 h 20, sortie du métro Hôtd-de- 
Vüle, côté rue Lobau (Approche de 
Tait). 

■ L’ARSENAL (50 F+prix d’entrée), 
14 h 30, angle du boulorard HemHV 
et de la rue de Sufly (M* Cazes). 

■ DE LA RUE DU SENTIER an 
quartier de la Bourse (50 F), 14 b 30, 
100, rue Réaumur (Paris pittoresque 
et insolite). 

■ L’ÉGUSE SAINT-GERMAXN- 
L’AUXERROIS (50 F), 14 h 30, 2, 
place dn Louvre (Institut culturel de 
Paris). 

■ LA FONDATION THŒRS (45 F + 
prix d'entrée), 14 h 30, 27, place 
Saint-Georges (Monuments histo- 
riques). 

■ L'ÎLE DE LA CITÉ (50 F), 14 h 30, 
2, rue d’Arcole (Paris autrefois). 

■ LE QUARTIER PLAISANCE et 
Notre-Daïue-du-Travail (40 F), 

14 h 30, angle de la rue du Moulin- 
Vert et de la rue Dklot (Sauvegarde 
du Paris historique). 

■ L’ÉGLISE DE LA MADELEINE et 
les Grands Boulevards (45 F + prix 
d’entrée), 15 houes, devant l’entzée 
de r église, côté place de la Made- 
leine (Monuments historiques). 

■ GRAND PALAIS: exposition 
« Picasso et 1e portrait » (34 F + prix 
d'entrée), 15 heures, hall d’entrée 
(Musées nationaux) ; exposition 
« Nara, trésors bouddhiques du ja- 
pon ancien * (50 F + prix d’entrée), 
16 heures, devant l'accueO des 
groupes (Christine Merle). 

■ L’ILE SAINT-LOUIS (50 F). 

15 heures (50 F), sortie du métro 
Saint-Pan! (Résurrection du passé). 

■ LE VIEUX SAINT-GERMAIN - 
DES-PRÉS (50 F), 15 h 30, sous le 
porche d’entrée de l'église (Claude 
Marti}. 


IL Y A 50 ANS DANS 

jQ >‘XLr*èt 


Insuccès 

socialiste 


ON AVAIT beaucoup parié, avau 
les élections du 10 now3nbre.de mé- 
contentement du pays, les sujets 
n’en manquaient pas: le gouwsne- 
ment, radminiaratKKL te uvitaBe- 
ment, la répartition des produits, les 
prix et les salaires, le s scanda le^ Ftas- 

monétaire, rimmoca&é et la 
corruption dans la bureauonsde et 

la politique atàeaee. répa- 
ration mal flûte, que sais-iel- et 
avant tout, les méfaits <fii tripartisme. 

Or tous les ministres sent briboh 
ment téâas et, sur les bancs de Mft» 
semblée, âégproot encore les repeé- 
sentants des trois grands partis (PCF, 
SFIO, MRP) par la grâce d’une re- 
présentation pro p o rtionnelle *• in- 
juste et déioyüïe ». Nous fînùcns par 
ne plus avoir une Assemblée' repré- 
sentative, mais une Ch am bre des 
pans. Quand on aura ajouté les chi- 
quante pairies du Ccmseâ de b Ré- 
pubfique directement octtojéo, ttxt- 
jours à la repiésenution 
proportiram^e, par r Assamblée na- 
tionale, on ne pourra plus dire que la 
France n’a pas, quelque «ri «tarde 
F opinion publique, des institutions 

tfahtes. 

Une certaine clarification s’est ce- 
pendant produite. On s'dteadat 
saœ doute à un insuccès du Parti so- 
cialiste. Cest beaucoup plus que ce- 
la. Le Parti socialiste perd 
740 000 voix et 25 sièges. Sur oes voix 
perdues, cotnbiar sort alées au Red 
communiste, qui n’en gagne que 
272900? Ces 272 900 voit supplé- 
mentaires ne sont pas tomes socia- 
listes. C’est donc qu’un grand 
nombre d'électeurs socialistes se 
sont écartes du parti Bs ne se sont 
pas ralliés à la droite, mab aux 
groupes du Centre, du Rassemble- 
ment des gauches, qui tfa présenté 
des listes que là où ses candidats 
avaient des chances de succès. Bmt- 
ëtre des âectnus soôafetes se sont- 
ils finalement ralliés aux petits 
groupes darêteoson aiMRE 


RhuyRaurt 
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LE CARNET 
DUVOYAGEUR 


■ UKRAINE. Les compagnies aé- 
riennes suisse Swissair et autri- 
chienne Austrian Airtmes ont ac- 
quis 18^7% du capital de la 
compagnie ^riemre ufcràmenne 
Ukraine Ma n ti knal Animes. Ces 
1837 % se répartissent à raison de 
77,78% pour Austrian Airlines et 
2232 % pour Swissam - (AFB) 

■ TUNISIE. Les recettes du tou- 
risme ont aiyfa* 144 milliar d de di- 
nars (environ 6 milliards de francs) 
au cours des dix premiers mois de 
Tannée, soit une hausse de 7% par 
rapport à la même période de 1995. 
le nombre de wstans a augmenté 
de 63 % de janvier à septembre, 
grâce notamment aux touristes 
français (<«-16,8%) et italiens 
(+14,48%). La Tunisie a accueüB en 
1995 plus de 4 unifions de touristes 
étrangers. - (AFR) 

■ NICE. Avec 125 000 passagers et 
225 escales de paquebots depins te 
début de l’année, Nice-Vide- 
ôanche-sur-Mer est devenu le pre- 
mier port de croisière de France. 
55 navires de 41 compagnies mari - 
rimes ont fait escale en 1996 à Nice- 
VOlefirarKhe, qui devance ses voi- 
sins méditerranéens Marseille et 
Toulon. - (AFP.) 

■ FRANCE. Le nombre des tués 
sur les routes a augmenté de 4.1 % 
en septembre par rapport zu même 
mois de 1995 : 690 personnes ont 
été tuées, soit TJ de plus qu’en sep- 
tembre 1995. Cette hausse met fin à 
treize mois consécutifs de baisse du 
nombre des morts sur les routes, 
mais le nombre d’accidents cospo- 
«ls (10 748, soit - 53 %) et de bles- 
sés (M 302, soit - 6,7%) a continué 
à décroître en septembre. - (AFR) 


Impnmene du Merde : 
,z - f»* M - Gunsbourg. 
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Adresser un E-Mail sur Internet ? 
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Votre agence 24 h/24 j 


C’est possible à partir de votre Minitel ! 


133. avenue de Champs-Elysées 
75409 Paris Cedex 08 
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ARCHITECTURE Le palais du 

Trocadéro abrite le Musée des 
monuments français (MM F), qui 
o<xupe la majeure partie de son 
aile Pans. Ce dernier, endormi 


CULTURE 
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dans sa poussière depuis des dé- 
cennies, négligé par le public, est 
entré en travaux. • LA RÉNOVA- 
TION du MMF est élaborée eh 
fonction des moulages de fa- 


çades monumentales qui oc- 
cupent une partie de la grande 
nef du bâtiment. Ces copies 
risquent d'imposer leurs lois aux 
concepteurs au projet. • LE PA- 


TRIMOINE bâti doit être mis en 
résonance avec l'architecture et 
l'urbanisme, mais les impératifs 
de la collection existante 
risquent de freiner cette ambi- 


tion. • LE CENTRE pour le patri- 
moine monumental et urbain 
comprendra, outre le MMF réno- 
vé, la médiathèque du patri- 
moine et l'école d'architecture. 


Une mecque du patrimoine est en gestation sur la colline de Chaillot 

Le poussiéreux Musée des monuments français entre en travaux pour une profonde mutation. En 1999, il fera partie, avec une médiathèque et l’école 
d'architecture, du Centre pour le patrimoine monumental et urbain. Mais le concept de ce musée est-il cohérent ? 


MÉDITÉS depuis des ann fr*?, les 
travaux viennent de démarrer dans 
Taile Paris du palais du Trocadéro. 
Une enveloppe de près de 240 mfl- 
lions de francs leur aété attribuée. 
As devraient dura- près de trois ans. 
Un centre pour le patrimoine mo- 
numental et urbain doit ouvrir en 
1999, comprenant le Musée des 
monuments français rénové, la Mé- 
diathèque du patrimoine (créée 
pour l’occasion) et l’Ecole d’archi- 
tecture. 

Le Musée des monuments fran- 
çais (MMF) est la Belle au bols dor- 
mant des musées français. Les sur- 
réalistes, entre les deux guerres, 
appréciaient déjà la qualité de sa 
poussière. Dans les années 50, 
c’était, se souvient François Barré, 
directeur de f architecture au minis- 
tère de la culture, le fieu de drague 
parfait pour les lycéens de Janson- 
de-Saflly: qui aurait eu l'Idée de 
hanter ce fieu désert sinon pour 
tenter l’aventure? 

Aujourd’hui encore, donner un 
rendez-vous au Musée des monu- 
ments français, c’est l’entourer 
d’une totale discrétion. La gigan- 
tesque coursive courbe qui occupe 
presque toute Faile Paris du palais 
du Tïocadéro est jalonnée d’im- 
mense moulages de plâtre. Ils re- 
produisait des porches romans ou 
gothiques, des morceaux de fa- 
çades Renaissance ou classique. 
Entre ces reproductions, quelques 
éléments de décors sculptés et des 
maquettes comme celle du Kruk des 
chevaliers, forteresse médiévale 
construite par les croisés au 
Proche-Orient A quel besoin car- 
respOQdte' rassemblement fanto- 
matique? ■; ?•-„ - «e , d 

Le MMF esf Musée 

delà sculpture comparée installé ici 
sur un projet de VÏoDet-le-Duc en 
1882. Les voyages, à l’époque, 
n’étaient pas faciles : F établisse- 



Centre de Chaillot pour le patrimoine monumental et urbain 
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ment permettait aux étudiants en 
architecture d’avoir sous les yeux 
des éléments de grands décors 
sculptés. Avec la reconstruction du 
Vieux Palais en 1937, on se contenta 
de changer r appellation de réta- 
blissement et ‘de caser; dans les ni- 
veaux supérieurs, les copies de 
quelques peintures murales de 
P époque médiévale. 

La banalisation de la photo et du 
cinéma, la simplification des dépla- 
cements à Fïntérienr de l’Hexagone, 
fit parité au musée une partie de 
son sens. Mais le bâtiment accueil- 
lait aussi Pécole de Chaillot. qui 
forme les architectes en chef des 
MomsHeBtS'bfeteriques -et les ar- 
chitectes des Bâtiments de Fiance. 
Les moulages faisaient partie de ses 
meubles. Néanmoins, au fil du 
temps, une série de Jocatafres plus 
ou matas officiels ont réussi à se ca- 
ser dans le grand bâtiment de Da- 


viout revu par Carïu. La Fondation 
France-Libertés, de Danièle Mitter- 
rand, longtemps logée dans 600 nF, 
sous les toits, rient de déménager. 
La direction de F archéologie a eu 
également ici un long bafl. La direc- 
tion des théâtres y campe tendeurs. 
La bibfiûthèque de Flsstitut de for- 
mation et d’enseignement pour les 
métiers de l'image et du sot (Femis) 
est partie pour Montmartre, mais la 
Cinémathèque occupe toujours 
3 000 m 2 à Chaillot avec sa saDe de 
cinéma, son Musée Henri-Langlois 
et des bureaux. Les trésors du fon- 
dateur de la Cinémathèque devront 
trouver un autre asile, dès 
*ïéxé 1997.1/atefierries moulages de 
la -Réunion des musées nationaux 
.‘(RMN); mî^cavfcme d’Ali Baba; rm- 
catacombes, occupe une partie du 
rez-de-chaussée et des sous-sols. Il 
doit bientôt s’installer dans La 
Plame-Saint-Detfls. Le ministère de 


la culture a la volonté de vouer la 
quasi-totalité de l’aile, environ 
22 350 m 2 , au patrimoine. 

Cest Jacques Toubon qui, arri- 
vant rue de Valois en 1993, a décidé 
de frire de Chaillot une mecque du 
patrimoine oh se conjugueront ex- 
positions, recherche et enseigne- 
ment. Des solutions sont explorées 
par Jean-Marie Pérouse de Mondos 
et Jean-Marie Vincent pendant 
Tété 1994, un rapport de mission de 
préfiguration du Centre de Chaillot 
pour le patrimoine monum ental et 
urbain est livré. Un président est 
n omm é : Thierry Bondoux. Un an 
plus tard, un architecte, Jean-Fran- 
çais Bodin, est ciOBj-parroncocffs. •- 
Une première tranche de travaux 
démarre à FautomneT996. L’école 
d’architecture (1750 m 2 ). augmen- 
tée d’une filiale de formation pro- 
fessionnelle, sera maintenue dans 
ce centre à cdté d’un musée 


(14 500 m 2 ) entièrement rénové. On 
réunira jd des éléments de biblio- 
thèques et de centres d’archives pa- 
trimoniales arnH>iWTv»TTt- dispersés 
de façon à constituer une grande 
médiathèque patrimoniale (3 750 
m 2 ). La future Fondation du patri- 
moine (1 350 m 2 ) aura là une 
adresse. La Cinémathèque française 
(850 m 2 ) et la Société française 
<f archéologie (850 m 2 ) conserve- 
ront un strapontin dans cet en- 
semble qui devrait coûter 216 mil- 
lions de francs, plus une vingtaine 
de millions de francs pour la numé- 
risation de certains fonds destinés à 
la médiathèque. Son ouverture est 
prévue pour 1999. 

Ni l’école, qui aura des locaux 
plus spacieux, ni la médiathèque 
(lire ci-dessous) ne posent de pro- 
blèmes conceptuels. En revanche, le 
musée est pour beaucoup un élé- 
ment d’interrogation. «On a acquis 
la certitude qu’il fallait continuer le 
Musée des monuments français », 
explique Guy Cogeval, actuel 
conservateur du Musée des monu- 
ments français, chargé de réinven- 
ter l’établissement qu’il dirige. 
Continuer ? La chronologie des 
moulages, qui commence avec 
l’Antiquité tardive, s’arrête vers la 
fin de la Renaissance. Q fout donc 
poursuivre la campagne de mou- 
lage jusqu’au XX e siècle. «Les re- 
constitutions du vitrail de l’église du 
Raincy de Perret et du plafond de ki 
villa d’Hyère dessiné par Mallet- 
Stevens, tous deux conçus entre les 
deux guerres, marqueront le terme 
de cette collection », précise Guy 
CogevaL 

13 faut -rassi' récupérer -quelques 
éléments de moulages déposés ail- 
leurs et commander une' cinquan- 
taine de maquettes (h&tels de 
Beauvais et de Salin, Val-de-Grâce, 
Panthéon, église Saint-Sulpice, 
Grand Théâtre de Bordeaux, place 


Le paradoxe d'un projet serpent de mer 



AU MOMENT où tes crédits af- 
fectés au patrimoine en 1997 sont 
en recul de plus de 30%, le projet 
de transformation du Musée des 
monuments français, dans l’aile 
Paris du palais 
de Chaillot, se 
poursuit paisi- 
blement. 
Comme si un 
tel programme 
relevait de 
l’évidence. Or, 
ANALYSE mis à part la 
réserve d’enthousiasme et la capa- 
cité d’imagination du conserva- 
teur, Guy Cogeval, la cohérence de 
ce projet serpent de mer, né de 
réalités multiples et de besoins 
contradictoires, est loin d’être to- 
tale. 

L’actuel Musée des monuments 
français (MMF) est-il satisfaisant ? 
Non, sans aucun douta II ne cor- 
respond ni à une attente du public, 
d’ailleurs absent, ni aux besoins 
des professionnels et des universi- 
taires. Les moulages, fruits d’un 
travail sans doute remarquable, ne 
sont pas pour gntant assimilables 
à des œuvres originale». Le mé- 
lange de sculptures et. de frag- 
ments d'architecture en taille 
réelle a été choisi pour la valeur de 
leur décor, non pour leur fonction 
architectonique. . Chacun est 


conscient de la situation de déshé- 
rence du MMF, difficile à accepter 
au moment où se conjuguent à Pa- 
ris le manque d’espace pour les 
musées (arts primitifs, marine) et 
une pénurie de fieux d’expositions 
(fermeture du Grand Palais), de 
travail ou d’étude. Le MMF ne 
peut donc rester en l’état. 

Que faut-il faire de Fédifîce qu’il 
occupe? La question récurrente 
d’un musée d’architecture se pose, 
ou, pour être plus <F actualité, d’un 
centre national où les questions de 
patrimoine bâti, ancien ou récent, 
d’architecture modérne ou 
contemporaine et d’urbanisme, 
seraient exposées et débattues. 

Les responsables du projet 
écartent cette idée et retiennent 
celle d’un. Centre dédié au Patri- 
moine monumental etnrbant La 
finalité d'un tel établissement est 
rien de moins qu’ambiguë. Collec- 
tion des monuments réduits au 
cadre hexagonal? On voit bien 1e 
caractère désuet d’une telle idée - 
rétendrait-on à sa dimension in- 
ternationale. Centre architectural 
avec des échappées sur l’urba- 
nisme ? Cela aurait impliqué Fin- 
«•tnsi on de F institut français d’ar- 
chitecture au projet - alors que ce 
damier a, d’ores et déjà, été écarté 
- ou, mieux encore, de la Fédéra- 
tion européenne pour la ville et 


Farchitecture (FEVA), projet dé- 
fendu notamment par François 
Barré, mais resté en caisse à Iifie, 
voire de la collection des plans-re- 
liefs, absurdement divisée entre 
Paris et Ulle et dont l’intérêt est 
certainement supérieur à celle des 
moulages du MMF. ' 

REPLATRAGE 

Pourtant, ce sont ces moulages 
qui, paradoxalement, dictent la 
philosophie du futur Centre. La 
présence de ces fragments monu- 
mentaux, présumés indéplaçables, 
dont ffntéiêt est mythifié, inter- 
disent à rétablissement un parti 
net et original.' En dépit de 


commandes de maquettes de 
toutes échelles et de la poursuite 
de la campagne de moulages pour 
boucher quelques trous dans la 
chronologie, l’opération res- 
semble fort au replâtrage d’une 
institution moribonde. Replâtrage 
dont on peut douter qu’il attirera 
un large public. Car le décalage 
reste considérable entre l’occupa- 
tion des volumes immenses de 
Chaillot par un univers de gisants 
de plâtres et l'indispensable vitali- 
té que suppose aujourd'hui le dia- 
logue public sur la vüle et Farchi- 
tecture. On le voit bien à 
l'étranger, de Barcelone à Vienne 
ou Francfort : toutes tes institu- 


tions vouées à la question urbaine 
reposent sur la souplesse des es- 
paces, sur la capacité à foire tour- 
ner collections et expositions. 

Ne faut-il pas, alors, prendre le 
risque de déménager un grand 
nombre de ces décors de plâtre, ni 
plus ni moins fragiles que tes tré- 
sors - bien réels ceux-là - du Mu- 
sée de la marine, pour lever les hy- 
pothèques qui pèsent sur la 
création d’un tel établissement ? 
Et lemetüe sur pied un projet boi- 
teux du fut de contraintes ab- 
surdes? 

Frédéric Edelmarm 
et Emmanuel de Roux 


Bellecour à Lyon, palais Long- 
champ de Marseille). Chacune 
d’entre elles coûte 500 000 francs 
environ. Une quinzaine de 
commandes sont déjà passées. Les 
peintures murales médiévales se- 
ront regroupées sur un seul niveau. 
Une salle d’exposition temporaire 
de 1200 m 2 est également prévue. 
Expositions dont te programme est 
déjà en partie connu (Architecture 
et design: France-Europe-URSS- 
USA; Architecture baroque en Eu- 
rope). « L’exposition [qui venait de 
Venise] sur l'architecture italienne 
de la Renaissance était une sorte de 
préfiguration de ce que nous voulons 
faire », indique Guy CogevaL 

« L'exposition 
sur l'architecture 
italienne 
de la Renaissance 
était une sorte 
de préfiguration 
de ce que nous 
voulons faire » 


Le concept à mettre en œuvre à 
Chaillot reste pourtant probléma- 
tique. Que doit-être ce centre ? Un 
musée d’architecture, du décor ou 
du design urbain, de sculptures ? 
L’histoire des collections et les 
-commasdes'-passées laissent augu- 
rer qu’il s’agit de conjuguer les trois 
éléments. «L’établissement qui ou- 
vrira en 1999 ne sera pas un musée 
consacré à l'évolution de f architec- 
ture, mais à celle du patrimoine mo- 
numental, explique Thierry Bon- 
doux. Il part des collections 
existantes - que nous complétons - et 
s’inscrit, pour une meilleure compré- 
hension, dans l’histoire de l’architec- 
ture, de Curbanisme, voire des jar- 
dins. » 

Autre problème à résoudre : celui 
de l’espace. « Compte tenu de la 
taille de certains moulages monu- 
mentaux qu'ü n'est pas question de 
déplacer, on est ici dans un contexte 
de quasi-bâti, constate r architecte 
Jean-François Bodin. De plus, on ne 
peut densifier la présentation des col- 
lections qui ont besoin d’un espace 
généreux. » Chaque salle, redécou- 
pée dans l’immense galerie, sera 
donc commandée par un grand 
moulage. Le « quasi-bâti » n’impo- 
sera-t-fl pas sa loi aux concepteurs 
du futur centre de ChaiDot? 

RE. etE.de R. 


Un centre de recherche 
pour les Monuments historiques 


VV Y S P S A M S K i MO R DE Y 

LA NOCE 


NANTERRE 

> 




LE PREMIER ATOUT de la fu- 
ture Médiathèque du patrimoine de 
ChaiDot, «c’est de pouvoir rassem- 
bler dans un seul Beu des fonds dis- 
posés à Paris et dans la région pari- 
sienne», indique son responsable, 
Jean-Daniel Pariset Parmi ceux-ci, 
une masse de photos, dont tes phis 
anciennes remontent au xmfieu du 
XIX e siède et qui sont mal invento- 
riées. il y a d’abord tes négatifs - 
beaucoup sur plaques de venu. Plu- 
sfeurs’Tnflfians d’autre eux sont en- 
tassés au fort de Saint-Cyr, dont 
300 000 œuvres de Nadar, quatre 
mflfioDS de photos venant des an- 
ciens studios Harcourt, et tes dona- 
tions du comte de Lestrange 
(300 000 chchés) ou celles de la fe- 
nUlle Olivier (400 000 tiicbés). Cer- 
tains sont issus de commandes de 
l’ancien ministère des beaux-arts, 
voire du service photographique 
des années - tes monuments dé- 
truits pendant la première guerre 
mondiale, fl y a aussi 500 000 Vues 
stéréoscopiques qui donnent Hllu- 
sian du xèfiêc. Cet immense et fra- 
gile ensemble, qui mêle chefs- 
d’œuvre de PMstoire de la photo (la 


Mission héliographique avec Le 
Gray, Baldns, Le Secq) et séries do- 
cumentaires, doit être trié, classé. 

Les archives sont aussi très abon- 
dantes (2,7 kilomètres de rayon- 
nages au ministère de la culture, 
rue de Valois ; 2 kilomètres à Fbfltel 
de Crolzfltes, dans le Marais) : celtes 
de la Commission supérieure des 
monuments historiques ; plusieurs 
mflfiets de plans et de dessins d’ar- 
chitectes ; les mémoires des entre- 
prises qui ont conduit les travaux, 
des documents et des ouvrages ve- 
nant de diverses sociétés savantes. 
0 y a enfin 500 000 volumes. 

Pour mettre à la disposition du 
public cette considérable documen- 
tation, fl faudra num ériser un grand 
nombre de pièces. 11 n'existe au- 
jourd’hui que deux vidéodisques 
qui permettent de consulter 
70 000 documents. L’objectif est 
d’o u v rir te centre de ChaiDot, en 
1999, -avec une banque de 
250 000 images numérisées et une 
bibliothèque de 30 000 livres en 
fibre accès. 

E.deR. 
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Pendulum Quartet Vincent Courtois 
Gateway 
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Kenny Barron, Mino Cinelu 
17 novembre < lôhBQ 

Département jazz du Conservatoire de Paris 
21 novembre < 20h 
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Ouverture 1 
du Studio-Théâtre 
de la Coméciic-Fmnçaise 
dans la Galerie 
du Carrousel du Louvre, 
entrée 99 rue de Rivoli 


Le Festival des « Inrocks » a fait le plein 
avec un programme musical plus varié 


L'événement créé par l'hebdomadaire s'est déplacé de Lille à Paris, avant Nantes et Toulouse 


Pour sa neuvième édition, te festival s'est un vrw aux vibrations des musqués de rue. Parmi Criminals, Morcheeba, Neneh Cherry, Tridçy - 

peu écarté de l'orthodoxie d'origine - tournée les dix-septs groupes ou artistes programmés, devaient plus à l'héritage des musqués noires 

vers la pop et le rock anglo-saxons, - pour s'oit- plusieurs cette fois - Bim Sherman. Fun Lovîn’ qu'à l'habitue! spleen pâle. 
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SALONS LITTÉRAIRES 
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Mise en scène 
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CRÉÉ pour présenter sur scène 
les artistes défendus dans les co- 
lonnes d'un magazine. le Festival 
des lorockuptibles était depuis 
quelques années en léger décalage 
avec la ligne éditoriale du journal 
du même nom. Bandé il y a dix ans 
par une poignée d'étudiants pas- 
sionnées par la pop et le rock an- 
glo-saxons, Les Inrockuptibles, bi- 
mestriel devenu mensuel puis 
hebdomadaire, a depuis long- 
temps élargi son champ de vision 
à un spectre musical plus varié. 

Pour sa neuvième édition, la ca- 
ravane de cet événement devenu 
itinérant devait passer par Lille, 
Nantes et Toulouse. Elle s'est aussi 
posée b Paris du S au 11 novembre, 
dans les salies de La Cigale, de 
l'Olympia et du Divan du monde 
{Le Monde du S novembre), faisant 
le plein à chaque fois grâce à une 
programmation qui s’est enfin ou- 
verte de façon significative aux vi- 
brations des musiques de rue. 

Certains succès allaient presque 
de soi tant ces choix étaient fidèles 
aux habitudes d'un public rock. 
Révélation discographique de la 
rentrée, les Californiens de Eels 
ont adapté à la scène les brillantes 
bizarreries de lew album Bt-autiri./ 
FreaL En piste le 10 novembre, ils 
ont musclé leurs chansons, travail- 
lant avec une précision redoutable 
les effets de dynamique et d'at- 
taque sonore. 

Le même soir. Placebo a secoué 
La Cigale d’un rock à l’énergie fé- 
dératrice. Les cordes vocales de 
Brian Molko. leader à la grâce an- 
drogyne et aux miaulements ai- 
gus, semblaient aussi tendues que 
celles de sa guitare. Certains 
groupes ont gravi, à cette occa- 
sion. quelques marches dans 
l’échelle des valeurs pop d'avenir. 
Les six Gallois de Jack s'agitent 
ainsi avec beaucoup d’allure. 


Leurs chansons ont le souffle 
épique des envolées de Scott Wal- 
ker et la noirceur élégante du Vel- 
vet Underground. Etayées par des 
mélodies plus affinées, elles de- 
viendraient irrésistibles. 

Parmi les dix-septs groupes ou 
artistes programmés, plusieurs 
cette fois - Bim Sherman. Fun Lo- 
vin* Criminals, Morcheeba, Neneh 
Cherry, Tricky - devaient plus à 
l'héritage des musiques noires 
qu'à l’habituel spleen pâle. Sans 
pourtant qu'ils dérogent à certains 
critères en vigueur aux Inrockup- 
tibles. Plus intéressé par les indivi- 
dus que par les communautés, le 
magazine se méfie des genres 
trap. ragga, techno, punk, etc.) et 
préfère favoriser des auteurs prêts 
à façonner leur propre style. 

Bim Sherman n'aurait pas dû 
l’oublier. Ce lamaïcain auteur d’un 
album inclassable, le bien-nommé 
Miracle, mêlant mélodies caraïbes, 
instrumentation folk et arrange- 
ments hindouisants, s’est conten- 
té, le 10 novembre, de ressasser un 
reggae banalement traditionnel. 
Rappers blancs de Brooklyn, les 


Fun Lovin’ Criminals ne sont pas 
tombés dans ce piège. Leur hu- 
mour et leur don pour les refrains 
baladeurs préoccupent les pu- 
ristes, mais ravissent un public qui 
avait peu eu, jusque là, l'occasion 
de danser. 

A la croisée d’une myriade de 
styles, le trip hop devrait offrir un 
écrin idéal à l'émancipation. Mal- 
heureusement, en quelques mois, 
le genre a déjà créé ses conven- 
tions et ses clichés. Malgré la gen- 
tillesse et la fraîcheur de sa chan- 
teuse, Morcheeba construit ses 
chansons languissantes sur un 
principe de contraste - voix fré- 
missante, ambiances orageuses - 
trop souvent usité. 


LA DÉCEPTION NENEH CHERRY 
Bien qu’elle ait côtoyé beau- 
coup d’aventuriers, Neneh Cherry, 
fille adoptive du jazzman Don 
Cherry et femme de Cameron 
McVey {producteur de Massive 
Attack), s’est toujours contentée 
de recycler les audaces des autres 
sans prendre sa part de risque. Elle 
donnait son premier concert pari- 


Les lectures de Part/ Smith 


En marge des soirées du festival, Les Inrocks et les éditions 
Tristram (aidées par la ville d’Auch) avaient invité Patti Smith à 
venir lire quelques-uns de ses textes, accompagnée de deux de 
ses musiciens, Lennv Kaye et Oliver Ray. Samedi 9 novembre à 
Paris, à la Fondation Cartier, cette figure de la poésie rock des 
années 70, revenue il y a peu à la musique (l'album Gone Agnin), 
a lu quelques-uns de ses vieux poèmes ( Piss Factory ), des extra- 
its de son dernier ouvrage, La Mer de corail (éd. Tristram), évo- 
cation de son ami le photographe Robert Mapplethorpe décédé 
en 1988, et des textes d'Antonin Artaud, le tout entrecoupé de 
chansons, devant un public qu’elle jugera «incroyablement 
concentré et cérébral ». Le lendemain, elle récidivait dans un 
vieux théâtTe d’Auch devant nn public gersois «d’abord totale- 
ment silencieux, puis créant une ambiance si électrique dit-elle, 
qu’il nous a poussés à jouer, à la guitare acoustique, des titres qui 
n'étaient pas prévus comme Gloria et Rock ’n' Roll Nigger ». 


sien hindi 11 novembre. Sa géné- 
rosité, sa présence forcent la sym- 
pathie, mais, alors qu’on ia 
rêverait tête brûlée à la façon 
d’une Bjôrk black, Neneh se 
contente d’un jeu en deçà de sa 
personnalité. 

L’an passé, Q était prévu que 
Neneh Cherry enregistre avec 
Tricky. Après quelques semaines 
d’essai, eBe s’est retirée d’un pro- 
jet jugé insuffisamment commer- 
cial Ces amis de longue date ont 
choisi deux directions de travail 
opposées. La jeune femme trace 
en surface une route confortable 
( middte of the road, diraient les 
Anglais), quand cet inquiétant 
jeime homme d'origine jamaïcaine 
suit des chemins de traverses pour 
mieux plonger dans les trous 
noirs. 

Sur la scène nimbée d’un violet 
et d’un vert maladifs. Tricky et son 
groupe traversent des atmo- 
sphères à l’air raréfié- Martèle- 
ment tribal, incandescence de 
forge, grincement métallique et 
odeur de soufre, l’extrémisme de 
ses expériences charrie les obses- 
sions névrotiques du bonhomme. 
Une voix féminine vient parfois 
oxygéner les pilonnages de ce trip 
hop satanique. 

En rappel, Black Steel se déploie 
en une danse hystérique. Puis, ex- 
trait de son nouvel album -Pre- 
Millenium Tension, - un blues ti- 
tan esque couronne Tricky, grand 
triomphateur de cette neuvième 
édition du Festival des Inrockup- 
tïbies. 


A EchiroUes, cinquante ans de vie et de mort de l'affiche argentine 


MOIS DU GRAPHISME D’ÉCHI- 
ROLLES. Jusqu'au 30 novembre. 
Rens. : téL : 04-76-09-00-24. 


A partir du 16 novembre, 
le PETIT MONTPARNASSE, 
pour satisfaire de nombreuses 
demandes, donnera deux 
représentations, le samedi, à 
18 heures et à 21 heures, 
de la pièce "LES ABÎMÉS" 
de Michaël Cohen. 

(relâche dim. et lundi). 

Tarif jeunes: 60F 


ÉCHIROLLES (Isère) 
de notre envoyé spécial 
Après Chaumont (saison prin- 
temps-été), EchiroUes (saison au- 
tomne-hiver) assure le second ren- 
dez-vous semestriel du graphisme 
en France. Les démarches des deux 
cités sont d’ampleur comparable et 
ont le semblable souci d’associer 
une population - pas seulement 
scolaire - aux manifestations, en les 
prolongeant tout au long de l’an- 
née. Toutes deux défendent ridée 
que le graphisme a partie étroite- 
ment liée avec la citoyenneté, au- 
tant dans l'appropriation de sa 
grammaire que dans l'appel fait aux 
graphistes â une vigilance inven- 
tive. Y compris celle que devrait 
susciter la confrontation aux livres- 
concepts, aux livres-objets et aux 
livres d'artistes présentés au Musée 
Géo-Charles sous le titre « Impres- 


sions d'artistes, variations sur le 
livre •- 

Le mois du graphisme propose 
une dizaine de rendez-vous éclatés, 
dont un ■« Hommage â Savignac », 
d’une verdeur intacte malgré le 
cadre inapproprié de La Rampe. 
Les expositions se sont étendues à 
la ville-centre, Grenoble, avec les 
« Images d’un engagement » de 
Claude Baillargeon à l’Artothèque/ 
Bibliothèque de Grand-Place et 
•' Don Juan. Macbeth. Carmen... 
Père Ubu et les autres » au Cargo, 
au moment où Georges Lavaudant 
y revient avec son Roi Lear. L’accro- 
cbage ouvre à une stimulante ré- 
flexion sur le support par excel- 
lence du graphisme d’auteur qu’est 
l’affiche de théâtre. La confronta- 
tion aux grandes figures du réper- 


Claude Baillargeon, 
le r photographiste » 


Le 

GOETHE- 

INSTITUT 



de Paris présente 


BERLIN 

EN 

TRAVAUX 


colloque 


• 13 novembre, 15 h - 21 h 30 

• 20 novembre, 15 h - 21 h 30 

• 27 novembre, 15 h - 21 h 30 


L’avenir d’un passé stratifié 
Berlin - ville toujours inachevée 
Objectifs et méthodes du 
développement urbain 

• 4 décembre, 19 h -21 h 30: Quelle identité pour quelle 

capitale? 

Amphithéâtre du Toit de la Grande Arche/La Défense. 
Renseignements et inscriptions Goethe-Institut 01.44.43.92J0 


« je me considère comme affi- 
chiste et comme photographe, 
c’est-à-dire comme photogra- 
phiste». aime à répéter Claude 
Baillargeon. Si le photomontage, 
notamment celui de John Heait- 
field, a pu l'influencer, Il en a in- 
versé la procédure, en mettant 
en scène ses propres photogra- 
phies, afin qu’elles soient an plus 
près de son idée. En noir et blanc 
toujours, ne conservant des mots 
que l’extrême nécessaire, avec 
un objectif, inchangé, d’interven- 
tion sociale, malgré la baisse des 
commandes. 

Contre l'affiche dominante, □ 
choisit dès qu’il le peut Ftiorizon- 
talité. U aime inquiétée Son uni- 
vers est une succession de 
cbausse-trapes, d’emprisonne- 
ments programmés par des ma- 
chines à dëcerveler. Dans Liberté, 
Egalité. Fraternité, deux poings 
serrent deux barreaux constitués 
de pièces de monnaie, signant la 
déroute des valeurs de la Répu- 
blique devant les marchés. Dans 
Ciel, des voitures se précipitent 
en rangs serrés sur l’impasse 
constituée par une autoroute. 
Des images de contrainte pour 
mieux répondre, espère-t-il. à 
rappel de la liberté. 


toire fait ressortir le poids des 
écoles nationales. On opposera les 
monstres enfantés par le Polonais 
Francïszek Starowieyski aux dé- 
coupes élégantes de l’Américain 
Lanny Sommese et à la typographie 
« publicitaire » de l’Allemand Hel- 
mut Rottke. 

Cette année, la contribution es- 
sentielle d'EchïroDes est aux mou- 
lins de Vfllancourt. « Sur les murs 
de Buenos Aires », coproduite avec 
la capitale argentine, est une pre- 
mière mondiale. D a fallu un an et 
demi â Veronica Paludi pour ras- 
sembler les témoignages encore in- 
complets de cinquante ans de vie 
(et de mort) de l’affiche dans un 
pays où n’existe ni dépôt légal ni 
cabinet des imprimés. Avec 
Alexandre de Nunez, elle a souhai- 
té faire un simple état des lieux, 

- sans trop se préoccuper d’art gra- 
phique ». Mais celui-ci s’est imposé 
malgré tout, offrant sa propre écri- 
ture de l’Histoire, aussi bien dans 
ses interventions que dans ses re- 
plis, sa disparition signant celle des 
libertés. 

Les affichistes les plus représen- 
tatifs d’avant le coup d'Etat de 1976 
pratiquent deux styles extrêmes. 
Ricardo Carponi trace du crayon 
dur des muralistes mexicains les vi- 
sages et les poings de syndicalistes 

- entre chefs indiens et boxeurs 
poids lourds - qui appellent à ma- 
nifester. Ruben Fontana pratique 
une typographie inventive, de ri- 
gueur toute helvétique, qui invite à 
des expositions, des festivals, des 
concerts. L’un et P autre devront se 
taire durant les années noires. Di- 
rectement par la terreur, ou indi- 
rectement par P anéantissement de 
la culture. Avec le retour de la dé- 
mocratie, le premier réaffirmera 
son eng a gement inchangé, notam- 
ment dans F hommage aux journa- 
listes « disparus », tandis que le se- 
cond sera absorbé dans le boom 


économique, à coups d’images de 
marque pour les banques. 

Le régime d’exception a tenté 
d'effacer ses traces. R ne reste ap- 
paremment tien des rarissimes af- 
fiches d’opposition, et celles des 
militaires sont entre des mains qui 
refusent de s’ouvrir. Reste un vide, 
énorme, auquel l'affiche répond 
confusément dans sa reconquête 
de la rue. D’abord par l'humour et 
par Texplosion des couloirs. «-Assez 
de s'ennuyer ! ! ! », proclame en 
lettres de presse découpées sur 
fond orange un dancing. L’enjeu est 
plus politique qu'il n’y paraît: les 
graphistes retrouvent le rouge et 
noir des accents mfiitaiils pour stig- 
matiser un décret qui contraint 
de fermer les boîtes à 3 heures du 

matin 


« NON A L'IMPUNITÉ ! » 

Surtout, faffiche est à nouveau 
au premier rang pour refuser d'am- 
nistier tes bourreaux et engager au 
devoir de mémoire. «Pour un futur 
doté d'un passé », réclame l'une 
d’elles, tandis que le s inistre Vîdete 
tente de dévorer une colombe por- 
tant le drapeau argentin. « Non à 
l'impunité !», proclame un appel à 
une conférence sur les disparus 
d’Amérique laine. Vingt ans après 
te coup d'Etat, tes mères de la place 
de Mai continuent de manifester. 
Une affiche triangulaire, comme te 
pahuelo (foulard) des « folles », 
trace trente silhouettes sans visage. 
Mille d’entre elles, pour les mine 
manifestations hebdomadaires et 
les trente mille « disparus ». ont été 
placardées face an p alais préaden- 
tiel- A travers l’exposition 
d’EdnroBes, les mères de ia place 
de Mai souhaitent maintenant 
« transmettre leur histoire » aux 
Français et les associa- à leur exi- 
gence de justice. 


jean-Louis Perrier 


Un prince 
de Danemark 
très décontracté, 


vu par 

Philippe Adrien 


HAMLET, de William Shakes- 
peare. Mise en scène : Philippe 
Adrien. Avec Laurence Roy, 5caH 
Delpeyrat, Frédéric Pellegeav, 
Christophe KomotcWrfne, Nata- 
cfaa kflrêovkh, Pierr e Diot— 
THÉÂTRE DE LA TEMPÊTE, route 
du Cbamp-de-Manœuvre, Paris 
12*. M* C hâteau-de-Vtaceimes, 
pois navette. Du nanti au same- 
di, à 19 h 30; le dimanche, à 
lé heures. TéL : <8-43-28-36-34. De 
50 F à 110 F. Jusqu'au 1" dé- 
cembre. 


Stéphane Davet 


* Dernières dates du Festival : 
Tricky, Eels. Placebo, Jack à 
Nantes, le 12 novembre, à 

20 heures, pais à Tbukmse, le 13, à 

21 h 30. 


Heureux d’avoir vu, à vingt-huit 
ans, quantité de Hamlet dans des 
mises en scène de tous bords, Ro- 
bert Brasillach écrivait : « Quand 
une pièce de théâtre peut être inter- 
prétée dans des décors bourgeois, ro- 
mantiques, ou cubistes, quand on 
peut la transformer en parade ita- 
lienne ou russe, y appliquer ia réglés 
du nd japonais ou du cinéma car éri- 
cain, alors c’est une pièce vivante. » 

En effet, ajoutait-il, efle est «ù 
chaque instant renouvelée par la pie- 
té. par la compréhension ou i 'in- 
compréhension, et par !a mode ». 
Voici à présent 1e prince de Dane- 
mark mis en scène par Philippe 
Adrien. Qui oserait cnâre Philippe 
Adrien «in comp réhensff»? Parmi 
nombre d’exploits, c’est lui qui a 
donné les mises en scène sans 
doute tes pins fortes de L'Annonce 
jmeà Marie, de EnaUendantGodot. 

Adrien a confié tes tâtes de Ham- 
let et d’Optaffie h de jeunes jeteur» 
dont 3 a été. de 19» à W96. le pro- 
fesseur au Conserraufre national 
d’art dramatique. Cet enchaîne- 
ment petit paraître aller de soi : 
Adrien nrnesnr Fatont de prendre 
appui sur des natures, ot des dons 
et des moyens, qtdkd sont pioches, 
qu’il a pa a pp r écier pendanf les 
heures de (lasse. Maïs te bon élève 
est-8 à cdnp sBr fcbon acteur? Et 
tes souvenirs du pédagogue ne 
vont-ils pas incBner, aBéner. F ima- 
gination (fai metteur en scène? 


REFUS DU «THÉAnUL» . .. 

L'orientation de ce nouvel Jfam- 
let est on ne peut plus jeune, c'est 
un refus opiniâtre du « théâtral ». 
Hamlet et Ophéfe s'expriment et se 
meuvent en toute décontraction, 
en toute déconstruction. Comme 
s’as n’étaient pas sur scène. Comme 
s*Ds marchaient sur un trottnh; Hé- 
lène et un de ses garçons allant 
boire un café pendant un arrêt des 
répétitions. 

C’est très bien, « ne pas faire 
théâtre », c’estphs fibre, et Facteur 
peut ainsi tenter des signes plus di- 
rects, plus sensibles, par exemple 
de la névrose, ou du « faire sem- 
blant » de la névrosé (Hamlet), 
comme de rinnocence ou du «faire 
semblant » de l'innocence (Ophé- 
Be). 

Ttintefois, fl y a, constamment, 
des accrocs. La très vivante et juste 
traduction française de Luc de 
Go u s tin e ne s’est pas permis 
d’amoindrir la charge spirituelle de 
la poésie de Shakespeare. Or, ac- 
compagnant 1e nature) nés jeune, 
très actuel, des comédie ns , les 
images archaïsantes, et la nés in- 
tense tenue de style de Hamlet se 
retrouvent en porte à faux, c'est 
criant. 

Par ailleurs, fl n’y a pas id d’unité 
de jeu, et pourquoi pas ? Deux ac- 
teurs moins jeunots, Victor Ganî- 
vter et Laurence Roy» jouent Mo- 
nius et. la reine Gertrude. Ce 
Ptifonius navigue, tontes voiles de- 
hors, plutôt dans Cyrano de Be rge- 
racque dans Hamlet. et Gertrude 
ne sait pas tropoii donner delà tête 
entre un déguisement d'amazone 
enéperons et gibus. d'époque loub- 

phflipparde, et, au sortir d’une bai- 
gnoire. une nudité dont èBèsénbfc 
à la fois ravie et gtaée. VSB. * c’est 
une pièce vivante », comme disait 
Brasillach. 
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Jazz 

à La Mette 

A la Cité de ta musique, 
un colloque 
et des concerts 

POUR la Cité de ia musique, 
les occasions de recevoir le jazz 
ue sont pas nombreuses. R aiso n 
de plus pour se montrer attentif 
aux trois rendez-vous de la mi- 
novembre. Une rencontre avec 
des musiciens, des journalistes 
et d’autres professions du jazz 
débutera la journée du 14 no- 
vembre à 14 h 30 (accès fibre, ré- 
servation conseillée, seules 230 
places sont disponibles) sur le 
thème « Pratiquer ensemble : le 
jazz», suivie, à partir de 
20 heures, d’un concert avec le 
Pendol um Qnartet du violoncel- 
liste Vincent Courtois et le Trio 
Gateway (John Abercrombie, 
guitare, Dave Holland, contre- 



basse, et Jack Dejohnette, batte- 
rie). Dimanche 17, à 16 b 30, est 
annoncé le duo du pianiste Ken- 
ny Barron avec le percussion- 
niste Mino fin pin Fnfin, samedi 
23, à 20 heures, le Big B and des 
étudiants et professeurs du 
Conservatoire de Paris, sous la 
direction de François jeannean, 
seront rejoints par François Thé- 
berge (saxophones), Hervé SeQin 
(piano) et Jean-FTançois jenny- 
Clark (contrebasse). 

★ Oté de la musique, 221, avenue 
Jean-Jaurès. Paris 19*. M» Porte-de- 
Pantm. Les 14, 17 et 23 novembre. 
TêL: 0 1 - 44 -04 44 84. 75 F ou 100 F 
selon les concerts. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


« Km Opéra », de François Ribac 
François Ribac a composé un 
« opéra » pour le film muet La 
Rue , de Karl Grime (1923). Ce 
classique du cinéma allemand se- 
ra projeté tandis que chanteurs et 
instrumentistes interpréteront la 
partition en direct Le livret de Ri- 
bac et Eva Schwabe est constitué 
de textes d’auteurs expression- 
nistes, la musique évoque Kurt 
Wefll, Steve Reich, un soupçon de 
sons des années 70. Après sa créa- 
tion, KinOpéra ira dans des dné- - 
mas de la Seine-Saint-Denis, à 
Sons d’hiver, début 1997™ 
Epinaysur-Seme (93). Espace Lu- ' 
miire, 14, avenue De-Lattre-de- 
Tassigny, 20 h 30, te 14. TéL : 43-78- 
80-80. De 120F àl50 F. 

Orchestre de Paris 
Soljénitsyne a un fils pianiste, et, 
semble-t-il, de grand talent à Ton 
considère son ascension fulgu- 
rante. Tgnat fait ses débutsà Paris 
en compagnie d’un chef qui ac- 
compagne merveilleusement bien 
les concertos de Mozart. 

Ravel : Ma mè/v raye , Mozart : Ai 
Concerto pour pïanart orchestre -• 
KV 456. Brahms : Symphonie n* 2. 
Gûnther Herbig (direction). 

Salle Pleyel, 232, rue du Faubourg- 
Sairtt-Honoré, Paris 9*. W Ternes. 

20 h 30. les 13 et 14. 7H. : 01-45*1- 
6S-S9. Location FNAC, Virgin. 

De 60 F à 240 F. 


Manie Street Preachers 
Malgré une tendance à la grandi- 
loquence, le rock de ces Gallois 
touche par l'intensité viscérale de 
ses envolées et le panache de ses 
chansons. 

Le Divan du monde, 75, rue des . 
Martyrs, Paris 9 e . 19 h 30, le 13. 

TEL : 01-44-92-77-66. 100F. 

Tann Fanch Kemener 
Depuis sa prône jeunesse, Yarm 
Fanch Kemener chante la tradi- 
tion bretonne et la perpétue. Sa 
voix est belle. BDe épouse les so- 
norités du piano de Didier Squt- 
ban et affronte la rumeur delà 
mer, les cris des oiseaux ou le fra- 
cas de l'orage, des images sonores 
dessinées par Yarm Parantboën. 
Théâtre delà VWe , 2, place du 
Châtelet, Paris 4. AP Châtelet 
20 h 30, le 14. TA : 01-42-74-22-77. 
80F. 

Hommage à André Malraux 
LaMJCde Fresnes (Val-de- 
Marne) rend hommage à André 
Malraux en projetant son film 
L ’Espm chaque jour (une cm deux 
séances) dû 13 au 19 novembre.. ■ 
Le 13 novembre, la projection sera 
précédée à is’h.30 «Tube confé- 
rence-dj&atsur « André Malraux, 
de r Asie à l’Espagne », animée 
par Jean Lacouture. 

MJC de Fresnes, 2, avenue du Parç- 
des-Sports, 94 Fresnes. TéL : 01-42- 
37-63-42 et 01-46-68-71-62 - 




NOUVEAUX FUMS 


SPHAU TANGO 

lm franco-roumain de Nae Caranffl. 
rec Charlotte Rampflng. Mircea Dia- 
jnu, Florin Calinescu. Constantin Co- 
rn ati s, Catalina Rahaianu, Marthe 
fhen (1 h 44). 

0 : 14-Juillet Beaubourg. 3* (0142-77- 
F-55) ; Latina. 4* (01-42-78-47-86) ; By- 
« Lincoln, 8- (01-43-59-36-14); Sept 
imassiens, W (01-43-20-32-20). 
OUNDf) 

lm américain de Lorry et Andy Wa- 
►owski, avec Jennrfer TïUy, GJna Gens- 
an, Joe Pantoliano, Barry Khrel, Chris- 
ipher Melonî, John P. Ryan (Th 48). 
0: UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
Rex, dolby, 2- (01-3917-10-00); 
GC Rotonde, dolby, 6*; UGC Danton, 
atby, 6*; Gaumont Ambassade, dol- 
u B» (01-43-59-19-08 ; réservation :49 
J-2910) ; George-V, THX dolby, 8»; 
1-iuiUet Bastille, dotby, 11* (01-4957- 
>-81); Gaumont Grand Ecran Italie, 
alby, 13- (01-45-80-77-00 ; réserva- 
di> : 40-30-20-10) ; 14-Julllet Beaugre- 
ille. dolby, 15* (01-45-75-79-79); Pa- 
ié Wepler, dolby, 18* (réservation : 
>- 30 - 20 - 10 ) ; 14 Juillat-sur-Seine, doF 

f. 19* (réservation : 40-30-20-10). 
LSSrUANTE AIMANTE 
lm français de Jean Doudiet. avec 
stherine Hlegel, Jean-Yves Dubois, 
tain PraJon. Claire Vemet Nicolas SU- 
•rg, Jacques Sereys (2 h 46). 
rand Action. 5* (01492944-40); 

H AIR DE FAMLLE 

lm français de Cédric Ktopisch. avec 
an-Pierre Bacri, Jean-Pierre Danrous- 
t. Catherine Frot Agnès Jaoiri, Claire 
laurier, Wladïmir Yordanoff (1 h 50). 
GC ûné-dté les Halles, dolby, 1-; 14- 
rïllet Beaubourg, dolby, 3* (01-42-77- 
\-S5) ; 14-Julllet Odéon, dolby. B* (01- 
I-2S- 59-83 ; réservation : 493929 
I); Le Saint-Germaiivdes-Prés, Salle 
de Beauregard, 6* (01-42-22-87-23 ; 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Mont- 
imasse, dolby, 6* ; Gaumont Ambas- 
de, dolby, 8* (0143-591908; réser- 
ition 40-30-20-10); Salnt-Lazare- 
isquier, dolby, 8* (01-43-87-35-43 ; 
servation: 40-30-20-10); UGC Nor- 
andie. dolby, 8; Gaumont Opéra 
ançais. dolby, 9* (01-47-7033-88; ré- 
rvation : 403020-10); Majestic Bas- 
ic, dolby, 11* (01-47-0002-48; réser- 
ition : 40302010); Les Nation, 
ilby. 12 * (01-43-43-04-67 ; réserva- 
in ; 40302010) ; UGC Lyon Bastille, 
dby, 12*; UGC Gobefins, dolby. 13*; 


Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion: 4030201 0); Mistral dolby. 14* 
(01-39-17-1000 ; réservation : 493929 
10); 14-Juillet BeaugreneHe. dolby, 15* 
(01-45-75-7079) ; Gaumont Conven- . 
tiotv 19* (01-48-2642-27 ; réservation; 
403020-10); Majestfc Passy, dolby, 16* 
(DI -42-24-45-24 ; réservation: 4030 
2010); UGC Maillot 17»; Pathé We- 
pleç dolby, 18* (réservation : 403020 
10); 14Juillet-sur-Seine, 19* (réserva- 
tion : 40302010). 

SÉLECTION 

AFRtQUES : COMMENT ÇA VA 
AVEC LA DOULEUR? 
de Raymond Depardon, 
français (2 h 45). 

Saint-André-des-Arts il 6* (014929 
8025). . 

AU LOW S'EN VONT LES NUAGES 
d'Aki Kaurisméld, 

Finlandais (1 h 36). 

VO: UGC Ciné-cité les Ha lies, dolby, 
T; Epée de Bois. 5* (01-43-37-57-47) ; 
Saint-André-des-Arts l B* (01492648- 
18). 

BREAKMG THE WAVES {*) 
de Lars von Trier, 
danois (2 h 38). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby. 
T* ; 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42-77- 
14-55); 14-JuiHet Hautefeuifla dolby. 
6* (01-46-33-79-38); UGC Odéon. dol- 
by, 6*; UGC Rotonde, 6*; UGC 
Champs-Elysées, dolby/ 8* ; UGC Opéra, 
doBjy, 9“ ; 14-Jufflet Bastille, dolby. Il» 
(01-43-57-9081); Escurial. dolby. 13* 
(01-47-07-28-04; réservation : 4030 
20-10) ; Mistral 14* (01-39-17-1000; ré- 
servation: 40302010); 8ienvenQe 
Montparnasse, dolby, 15* (01-39-17-10 
00; réservation; 40302010); Pathé 
Wepter. doHiy, 18* (réservation : 4030 
2010 ). 

CAPITAINE OMAN 
de Bertrand Tbvemieç 
français (2 h 10). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby. 1-; 
UGC Montparnasse, 8*; UGC Odéon, 

6*; Gaumont Ambassade, dolby. B 1 (01- 

43-59-19-08; réservation: 40-3020 
10); UGC Triomphe, dolby, 8*; UGC 
Opéra. 9*; Majestkr BastIHe. dolby, 11* 
(01-47-00-02-48; réservation : 4030 
2010) ; Les Nation, dolby, 12* (01-43- 
43-04-67; réservation : 4030-2010) ; 
Gaumont Gobefins Fauvette, dolby, 13* 
(01-47-07-55-88 ; réservation : 4030- 
2010); Gaumont Parnasse, dolby. 14* 
(réservation : 40302010) ; Gaumont 
Alésa, dolby. 14* (01-43-27-84-50; ré- 
servation : 40302010) ; Gaumont 
Convention, 15* (01-48-28-42-27 ; réser- 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 
A la porte 

de Jean-Gabriel Nord ma nn, mise en 
scène de Bruno Abraham-Kremer, avec 
Andrée Talnsy, John Arnold, Valérie 
Gralfi, Michel Grand, Sophie Hermelin, 
Sylvie Huguel, Mukuna Kashala, Alain 
Macé, Bruno Sermonne et Serpentine 
Teysler. 

Théâtre 13. 24. rue DmvfeL Paris 73*. Af> 
Glacière. A partir du 12 novembre. Du 
mardi 12 au samedi 16, à 20 h 30; le di- 
manche 17. à 15 heures. TéL : 01-4508- 
62-22. Durée: 1h30. De 60F* A 120F. 
Jusqu'au 15 décembre. 

Angels In America, l'intégrale 
de Tony Kushnec mise en scène de Bri- 
gitte Jaques, avec Marie-Armelle De- 
guy, Francis Frappai; Jane Friedrich, 
Franzhka Kahl, François Loriquet, Da- 
niel Martin, Patrick Rameau, Roland 
Sassl démence Boué, Hervé Maronju 
et Michel Rucrtola 

Théâtre de la Commune-Pandora. 2. 
rue Edoiord-Poisson. 93 Aube rvill fers. 
Le mercredi 13. à 19 heures: ks Jeudi 14 
et vendredi 15. à 20 heures; le samedi 
16, à 15 heures et 20 heures; le di- 
manche 17, A 14 heures et 19 heures. 
TéL: 01 -48-3447-67. Durée: 3 heures. 
De 70 F* A 130 F. Jusqu'au 22 décembre. 
Feux de ha lise autour de récriture de 
Gatti 

Théâtre international de langue fran- 
çaise (parc de la Villette), 211, avenue 
Jean-Jaurès. Paris 19*. Af Pcrte-de-Pan- 
tin. Le samedi 16. à 17 heures et 

20 h 30; le lundi 18, A 19 heures; le sa- 
medi 23. A 17 heures; le lundi 25 à 
20 heures. 7 SL: 0140-0593-95. Entrée 
libre. 

Léve-toi et mardie 

d'après Dostoïevski mise en scène de 
Joël Jouanneau et Serge Tranvouez, 
avec Sandrine Attard, Gauthier Baillot 
Anne Cafilère, Anne Cantineau, Jean- 
Pol Dubois, David Gouhler, Jérémie 
Olpr, Isabelle Olive, Arnaud Simon et 
ChristèleTuaL 

Théâtre de la Bastille. 76 me de la Ro- 
quette. Paris 11*. HP Bastille. Du mardi 
12 au samedi 16 A 21 heures ; le di- 
manche 17. à 17 heures. TéL : 0143-57- 
42-14. Durée: 2 h45. 70 F* et 100 F. Jus- 
qu'au 15 décembre. 

Monsieur Mdaussène au théâtre 
d’après Daniel Pennat; mise en scène 
de Daniel Permac et Jean Guenrin, avec 
Jean Guerrin et Aldo Gilbert (musicien). 
Théâtre des Mathurim 36 rue des Ma- 
thurins, Paris 8*. HP Havre-Caumartin. 
Madeleine. Du jeudi 14 au samedi 16 A 

21 heures; le dimanche 17, A 15 heures, 
m: 0142-659000. Durée: 1h15.De 
60 F i 180 F. Jusqu’au 30 décembre. 

le Mie 

d'après Vladimir Nabokov, mise en 
scène de IQaus Michael Grfiber, avec 
Bruno Ganz. André Wîlms, Robert Hun- 
ger-8ûhler et Sven Watser. 


Maison de la culture, L boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Du mardi 12 au same- 
di 16, i 20 h 30; le dimanche 77, é 
75 h 30. TéL: 01-41-60-72-72. Durée : 

0 h 55. De 60 F* à 140 F. Jusqu'au 
1*’ décembre. 

Le Repas 

de Valère Novarina, mise en scène de 
. Claude Buchvald, avec Didier DugasL 
Elizabeth Mazev. Laurence Mayor, 
Oaude Merlin, Dominique Parent Ni- 
colas Struve, Valérie Vinci, Daniel Znyk, 
Christian Pacroud (accordéoniste) et la 
voix de Valère Novarina. 

Centre Georges-Pompidou, place 
Georges-Pompidou, Paris 4*. HP Ram- 
bateau. Les lundi 18, mercredi 20, jeudi 
21. vendredi 22. samedi 23. kmdi 25 A 
20 h 30; le dimanche 24. A 16 heures. 
TEL : 0144-78-13-15 Durée :1hS0.75F 
et 90 F. Jusqu'au 2 décembre. 

Traité des. couleurs ou Des asters pour 
OiarfottB 

de Jean-François Peyrat mise en scène 
de Jean-FTançois Peyrat et Benoit Bra- 
de!, avec Evelyne Didl R oser Montiio, 
Hugues Quester. Pascal Temisien, To- 
meo Vergés, François Le Roux (chan- 
teur) et Noël Lee (pianiste). 

Maison de la culture, 1, boulevard Lé- 
nine. 93 Bobigny. Les samedi 16 mardi 
19, mercredi 20. vendredi 22. samedi 
23. A 21 heures; le dimanche 17. A 
16 heures; le Jeudi 21, A 19 heures. Tél.: 
01-41-60-72-72. Durée: 1 h 30. De 60 F* 
A 140 F. Jusqu’au 12 décembre. 

Ttézène Mélodies 

d'après Jean Racine, mise en scène de 
Cèdle Garda-Fogel avec Philippe Béro- 
dot Julie Brochen, Anne-Cécile Crapie, 
Marie Desgranges, Cécile Garda-Fogel 
Muriel Gorius et Philippe Maoigne. 
Théâtre de h Bastide, 76 me de ta Ro- 
quette, Paris IP. HP Bastille. Du lundi 
18 au mercredi 26 les vendredi 22. sa- 
medi 23, i 19 h 30; le dimanche 24 i 
15 h 30. Tél.: 0143-5742-14. Durée: 

1 h 15 70 F* et 100 F. Jusqu'au 15 dé- 
cembre. 

Les Trompettes de la mort 
de Tlfiy, mise en scène de l'auteur, avec 
Maryline Even, Josiane Stoleru et Eric 
Guérin. 

Les Gémeaux, 49, avenue Georges-Cle- 
menceau, 92 Sceaux Ou mercredi 13 au 
samedi 16 A 20 h 30. TéL : 0146-61-38 
67. Durée :1 h 30. HOF*et140F. 
Universal Copyrights 1 et 9. 
de J an Fabre et Michel Nostradamus, 
mise en scène de Jan Fabre, avec Sebo 
Bakker, Renée Coprafj, Eis Deceukelier, 
Albert De Groot, Jacques De Groot 
Helgue Letonja, Claudia Miazzo, Linda 
Oithof, Elsemieke Scholte et Jan Van 
Hedce. 

Théâtre de la Ville. 2, place du Châte- 
let Paris 4*. HP ChAtdet Les mardi 12. 
mercredi 15 vendredi 15 samedi 16 A 
20 h 30; le dimanche 17, A 15 heures. 
TéL : 0442-74-22-77. 95 F* et 140 F. 
Ife-fen chercher le bonheur et ne re- 
viens pas les mains vides 
de et par Julien Bureau, Mathieu Bauer 
et Sylvain Cartigny. 

Oté internationale (Théâtre). 21. bou- 
levard Jourdan, Paris 14*. RER Gté-Urê- 
venütalre. Les vendredi 15. samedi. 16 
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Pierre Arditi, Jean-Michel Dupuis 
Robert Hirsch, Marcel Maréchal 

en attendant godot 

<t(. Samuel Beckett 
mise en scène Patrice Kerbrat 




vation : 40-30-20-10) ; Majestic Pasy, 
dolby. 16* (01-42-2446-24; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 14 Juillet-sur-Selne, 
dolby, 19* (réservation : 40-30-20-10). 
CARLA’SSONG 
de Ken Loadt 
britannique (2 h 06). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1*; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(01-47-70-33-88; réservation: 40-30- 
20-10) ; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(01-42-77-14-55); Europa Panthéon 
(ex-Reflet Panthéon), 5* (01-43-54-15- 
04) ; L'Arlequin» dolby, 6* (01-45-44-28- 
80 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Rotonde, 6*; La Pagode. 7* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Le Balzac, dolby, 8* 
(01-45-61-10-60) ; 14-Julllet Bastille, 11* 
(01-43-57-90-81); Gaumont Gobeliris 
Rodirv dolby, 13* (01-47-07-55-88; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Alésa, dolby. 14* (01-43-27-84-50; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Mlramar, 14» 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; 14-Juillet BeaugreneHe, dolby, 15* 
(01 -45-75-79-79) ; 14 Juillet-sur-Selne, 
dolby, 19* (réservation : 40-30-20-10). 
CHRONIQUE COLONIALE 
de Vincent Monnikendam. 
hollandais, noir et blanc (1 h 29). 

VO; Studio des Ursullnes, 5* (01-43-28- 
19-09). 

CŒUR DE DRAGON 
de Rob Cohen, 
américain (l h 43). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
V; Gaumont Marignan, dolby, 8* (ré- 
servation : 40-30-20-10) ; George-V, 8*. 
ENCORE 

de Pascal Bonitzer, 
français (1 h 36). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby. T*; 
UGC Danton, 6*; Le Balzac 8* (01-45- 
61-10-60) ; 14-Julllet Bastille 11* (01-43- 
57-90-81); Escurial. 13* (01-47-07-28- 
04 ; réservation : 40-30-20-10). 

LE JARDIN 
de Martin Sufik, . 
franco-slovaque (1 h 4®. 

VO : Action Ecoles, 5* (01-43-25-72-07). 


MIKHAÏL KOBAKHIDZE (dnq cou rts- 
métrages Inédits) 

de Mikhaïl Kobakhidze, 
géorgien, noir et blanc (1 h 13). 

Studio des Ursulines, 5* (01-43-26-19- 

09) . 

MISSION : IMPOSSIBLE 
de Brian De Palma, 
américain (1 h 50). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1*; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (01-43- 
25-59-83 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Hautefeuilte, dolby, 6* (01- 
46-33-79-38) ; Bretagne, dolby. 6* (01- 

39- 17-10-00; réservation: 40-30-20- 

10) ; Gaumont Marignan, dolby, 8* (ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Publicis 
Champs-Elysées. 8* (01-47-20-76-23 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Nor- 
mandie, dolby, 8* ; Max Under Panora- 
ma, THX, dolby, 9* (01-48-24-88-88 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); UGC Opéra, 
dolby, 9*; UGC Lyon Bastille, dolby, 
12*; Gaumont Grand Ecran Italie, dol- 
by, 13* (01-45-80-77-00 ; réservation : 

40- 30-20-10); 14-Juillet BeaugreneHe, 
dolby, 15* (01-45-75-79-79); Gaumont 
Kinopanorama, dolby, 15* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Majestic Passy, dol- 
by, 16* (01-42-24-46-24; réservation: 
40-30-20-10); UGC Maillot, 17*; Pathé 
Wepler, dolby, 18 1 (réservation : 40-30- 
20-10); 14 Juillet-sur- Seine, dolby, 19* 
(réservation : 40-30-20-10). 

PARFAIT AMOUR (**) 

de Catherine Breillat 
français (L h SQ). 

14-Juillet Beaubourg. 3* (01-42-77-14- 
55); 14-Juillet Odéon, 6* (01-43-25-59- 
83 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
George-V, 8* ; Sept Parnassiens. 14* (01- 
43-20-32-20) ; Le Gnéma des cinéastes, 
17* (01-53-42-40-20). 

RAKTY 

de Manoei De OJivelra. 
français (1 h 30). 

Latina, 4* (01-42-78-47-86). 

PASSAGE A L'ACTE 
de Frands Girod, 
français (1 h 45). 


lundi 15 A 20 h 30; le dimanche 17, à 
16 h 30; le jeudi 21. à 19 heures. Tél. : 
014589-3869. Durée: 1h30. De 55 F* 
A 110 F. Jusqu'au 17 décembre. 

Vbginà 

d'Edna cyBrien. mise en scène d'Anne- 
Marie Lazarini, avec Alexis Nitzer, Mar- 
tine Pascal et Pascaline Pointillart. 
Théâtre national de Chailfot 1. place 
du Trocadéro, Paris 18. HP Trocadénx 
Du jeudi 14 au samedi 16 A20h30;le 
dimanche 17. à 16 heures. Tél.: 0147- 
27-81-15. De 80 F* A 160 F. Jusqu'au 
28 décembre. 


SÉLECTION 

La Baya 

de Philippe Adrien, mise en scène de 
Laurent Pelly, avec Hervé Briaux, Pierre 
David-Cavaz, Rémi Gibier, Bernard 
Jousset, Sébastien Lebouc, Magaii 
Magne, Vincent Millet Christine Muril- 
lo, Jean-Benoît Terrai Patrick Zimmer- 
mann, Valérie Véril, Lydie Pruvot et Fa- 
bienne Rocaboy. 

Théâtre Gérard-Philipe. 59. boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Du mardi 
au samedi, à 20 h 30; le dimanche, i 
16 heures. Tél. : 01-48-13-70-00. Durée: 
1h30. 70F* et 110F. Jusqu'au 24 no- 
vembre. 

La Demoiselle de la poste 
d'Ewa Pofcas, mise en scène de Cathe- 
rine Hiegel avec Dominique Constanza 
et Jean-Baptiste Malartre. 
Comédie-Française Studio-Théâtre. 99. 
rue de ftivoti, Paris P*. HP Palais-Royal, 
Louvre. Du mercredi 13 au dimanche 
17. A 18 h 36 7». : 0144-58-98-55 Du- 
rée: 1 heure. De 45 F* A 80F. Jusqu'au 
P’ décembre. 

Edouard II 

de Christopher Marlawe, mise en scène 
d* Alain Françoa avec Jean-Marc Avo- 
cat André Baeyens, Pierre Baillot Carlo 
Brandt Maxime Cazelles, Govis Comil- 
lac, Gilles David, Valérie de Dietrich. 
Michel Didym, Jean-Claude Durand, 
Guillaume Lévëque. Antoine Mathieu, 
Nicolas Pirson, Freddy Sicx, Eric de 
Staercke, Lionel Tua et Dominique Va- 
ladié. 

Théâtre national de TOdéon, 1. place 
Paul-Claudel, Paris 8. HP Odéon. 
Luxembourg. Du mardi au samedi. A 
20 heures; le dimanche. A 15 heures. 
Té/.: 01-4441-36-36. Durée: 3 heures. 
De 30 F à ISO F- Jusqu’au 15 décembre. 
En attendant Godot 
de Samuel Beckett mise en scène de 
Patrice Kerbrat avec Pierre Arditi, Mar- 
cel Maréchal, Robert Hirsch, Jean-Mi- 
chel Dupuis et en alternance Guillem 
Pkq, Mehdi Aignel Djebali et Cyril Boc- 
cara. 

Théâtre du Rond-Point 2bis. avenue 
Franklin-Roosevelt. Paris 8*. HP Fran- 
klin-D.-Roosevelt Les mardi jeudi ven- 
dredi samedi, à 20 h 30; le mercredi, A 
19 h 30; le dimanche, A 15 heures. Tél. : 
07-44-95-98-10. Durée : 2 h 30. De 80 F* 
à 160 F. Jusqu'au 25 janvier. 

Le Faiseur 

d'Honoré de Balzac, mise en scène de 
Françoise Petit avec Jean-François Bal- 
mer, Marion BierTy, Stéphane Blerry. 
Philippe Boudet Auguste Bruneau, 
Paul Crauchet Dominique Daguier, Isa- 
belle Fontaine, Sylvie Genty, Eric Lau- 
gèrias, Stéphanie Noèl, Matthieu Rozé 
et Maurice Vaudaux. 

Eldorado. 4, boulevard de Strasbourg, 
Paris 18. VP Strasbourg-Saint-Denis. Du 
mardi au vendredi à 20 h 30; le same- 
di. A 76 h30 et 20 h 30 ; le dimanche, à 
15 h 30. Tél.: 0142-38-07-54. Durée: 
2 heures. De 50 F à 200 F. Dernières. 


Macbeth 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Marc François, avec Sébastien Bour- 
lard. Aurore Bonjour, Michel Bonjour, 
Nicolas Bonnefoy, Olivier Bonnefoy. 
Jean Davy, Sébastien Derrey, Simon 
Duprez, Marc François, Maïa Gresh, 
David Lerquet Sylvain Lerquet Maria 
Montés, Alexandre Pavloff, Valérie 
Schwarcz. Marthe Vassallo et en alter- 
nance Nicolas Ancel Jérémie Kessler et 
Romain Roulard. 

Théâtre, 41, avenue des Grésillons. 
92 Gennevilliers. Du mardi au samedi 
A 20 h 30 ; le dimanche, A 16 heures. 
Tél. : 0141-32-2826 Durée: 3 heures. 
De 80 F* A 140 F. Jusqu'au 24 no- 
vembre. 

La Noce 

de Stanislas Wyspianski, mise en scène 
de Stanislas Nordey. avec Gaël Baron, 
Gérard Bélliard, Marc Bodnar, Marie 
Caries, Sarah Chaumette, Rémi Oaude. 
Garance Dor, Olivier Dupuy, Delphine 
Eliet Valentina Fago, Jean-Claude 
Fiems, Magali Fouchautt Guillaume 
Gattean Eric Laguigné, Eric Jakobiak, 
Valérie Lang, Jacek Ma Ica et Véronique 
Nordey. 

Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
bh-Picasso, 92 Nanterre. Du mardi au 
samedi A 20 heures; le dimanche, à 
16 heures. Tél. : 014814-7800. Durée : 
3 h 30. De 80 F* é 140 F. Jusqu’au 8 dé- 
cembre. 

Les Sept Branches de (a rivière Ota 
de Robert Lepage, mise en scène de 
l'auteur, avec Eric Bernier. Rebecca 
Btankenship, Marte Brassard, Anne- 
Marie Cadieux, Normand Daneau, Ri- 
chard Fréchette, Marie Gignac, Patrick 
Goyette et Ghislaine Vincent. 

Maison des Arts, place Sâlvador-At- 
lende, 94 Créteil. Du mardi 12 au ven- 
dredi 15, A 20 heures; les samedi 16 et 
dimanche 17. A 14 h 30. Tél.: 014513- 
1819. De SS F* à 100 F. 

Slaves! 

de Tony Kushner, mise en scène de 
Jorge Lavelli, avec Roland Bertin, Isa- 
belle Carré, Luc-Antoine Diquero, 
Jean- Claude Jay, Maria Verdi Isabelle 
Sadoyan. Michel Peyrelon. Yann Col- 
lette, Isa bel Karajan et Axel le Gralet 
Théâtre national de la Colline. 16 rue 
Malte-Brun. Paris 20*. M* Gambetta. 
Du mardi au samedi A 20 h 30; le di- 
manche. à 15 h 36 TéL: 0144-62-52- 
52. Durée: 1h3S. De 110F * A 160F. 
Jusqu'au T" décembre. 

Tfemps variable en soirée 
de Michel Blanc; d'après Alan Aydc- 
boum, mise en scène de Stephan Mel- 
degg, avec Dominique Lavanant Za- 
bou. Valentine VareJa, Claude Koener, 
Alain MacMoy et Christian Pereira. 
Théâtre de la Renaissance. 20. boule- 
vard Saint-Martin. Paris 18. M* Stras- 
bourg-Sa int-Den is. Du mardi au ven- 
dredi A 20 h 30; le samedi A 16 h 30 et 
20 h 30. Tél.: 0142-051850. Durée : 
2 h 30. De 100 F à 250 F. Jusqu'au 
30 décembre. 

Théâtre du mépris 3 
de Didier-Georges Gabily, d’après Al- 
berto Moravia et Jean-Luc Godard, 
mise en seine de Christian Colin, avec 
Erich Leukert Nikolaus Kinsky. Hans- 
Matthias Fuehs. Claire-Ingrid Cotten- 
ceau, Adalbert Stamborski, Christian 
Colin, Gilles Blanchard et le chœur. 
Théâtre Gérard-Philipe. 59, boulevard 
Jules-Guesde. 93 Saint-Denis. Du mardi 
12 au samedi 16 à 20 h 30. Tél. : 0145 
13-70-06 Durée :2h1S.70F*et 110 F. 

(*) Tarifs réduits. 


Gaumont les Halles, dolby, 1* (01-40- 
39-9940; réservation ; 40-30-20-10); 
14-Juillet Odéon, dolby, 6* (01-43-25- 
59-83 ; réservation : 40-30-20-10) ; 14- 
JuiHet HautefeuiHe. dolby, 6» (01-46- 
33-79-38); UGC Montparnasse, fi-; La 
Pagode, dolby. 7* (réservation : 40-30- 
20-10) ; Gaumont Ambassade, dolby. B* 
(01-43-59-19-08 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* 
(01-43-87-35-43 ; réservation : 40-30- 
20-10); UGC Normandie, dolby, 8*; 
Gaumont Opéra Français, dolby, 9* {01- 

47- 70-33-88 ; réservation : 40-30-20- 
10); Les Nation, dolby, 12* (01-43-43- 
04-67 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille, 12*; Gaumont Gobeliris 
Fauvette, dolby, 13* (01-47-07-55-88; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, dolby, 14* (réservation : 40- 
30-20-10); Gaumont Alésîa, dolby, 14* 
(01-43-27-84-50 ; réservation : 40-30- 
20-10); 14-Juillet BeaugreneHe, dolby, 
15* (01-45-75-79-79); Gaumont 
Convention, 15* (0148-2842-27 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Pathé Wepler, 
dolby. 18* (réservation: 40-30-20-10); 
14Jui(let-sur-Seine. dolby, 19* (réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

PONETTE 

de Jacques Doillon, 
français (1 h 37). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (0V4O- 
39-9940; réservation: 40-30-20-10); 
Reflet Médias II 5* (0143-54-42-34); 
E lysées Lincoln, 8 (0143-59-36-14) ; Les 
Montpamos, 14* (01-39-17-10-00 ; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

LA PROMESSE 

de Jean-Pierre et Luc Dardenne, 
belge (1 h 33). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (01-42- 
77-14-55); Racine Odéon, 6* (0143-26- 

19- 68; réservation: 40-30-20-10); 
Saint-André-des-Arts l 6* (0143-2648- 
18); Le Balzac. 8* (0145-61-10-60); 
Bienvende Montparnasse, dolby, 15* 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 0140-30- 

20 - 10 ). 

LA RENCONTRE 
d'Alain Cavalier, 
français (1 h 15). 

Saint-André-des-Arts I. 6* (0143-26- 

48- 18). 

ROME DÉSOLÉE 
de Vincent Dieutre, 
français (1 h 10). 

VO : Studio des Ursufine*, 5* (0143-26- 
19-09). 

RONDE DE FUCS A PÉKIN 
de Ning Ying, 
chinois (1 h 42). 

VO: Le Quartier latin, 5* (0143-26- 
84-65). 


LA SECONDE FOIS 
de Mimmo Calopresti, 
italien (1 h 20). 

VO : Reflet Médias IL 5* (0143-5442- 
34). 

SECRETS ET MENSONGES 
de Mike Leigh, 
britannique (2 h 22). 

VO: UGC Ciné-cité (es Halles, dolby. 
1" : Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(0147-70-33-88; réservation: 40-30- 
20-10) ; 14-Juillet HautefeuiHe, dolby. 
8 (01-46-33-7938); UGC Danton, dol- 
by. 6* ; Gaumont Champs-Elysées, dol- 
by, 8* (0143-59-04-67 ; réservation : 
40-30-20-10) ; La Bastille, dolby. 11* (01- 
43-0748-60); Gaumont Gobelins Ro- 
din, dolby, 13* (0147-07-55-88 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Sept Parnas- 
siens, dolby, 14* (0143-20-32-20); 
14-Juillet BeaugreneHe, dolby, 15* (01- 
49797979) ; Pathé Wepler. dolby. 18* 
(réservation : 40-3920-10) ; Studio 28, 
18* (01-46-06-36-07 ; réservation : 49 
392910) ; Le Gambetta, dolby. 20* (01- 
493910-96 ; réservation : 493920- 
10). VF : Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 
8* (0143-87-3943 ; réservation : 4939 
2910); UGC Opéra, 9*; Gaumont Par- 
nasse. dolby, 14* (réservation: 4939 
2910). 

THE ADDICTION 
d’Abel Ferrera, 

Américain, noir et blanc (1 h 24). 

VO : Action Ecoles. 5' (01492972-07). 


REPRISES 

LE GRAND SOMMEIL 
de Howard Hawlcs, 

américain, 1946, noir et blanc copie 
neuve (1 h 54). 

VO : Action Christine. 6* (0143-2911- 
30). 

LES HOMMES LE DIMANCHE 
de Robert Sïodmak, 

Edgard G. Ulmer, 

allemand, 1929, noir et blanc (1 h 14). 
VO : Le Quartier latin, 5* (0143-2984- 
65). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 
16 ans. 


Tout ! 
le cinéma l 
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COMMUNICATION 


« La Tribune » veut renforcer 
ses informations financières 


« 


Le Journal de Genève » et « Le Nouveau Quotidien » 
entament des pourparlers de rapprochement 


Le quotidien du groupe LVMH change de formule 


La presse suisse connaît une nouvelle phase de concentration 


« LA TRIBUNE » appartient au 
groupe LVMH de Bernard Amault 
depuis trois ans. Fort d’une histoire 
mouvementée, le quotidien a connu 
de nombreux changements, qui ne 
se sont pas arrêtés avec l'arrivée de 
son dernier actionnaire, puisque Fa- 
brice Larue, nommé en septembre, 
en est le troisième PDG, et Ivan Le- 
va? son quatrième patron de la ré- 
daction, en trois ans. Le quotidien 
propose mardi 12 novembre une 
nouvelle formule qui se veut «* une 
évolution et non une révolution », se- 
lon Fabrice Larue. 

A cette occasion. Je journal 
change une nouvelle fois de nom 
pour s’appeler La Tribune, et non 
plus La Tribune-Dest'osses. nom du 
quotidien économique depuis la fu- 
sion de La Tribune de l'Expansion et 
de La Cote [testasses, en 1992. En 
abandonnant la référence au presti- 
gieux quotidien boursier. La Tribune 
ne renonce pas à la vie des marchés, 
puisque la principale innovation de 
cette formule est la création d’un 
deuxième cahier qui prend la cou- 
leur saumon du Financial Times et 
qui comporte 2S pages - dont 20 de 
cours boursiers et S de rédaction. 

Le journal veut •< se recentrer sur 
{'économie et les, finances: U ne de- 
viendra pas plus généraliste ». ex- 
plique son PDG. La partie consa- 
crée à l’actualité générale est 
supprimée, mais l 'avant-dernière 
page du journal sera consacrée à la 
culture. « fl doit être un outil de tra- 
vail utile pour le décideur dans son 
tra mil, mais doit aussi intéresser le 
particulier qu'il redevient le soir», 
explique Fabrice Larue, selon qui 
« le Journal est conçu pour pouioir 


être lu en dix. vingt ou trente mi- 
nutes ». 

La maquette a été réalisée par 
Nathalie Baylaucq, qui a participé à 
la nouvelle formule du Monde et à 
celle d’InjoMatin, en 1995. Chaque 
ouverture de secteurs décline le 
triptyque <« Prendre un fiât, en .A/re 
une analyse, le commenter ». Dans 
chaque partie, une nouvelle ru- 
brique, appelée « L’essentiel », 
donne les principales nouvelles du 
secteur. Deux pages font leur appa- 
rition : * Médias » et * Régions », 
avec chaque jour la présentation 
d’une PME. 


SYNDROME POUUDOR 

Le quotidien veut consacrer 10 à 
12 pages aux entreprises et donner 
des informations sur soixante socié- 
tés. La Tribune décline aussi des 
suppléments quotidiens : * Multi- 
média (lundi), « Comprendre » 
(mardi), *• Gérer - (mercredi), * Dé- 
velopper » (jeudi), « Placements » 
(vendredi). Autre innovation : « La 
tribune de La Tribune >». un espace 
de débats qui. selon Ivan Levai, sera 

une page anti-< pensée unique **. 
La dernière page sera consacrée au 
portrait d’un acteur de la vie écono- 
mique et sociale. Enfin, Ivan Levai 
continuera ici ce qu’il n’a pu conti- 
nuer à France- Inter : il rédigera tous 
les ioure une revue de [Hesse. 

Les objectifs affichés sont relati- 
vement modestes. Selon Philippe 
Micouleau. directeur général, le 
ioumal vise une augmentation de 6 
à ? % de la vente au numéro, soit un 
gain de 1 500 exemplaires, mais il ne 
s’agit que de « la première étape 
d’un processus : une t'ois par an la rie 


de La Tribune sera marquée par des 
événements importants ». 

L’objectif principal de Fabrice La- 
rue reste d'atteindre l’équilibre en 
1997. Le journal devrait perdre 
S millions de francs en 1996. Le bud- 
get de promotion serait de 7 mil- 
lions de francs selon des sources in- 
ternes, la direction se refusant à 
donner un chiffre. La rédaction, qui 
a vécu une année mouvementée - 
elle a notamment appris la démis- 
sion du directeur de la rédaction, 
Jacques J ut lin, quelques jours après 
qu’a eut présenté ta nouvelle for- 
mule, - regrette que ce changement 
ne s'accompagne pas d’un accrois- 
sement de son effectif (86 journa- 
listes). 

•<La Tribune doit faire un pas de 
côté pour ne plus être rictime du syn- 
drome du Poulidor de la presse 
économique », estime Fabrice Larue. 
Le quotidien de LVMH se situe der- 
rière son concurrent Les Echos, qui 
appartient au groupe britannique 
Pearson, propriétaire du Financial 
Times. En 1995, la diffusion totale 
payée de La Tribune était de 
71 167 exemplaires, contre 
102 208 exemplaires pour Les Echos. 
L’écart s’accroît, en termes d'au- 
dience, chez les cadres et les pa- 
trons. Selon Ipsos-Médias, ils sont 
626 000 à lire le quotidien du 
groupe Pearson, contre 262000 à 
lire celui du groupe LVMH. La dif- 
férence est cependant plus faible 
dans les milieux d'affaires et chez 
les cadres supérieurs en entreprise : 
140 000 pour La Tribune contïe 
353 000 pour Les Echos. 


Alain Salles 


BERNE 

de notre correspondant 

Le mouvement de concentration 
s’accélère dans la presse helvé- 
tique. Des rapprochements entre 
des titres naguère concurrents 
viennent de se concrétiser dans les 
cantons de Neuchâtel, d’Argovie, 
de Soie lire et des Grisons, et les 
spéculations vont bon train sur une 
éventuelle fusion entre le véné- 
rable Journal de Genève et son 
jeune rival, le Nouveau Quotidien 
(Lausanne). 

Dans le canton de Neuchâtel, 
personne n'aurait prédit une colla- 
boration aussi poussée que celle 
nouée début novembre entre L’Ex- 
press de Neuchâtel (31 000 exem- 
plaires) et L’Impartial de La Chaux- 
de- Fonds (28 000 exemplaires). Ces 
deux journaux, le premier fondé en 
1738 et le second en 1881, culti- 
vaient des sensibilités régionales 
fortement marquées, entre les 
montagnes industrialisées et les 
bords du lac viticoles, plus traditio- 
nalistes. Oubliant leurs différences, 
les deux quotidiens ont décidé 
d’unir leurs efforts pour mieux af- 
fronter l’adversité. 

Les deux titres subsistent, mais 
0s sont désormais imprimés par 
L 'Express à Neuchâtel, le siège prin- 
cipal de la rédaction étant à La 
Chaux -de-Fonds. Les pages locales 
et une partie des annonces excep- 
tées, la plupart des rubriques ont 
été mises en commun. Après la ré- 
duction de 10 % des effectifs (soit 
une vingtaine de licenciements), les 
deux journaux emploient quelque 
200 personnes, dont une cinquan- 
taine de journalistes. Selon ses pro- 


moteurs, ce .regroupement a été 
imposé par la crise que traverse de- 
puis sept ans ce canton horloger et 
par le rétrécissement du marché 
publicitaire. En ces temps difficiles, 
le canton de Neuchâtel ne pouvait 
plusse permettre le luxe dépossé- 
der deux quotidiens rivaux pour 
160 000 habitants. 


PLUSIEURS SCÉNARIOS 

Des considérations analogues 
ont donné naissance, le 4 no- 
vembre, à un nouveau titre dans te 
canton d'Argovie, VAargauer Zei- 
tung. Issu de la fusion de deux jour- 
naux locaux rivaux depuis cent cin- 
quante ans, VAargauer Zeitung 
devient ainsi le sixième quotidien 
de Suisse, avec un tirage de 
120 000 exemplaires. Dans le can- 
ton voisin de Solaire, trois jour- 
naux régionaux ont entamé un 
rapprochement sous le titre Neue 
MitteUand Zeitung (85 000 exem- 
plaires). Enfin, dans le canton des 
Grisons, à Test du pays, les deux 
quotidiens de langue allemande 
continueront à paraître séparé- 
ment, mais seront imprim és par le 
même éditeur. 

Ces réaménagements dans la 
presse helvétique ont tien «dora que 
de nouvelles interrogations 
naissent sur r avenir de l’un des 
titres les plus anciens et les pins 
connus du pays. Le Journal de Ge- 
nève. La question a resurgi depuis 
que le conseil d'a dmini stration a 
confirmé, début, novembre, que di- 
vers scénarios étaient envisagés 
afin de consolider les actifs du quo- 
tidien. David de Piuy, un ancien di- 
plomate qui fut coprésident de la 
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TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1250 A vrai dire. 

Magazine. 

13.00 Journal, Météo. 
1338 femmes. 

Magazine. 

13.40 Les feux de l’amour. 

feuilleton. 

1435 Dallas. Feuilleton- 
La vengeance. 

1 S30 HôteL Série. 

Des jeux dangereux. 
1635 Une famille en or. 
jeu. 

1655 Gub Dorothée. 
1735 Karine et Ail Sérié 

Vrva Marguerite 

18.10 Le Rebelle. Série. 

Une légende vivante 

19.00 L'Or à l’appel. 

Jeu. 

1950 et 20.45 Météo. 

20.00 Journal, Tiercé. 


1255 et 13.40 Météo. 

13-00 JoumaL 
1330 Secret de chef. 

1350 Derrick. Série 
Actes d'amour. 

1455 Le Renard, sérié. 

Poste de confiance. 

1 6 .00 et 5.1 0 La Chance 
aux chansons. [13]. 

1655 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 
1735 Sauvés par le gong. 

Série- Quelle soirée! 
1755 Hartley, cœurs à vif. 
Série. 

18.45 Qui est qui? jeu. 

19.15 Bonne nuit les petits. 

Nounours tait le clown. 

1 935 et 1 .40 Studio Gabriel. 
Invitée : Une Renaud- 

20.00 Journal, A cheval !. 
Météo. 


1235 Journal. 

1330 Keno. jeu. 

1335 Parole d’Expcrt! 

1430 Le Quart d'heure 
de Faut pas rêver. 

1 4.48 Magazine du Sénat 

1458 Questions 

au gouvernement 

16.10 Secrets de famille. 

16^0 Les Minïkeums. 

17.45 |e passe â la télé. 

1830 Questions pour 
un champion, jeu. 

1850 Un livre, un jour. 

Oittionnoirc dcî intellectuels 
français, sous la direction de 
Jacques Julfiard et Michel 
Winoch 

1855 Le 19-20 

de f information, 

19.10. Journal régional. 

204)5 Fa si la chanter, jeu. 

2035 Tout le sport. 


1230 Défi. Une femme en or. 1255 Attention san- 
té. 13.00 Chercheurs d'aventures. 1330 Demain 
les jeunes, i-empio*- ps>thotogue. 14.00 L’Angle- 
terre /rediff.). 154)0 Qui vive. La drogue à récrie. 
1555 La Cinquième: c'est à vous (rediff.). 16.00 
Vaisseau Tene. Abondance ou famine ? [9.10] 1630 
La Magie du climat, tes comades. 174» Jeunesse. 
Ceiiuio ; 17.25 Alf. 184» Histoire personnelle de la 
littérature. Corneille. 18.15 L’Œuf de Colomb, te 
microscope. 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


19.00 Lucky Luke. Dessin animé. 

[•C52J Le cavalier blanc (30 min). 6589 

1930 7 1/2. Littérature a tous prix. Invitée : Sigrid 

lôffler (30 min). 8560 

204» .Archimède. Récifs artificiels ; désertification : 

le désert aux portes de l'Europe (30 min). 5473 
2030 8 1/2 Journal. 


1235 Les Routes du paradis. 
Série, les erâra 
des enfants. 

1335 La Croix de feu 

Téléfilm 

de Pau) Wenâos 
(1 10 iBtnj. 1767034 

15.15 Drôles de dames. 

Série. Harrigan. 

16*45 Télé casting. Magazine... 
174)5 Faites 

comme chez vous. 
towté:Kha)edL 

184» Les Anges du bonheur. 
Série. 

1855 Highlander. série. 

L’immortel Gmofi. 

1954 Six minutes 
d'information. 

204» Une nounou d’enfer 
2035 E = M 6 junior. 

Les plantes. 


► En dair jusqu’à 1335 

1230 La Grande Farcie. . . 

Magazine. 

1335 Les Enfants du Solefl 
Frim de Bernard Qaitlgues 
(1995.210 min). 88000744 
1745 Rions tmpeu_ 
en attendant 
Le Vraf Journal 
Magazine. Lès «mfcfcriL î 
moments des séquences 
dhisnour de NPA. 

T755 Flash Gordon. 

Un e gip é riencr dnhoftpy ■ 

► En dair jusqu'à 2030 
1835 Nulle part ailleurs. 

mgwhfHiiüu 


Radio 

FranoKuiture 

2UM U Mné et la Maon. 

WbQmMk[»)U 
283* Archipel xJeace. 

La tf* sur m** 

224>ltflAÉt«ieiW(Wl 

CmdMKMs.«ftircsdeU 


*» O+jom pM 


luaskai. m ttwKrdtf music-hrt. 
UO Us Mrits de anuceOritwc 
frmfiffa. Manque de notre temps : 
mmï tmr*: zn un avw, des 

vaû: Oral tare»; 255 Les oute-es 
do reytaferv: l* nw te 2 ; 3.52 

Miroir du ca rné M u» : Doarimqm 
8 w yLJZA oofet mm s AfcertCriur, 
f U o nnthmr ilOLegîtsawlr; ftnd 


mvrxés ; Manie Street 
fl a dm 


France-Musique 






Usmptytmmfcjres Ailac . 

mSSÔwIWs dtafcmgrti 

iAk-Je»-Mns,piw . 
rorctoeare du Conservatoire 


INSPECTEUR 
LA BAVURE ■ 

FHm de Claude Zidi, 
avec Coluche, G. Depardieu 
(1980, 105 minj. 167763 

Le fils d'un inspecteur Je police 
tué par Pierrot le fou entre à la 
P.l. Naïf et maladroit, il devient 
l'ami de /V ennemi public 
tri». 


LE TATOUÉ 

Film de Denvsde La Patelhere, avec 
Louis de Fîmes, Jean Gabin 0968. 

95 min). 161569 

Un marchand de tableaux 
combinard cherche à obtenir 
un tatouage jadis exécuté par 
Modigliani sur le dos d'un 
légionnaire iraseiNc— 


LES PRINCESSES 
DU CIRQUE 2 

(90 min). 368560 

La trapéziste française Aurélia a 
été récompensée, au terme de 
cette deuxième édition, par le 
titre de " Princesse du cirque de 
l'année 1996". 

2230 Journal, Météo. 


LA VIE EN FACE : PRIVATE EYE 
LE MONDE VU PAR DES 
VIDÉASTES AMATEURS. 

Documentaire & ItVa Franzmann < 55 min). 2948015 

En dit ans, des millions de camescopes ont été 
vendus aux particuliers qui ont découvert avec 
ivresse la caméra. Ils filment mariages, vacances, 
accidents, catastrophes.. 


DOCTEUR QUINN 

Série (105 min). 8670163 

Pacte avec le diable. Le 
révérend Thomas cherche de 
l’argent pour rénover l'église. 
ŒH pour œil. Après k meurtre 
de M. lagon, se pose la question 
de la peine capitale. 


FOOTBALL 

En direct. Nam»-Nareÿ.T7*joomée 
de Dl ; 2030 Coup (femri;2M5, le 
Journal du fi» (135 min). 3048580 
2230 Flash cfhxfonnatkm. 
2235 TlavaiQer autrem e nt 
L'Homme qui voulait 
- - réduire le temps de travail 
Doc u menta ire . 


de DforcritCtoen «n. 
Œuwesd» SdMMww), 
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LE MONDE 
DE LÉA 

Magazine préservé par 
Paul AmarOlO minL 3030367 
Le stress en entreprise ; Les petits 
porteurs en France ; Les 
modifications corporelles. 

035 et 14)5, 210, 3.10, 

4.1 0,4.50 TF 1 nuit 
(L4Q Reportages. 

Documentaire. Caïd et file 
d'Arz d’Henri Chambon 
(redHF„25mini. 6018503 
1.15 L'Equipe Cousteau en Amazonie. 


[4/6] Ombres fuyantes: Indiens de 
r Amazonie (redifr.L 120 et J-M. S.10 
Madrés nanmdlis. frediff-L 120 Ci- 
tés 2 b dérive. Série [2/8]. Si» Mu- 
sique. Concert (10 minL 


TARATATA 

Divertissement Michel Fugain 
(65 minL 9174831 

2330 Journal, Bourse. Météo. 
2330 Le Cercle de minuit 
Le Concourt des lycéens, 
invités .-Jean-Marc Aubert, 
Anémone Beres, Laurence 
Cessé, Marie Darrieussecq, 
Eric Hôlder, Nancy Huston. 
Janine Matfllon. Robert 
Sofé_ ($5 min). 6102270 

1.15 Histoires courtes. Court métrage. 
Tonino Benaaulsa n'est pas si noir. 
2.10 Eurocops. Série. 3.20 24 heures 
<f (nfto. 3 JO Météo . 3 35 La compote. 
44» Chip et Charly. 405 Parapluie do 
Dtennc. Documentaire (4S min). 


COULEUR PAYS 

Programme des treize télévisions 
régionales en décrochage (90 min). 

352909 

Au sommaire Je Cinéma 
Etoiles, des entretiens avec 
Denis QuoiJ (Cœur de 
Dragon i. jim Carrev 
(Disjoncté), Mathieu Mc 
Conauahty (Le Droit de tuer ). 
Flora Comec (Po di Sangui /, 
John Carpenter (Los Anqries 
20131. 


► SOIRÉE THÉMATIQUE : 

KISS THE FUTURE. 

HEAVY METAL, 

BIENVENUE EN ENFER 

proposée par CTirtatoph jôrg. 

21-45 Cœurs de métal. Documentaire 

de Henning Lohner il 00 min). 1435611 

2335 Camille au pays du métaL Documentaire 


dures des troubadoun 
totmoi dvCMfkk Mè 

Korte.dK fautes bot; 
zxxKtnopatxpmnt* ■ 
o rcl W 30 *Q*« 

* nwuvemeres) * Jdm 
Coogtem.tfcCari 
StentfMr ; Doits suspente» 
ptxtrfMtrconmtiMW 
ampUée de Pari Mécano. 
23417 Atout chœur. 

sssssr*‘ kj "" 


020 Sa^a-Ché*. iredlff.) Magazine. 
Quartier d'Europe Porto Marghera 
O-SOSÉdamae. (rediff.). 1-OSCaprunu: 
Furillo. Série. USMusique graffiti. 
Magazine. Elégie opus 24, de Gabriel 
Fauré. Le cygne, de Camille Saint 
Saéns CO minL 


de Camille Grandval (25 min). 9158589 

2330 La Fin d'en rêve. Documentaire 

de David Van Taylor (60 mm). 2241034 

030 Heavy meta I clip. 

1.10 ► Music Planet : Blue Note. 

A Histoiy of Modem |azz. 

Documentaire de Julian Benedikt 

lift] (rediff., 55 minL 8814329 

2JIS Entre l'enfer « le paradis. Documentaire (rediff- 
50 niinj, 


AU NOM 
DES FEMMES 

Téléfilm de tari Schneider. 

(Î05 min). 8063164 

Deux femmes-flics 
démissionnent de ta poBce 
après avoir subi brimades et 
vexations de la part de leurs 
collègues . Elles intentent un 
procès aux autorités de la ville 
pour discrimination sexuelle. 
035 CapitaL Magazine. 

La Crié : une babille de 
géants (retSL). 

2J0 Best of 100% français. 3JO Faites 


comme chez vous. Magazine. Invité: 
Khaled (rediff.). 335 TWbo. Magazine 
(rediff.). 425 Hat forme- Magazine 


(rediff.). 450 La Saga de la chanson 
. OtartaV nimeT IW PiML 


ONLYYOU 

FHm de Norman Jewison,mc Marisa 
Tomei, Robert Doseney Jr (W 93 , * 0 , 
104 minL 4748096 

035 Un bruit 

gui rend fou» 

FBmtfA. Robbe-Crfflet, 

DhratrideOercq 

(T 995,100 min). 7144684 

Sur une tk grecque, urie 
prostituée qui chante 
Tapira dirige un borde! 
de fuxeoù se retrouvent 
de mystérieux Chinois. 
24)5 La Vie secrète de JacJtie 
Kennedy-Onassis. 
Documentaire 
(rediff, 50 min J. 5601400 

235 Surprises (5 min). 


W0 Des notes m iz cassate. 
Ç6nmB de Scartatri. tr o w mr. de 


lias Hui 


« PP 


multinationale hehètkosuéitoîse 
ABB, a été chargé d’approcher des 

partenaires potentiels. 

Au premier rang de ceux-ci fi- 
gure kr groupe Ectip rtsse de Lau- 
sanne, qui occupe une position do- 
minante en Suisse romande. 
P ropr iét a ire notamment du Matin, 
de 24heura. de La 7 tibune de Ce-, 
nève et dn Nouveau Quotidien ; 
l’éditeur lausannois contrôle la 
moitié du tirage de la presse fran- 
cophone. Des responsables d*EdL 
presse ont reconno que des 
contacts ont été établis et des 
pourparlers ameuté» afta tf’exaærir 
ner on rapproe ho aem entre U 
Journal de Genton et le Nounou 
Quotidien. Une éventnatité déjl 
évoquée après le Im o eiamt dc se- 
cond, en 199L 

La question se posait alors de sa- 
voir si la Suisse romande pouvait 
prétendre 1 dent quotidiens tirant 
à plus de 30 000 exemplaires cha- 
cun, ff autant que le Jotuntd de Ge- 
nève venait d'absorber, un an 
avant. La Ginette de Lausanne. Au- 
jourd'hui. Le Nouveau Quotidien 
n'a pas enooce tramé son éqriBbre 
financier et U Journal de Genève 
demeure déficit ai re, malgré une ré- 
ceote TtcagttzÊsxûcn. Divers scé- 
narios ont donc été imaginés, al- 
lant d'un uiipiociitfiiiegt à une 
fusion, voire i la création d'n 
nouveau titre. Ou se perd encore 
en conject u res, mais ces remous 
sont révélateurs des profondes 
mutations de la presse subie, accé- 
lérées par la baisse des recettes 
pobtiatafres» - 
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Radio-Qassîqiie 

àwo Les Soirées 

de RadkK3»5sk|oe. 
CMfg wJ a H co. WM MoJte 

fpraxtstnéeUKAVktari . 
— ^ pa re ri rio m e lapi» 


î:a.« 

••'.«r 

■+ 

- Ktefr-.sa: 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 

TV 5 22.15 C'était hier. 


20.00 Envoyé spécial. 

Les sors du kamoU : Air 
France- Air Inter : la bataille du 
ciel ; La vie après la vie 
(France 2 du 7/1 1/9ô). 

2130 Ferfecto. 

2135 Météo 

des cinq continents. 

22.00 Journal (France 2). 

2235 Bouillon de culture 

La Russie du gel 
à la débâcle 
(France 2 du £.91 W. 

2330 Viva. 

La voltigeurs du rêve. 

030 Soir 3 (France 3l- 


22.15 C'était hier. 

[5/1 3 J Le réveil du dragon. 

23.15 Lumière de l’invisible 
ou un siècle 

de culture X. 

0.10 L’archipel d'Ogasjwara, 
paradis retrouve des 
baleines. 

14» Nord du Tchad 

(55 mini. 


France 

Supervision 

2030 BLx, une interprétation 
de la légende ■ ■ ■ 

Film de Puppi Avari 

(1990,100 mirt). 7B087725 
22.10 Grand Large. 

234» A la recherche 
de la 7< merveille 
du monde. 

Phare tf Alexandrie. 

2335 Sharon Shannon, 

Concert enregistré au Festival 
Imerceltique de Lorient 
(50 minL 51Û835-J1 


Ciné Cinémas 


2030 Le Mouton enragé ■ ■ 

Film de Michel Devise 
(1973, KO minL 2280108 
22.15 Short Cuts: 

Les Américains ■■ 

Film de Robert Aicman 
(1992 , va. ISO min j. 

44080251 


Série Club 


Paris Première cinéCinéfïl 


Planète 


2035 Mon pays m’a quitté. 
2135 Pionnières de l'espace. 


1935 Point Bourse. 

204» et 0.00 

20 h Paris Première- 
214» jean-Edem’s Club. 

2135 et1.55Lej.T3. 

22-25 fambon, jambon ■ 

Film de Juan José 
Bigas Lu tu 

il99î, v.o,95 min). 62814725 


2030 TotO ■ 

Film de Jacques Tourneur 
(1935. N, 70 minL 56691102 
21.40 The Curse or' the Fly ■ 

Film de Don Sharp 
(1965. H., va, 85 mm). 

83800928 

234)5 L'Impossible Isabelle IB 

Film de Dlno Risi 

(1957. H,9S mini. 46154096 


20.45 Les Champions. 

Uretherche. 

21 .40 et 0.40 Miss. 

Miss et le maître chanteur. 

2230 Sherlock Holmes. 

La menace (TAmenotep. 

234» et 1.30 L'Homme 
du Picardie. 


Canal Jimmy 

21.00 Friends. 

Celui qui a été très maladroit. 
2135 Le Fugitif. 

A b r3«rd* (f un fmtOme. 

22.15 Chronique de la route. 
22 . 2 0 B.B. King Blues Summit 

(55 minL 38328183 

23.15 V.R.5. Us visages d’Alex. 
04» Earth2. 

Sacrifice et rédemption. 

(L45 Mister Gun. 

Carde rapprochée. 

1.10 Motor Trend (20 min). 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 



aaïuuLb. riiiirl IBiifTi 
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2030 L'aiomre Mlaw rihafa e (fan papa p« oh w - 
ra m de n&pp e OaJr (1989, no 
ÇWint-. CpProML 

23L20 Souvenirs, soumAs FBm cTAriel nmus 

UQ nùn), avec Pletre-Lotjp K^ot. Cevnddrc drarrBubpjtJ^' 

TMC 

2005 Les Tonnes Nœ)a 2. Sltt de Michael Presonan 
(1990,90 min), avec Page rorco. -«-«a rrasnun 


i et le 


Eurosport 


2330 Quincy. 

L T émeute. 


204» Courses de camions. 

Rétrospective de la saison. 
214» Boxe. 

En direct. Combat 
inte rn atio na l pdds-mojiem 
(120 ndn). 914831 

234» Automobile. 

Les 24 Heures du Mans. 

04» Motocyclisme. 

L'histoire du IburistTropAy 
de ttle de Man (60 
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Nicolas Hulot se prépare à poser ses valises 

TF 1 pourrait arrêter « Opération Okavango ». L'animateur ne l'entend pas de cette oreille. 
Mercredi, embarquement pour le Zimbabwe sur les traces du docteur Livingstone 



CEST SANS DOUTE la fin des 
voyages pour Nicolas Hulot. Son 
magarine « Opération Okavango », 
qui veut dresser l’inventaire des 
beautés du monde, devrait s’arrêter 
l’année prochaine.' La direction de 
TF 1 a en effet demandé à Pardroa- 
teur de réviser sérieusement à la 
baisse te budget de ses émissions 
t»ur « raisons financières ». 

«En juillet, Patrick Le Lay [PDG 
de TF1] m’a fait savoir que l'émis- 
sion coûtait trop cher. De 9,5 millions 
de firmes par numéro, S m'a deman- 
dé de passer rapidement à 6 mu- 
tions », explique Nicolas Hulot, qui 
ajoute : « Une propostion inaccep- 
table pour ce type de projet très am- 
bitieux. Chaque émission a un coût 
réel B nous finit non seulement du 
matériel ultra sophistiqué, mais aussi 
une centaine de collaborateurs et 
énormément de temps. Depuis le 
lancement de rémission, en février 
1996, TPI l’avait accepté. Au- 
jourd’hui, sans' or comprendre les 
raisons fbndameraales, les temps ont 
semble-t-il changé. Si je n'arrive pas 
à trouver un terrain d’entente avec 
la chaîne, je m’arrêterai. Je ne tiens 
pas à référé * UShuakT. : » 

Avec une audience moyenne de 
huit millions de téléspectateurs 
pour chaque émission, «Opération 
Okavango» avait pourtant trouvé 
son pnbttc. Loin des «Perdu de 
vue », « Tout est possible » et 
autres «Grosses T&tes», le maga- 
zine de Nicolas Hulot a quelque 
peu redoré le blason de TF 1 qui n’a 
pas hésité à te programma en pre- 
mière partie de soirée. 

« C’est sons doute une des plus 
grondes audaces de la première 


chaîne depuis de nombreuses an- 
nées. J’avais l'impression d’avoir ou- 
vert une brèche. Avec " Opération 
OkavangcT, la Une a montré qu'elle 
&œt capable de faire une télévision, 
différente », insiste Nicolas Hulot, 
qui indique n’avoir « en boîte » que 
deux autres émissions. Finie consa- 
crée à la Namibie ( p rogr amm ée en 
décembre) et Fautre sur Madagas- 
car et F Afrique du Sud (prévue 
pour mars). Ensuite, S lui faudra 
poser ses valises, ranger ses avions, 
ses VLM, ses canoës et ses para- 
chutes dans les hangars. 

En attendant, mercredi soir, avec 
Le pays où ranimai est roi, Nicolas 
Hulot et son équipe invitent les té- 


léspectateurs à parcourir le Zim- 
babwe et à remonter le flenve 
Zambèze sur tes traces du docteur 
Livingstone, le misskmnaire-explO' 
rateur qui, en 1851, a définitive- 
ment ouvert la voie de l’Afrique 
profonde aux Européens. Un for- 
midable voyage sur ce grand fleuve 
cf Afrique qui court vos F océan In- 
dien et une occasion unique de 
contempler FEden animalier de ce 

pays- 

le périple, qui commence dans le 
très duc et très victorien wagon-bi- 
bliothèque d’un train de légende 
inauguré en 1895 par Cecfl John 


Norton, l’un des plus célèbres 
peintres naturalistes du Zimbabwe, 
vers la gare de Victoria FaHs, ces 
chutes impressionnantes baptisées 
ainsi par le docteur Livingstone en 
Fbonneur de sa reine. «Les anges 
doivent suspendre leur ni pour les 
admirer», dira-t-il à l’époque en 
revenant à Londres. Forts de ce 
conseil, c’est donc en parachute 
que Nicolas Hulot et ses guides les 
survolent 

Images impressionnantes de 
tonnes d’eau qui tombent à la ver- 
ticale et grondent au milieu de 
cette énorme cataracte zébrée 
d’arcs en aeL L’aventure se pour- 
suit jusqu’à F embouchure du Zam- 
bèze, sur la cote du Mozambique. 
Entre-temps, Nicolas Hulot et ses 
équipiers descendront en rappel au 
pied des chutes, se feront malme- 
ner en raft et glisseront en canoë 
près des rives de Hmmense lac Ka- 
riba peuplé de milliers de croco- 
diles et d’hippopotames. 

Au milieu de ce tourbillon d’ex- 
ploits sportifs remarquablement 
filmés, quelques rencontres pas- 
sionnantes avec le guide Ray stoc- 
ker et 1e député Alan Elliott expli- 
quant la région du Matobos, ses 
coOines sacrées, ses grottes et ses 
rhinocéros noirs. Et, pour souffler, 
une dernière escale sur nie de Ba- 
zanrto, petit paradis perdu au large 
du Mozambique. Bref, une Afrique 
comme on la rêve, et dont TF 1 au- 
rait bien tort de nous privera. 

Daniel Psenny 


Rhodes, le fondateur de la Rbodé- ★ « Opération Okavango », TF 1, 
sie, amène Nicolas Hulot et Larry mercredi 13 novembre à 20 h 50. 


Deux femmes 


par Agathe Logeait 


HDOLLAKY CLINTON a un Livre 
à vendre. En France, l’un des 
meilleurs endroits pour vendre un 
livre ou une idée, un film ou des 
savonnettes, c'est sûrement 1e 
journal de vingt heures de TFL 
Aussi n’était-il guère surprenant 
d’apprendre que M^CBnton se- 
rait Finvitée du Journal de Patrick 
Poivre d’Arvot Tout juste se dit- 
on que le choix de ce soir du 
II novembre, retour de trois jours 
de pont, était peu judicieux: un 
lot non négBgeaMe de téléspecta- 
teurs était peut-être en effet en- 
core en train de bouchonner 
quelque part sur le cbemin de 
leurs pénates, risquant de man- 
quer ce grand moment de télévi- 
sion. Mais, toute première dame- 
bis des Etats-Unis qu’on soit, on 
est parfois à la merci des aléas du 
calendrier, il fout foire avec C’est 
donc ce qu’elle fit 
Précédée d’un rapide portrait 
en images réalisé par le corres- 
pondant permanent de la chaîne 
aux Etats-Unis, Ulysse Gosset, qui 
n'insista pas outre mesure sur les 
aspects controversés de la dame, 
elle nous apparut dans la simplici- 
té d’un bureau décoré d’un bou- 
quet de fleurs, de gros livres refiés 
et d’une photo du couple prési- 
dentiel entourant sa charmante 
progéniture, la jeune Chelsea. 
Tout de beige vêtue, ses mèches 
blondes artistiquement dégradées 
balayant l'ovale de son visage, 
FfîHaiy Clinton était donc venue 
nous vendre sa soupe. L’objet 
s’appelle Q fout tout un village 
pour élever un enfant L’ouvrage, 
dont le titre trouve sa source, 
nous dit-on, dans un proverbe 
africain, est, semble-t-il, consacré 
à Féducation des enfants, aux va- 


leurs qu’H convient de leur trans- 
mettre, aux dangers qui les 
guettent si nous n’y prenons 
garde. Un proverbe africain, le 
souri bien compris de la destinée 
des enfants dans un monde hos- 
tile, les réticences des Etats-Unis 
-et, partant, du mari de la 
dame - à lever un petit doigt pour 
favoriser une opération interna- 
tionale dans ce coin d'Afrique à 
cheval entre le Zaïre et le Rwan- 
da, où tm million de réfugiés se- 
raient en train de mourir : l’occa- 
sion semblait propice à ce qu’une 
question sur le sujet soit posée. 
On attendit Mais tien de tel ne 
vint On parla de Tchernobyl, de 
F enfant que les Clinton envisa- 
geaient naguère cF adopter. B ne 
fallait pas, sûrement, que soit 
abordé on sujet qui puisse fâcher. 
Ce qu’on apprit, en revanche, 
c’est qu’Ulysse Gosset soit lm' 
aussi un livre, consacré à un por- 
trait d’Hillary Clinton. PPDA 
n’oubfia pas de le mentionner, et 
c’était bien gentil pour son cama- 
rade. 

Au même moment, sur 
France 2, une autre femme était 
l’invitée du journal de vingt 
heures. C’était Emma Bonfno, 
commissaire européen à l’aide 
humanitaire, qui était en direct 
depuis Kigali. En voilà une qui ne 
mâche pas ses mots: « Dépêche z- 
vous— Convoquez-vous-. Scandale 
international — B faut foncer^. » 
Ses tonnes d’aide h umanitair e lui 
restent sur les foras pendant que 
des hommes, des femmes, des en- 
fonts agonisent loin de FœO du 
monde. La sérénité satisfaite 
d'HÜlary, la colère impuissante 
d’ Emma : deux visages de femmes 
pour dire la folie du monde. 
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1250 A vrai dire. Magazine. 

13X» Journal, Météo. 

1338 Femmes. Magazine. 

1340 Les Peux de l'amour ' 
FeuHtton. 

1435 Elisa, top modeL 

Série. Rebecea, le moue. 
1535 Super Club Dorothée. 

Us années foc i Coron -* 
f aventurier ; Power •. 
Rangers; Salut tes Muselés; 
Le Mt99; Le grand jeu des 
super chansons de Dorothée 
97, 

17.10 Street Sbarfcs, 

les requins de la vük. 
Dessin animé. 

1735 Karine et Ari. Série. 

18-10 Le Rebelle. 

Wf If ffféfflCiDWTi 

1940 L’Or à FappeL jeu. 

1950 et 2045 Météo, 
aLOOJoaroaL 


France 2 France 3 La Cinquième M 6 


12.15 Pyramide, jeu. 

1255 et 1340 Météo. ■ ■ 

134» Journal. 

1330 Secret de chef. 

1350 Denick. Série, le mystère. 

1455 Le Renard. Série. 

1&00 et 450 La Chance 
ma dansons. &3J. 

1744 Des chiffres 
et des lettres. . 

1730 Sauvés par le gmtg. - 
Série. U carte verte. 

1755 Harüey, cotes à viL - 

18A5 Qui est qui? jeu. 

19.15 Bonne Nuit les petits. 
Peut entants très propres. 

19J» et 1 45 Studio GabrieL 
bivftés: Jean-Claude 
Drouot. Daitlète Lebrun. 

1955 et 2050 Tirage du Loto. 

2000 Journal, A cheval. 
Météo. 


1235 Journal. 

1330 Keno- jeu. 

1335 Mïfce Hamrner. série. 
1430 ITa pire ailleurs. 

MaosTtne. 

1458 Questions 

au gouvernement. 

T 6.10 Secrets de fendOe. 

1640 Les Mm&eums; 

1745 C’est pas sorder. (rwflft). 
Magaane- 
Les avions de chasse 
1X20 Questions pour un 
champion, jeu. 

1 850 Un livre, xm joue 

Coups de tang, . . 

G Olivier Mérita. 

1855 Le 19-20 

de l'Information, 

19.10, Journal régional 
2005 Fa à la chante, jeu. 
2035 Tout le sport Magazine. 
2045 Gmsamag. 


1330 Antarctica. L’albatros. 1330 Demain le 
monde. L’eau. 1400 L’Esprit du sport Invité: 
Albert de Monaco (rediff.). 1500 Mozo, le singe des 
neiges. 

1600 Deux ans de vacances. feuiBetonlcfâ. 
Après sVtre emparés d’un navire, les deux 
malfaiteurs reprennent la piste des jeunes 
collégiens pour en faire de nouveau leurs 
prisonniers. Mars fa venue d'un naufragé 
risque de compliquer leur plan— 
TZOOJeunesse. Geiiufo; T72S AT. 1755 Le Tfemps 
des flvres. 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


1900 Lucky Lofee. Dessin animé. 

{4362] Sur b piste des Daton (30 min). 77S2 
1930 7 lÆ (30 min). 9023 

2000 Un travaO de fourmi. 

Documentaire de Diane GUmour 
(30 min). 3906 

2030 8 1/2 JournaL 


12.15 Les Routes du paradis. 
Série. Les amis. 

13.15 M 6 Hd. 
TheMask;Creepy 
Ombra ; Les rode amis ; 
Robin des Bois Junior; 
DraarNto; Gadget Boy; 

H ig Mander. 

1635 Hit dance. Magazine. 
1705 Faites 

comme chez vous. 
Invité :G5quad. 

1800 Les Anges du bonheur. 
Série. 

L’amour d’une maman. 
1855 Highlander. 

Série. Amnésie. 

1954 Six minutes 
d’information. 

2000 Une nounou d'enfer. 
Série. 

2035 Ecolo & Magazine. 

Piles; n’en Jetez plus l 


Canal + 

te- En clair jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famille. 

1335 Décode pas Bunny. 
1425 La Conquête 

de FOoesL Documentaire. 
1520 Les Trente Ans 

de Rock & Folk (redWT.). 
16.10 Les Superstars 
du catch. 

1655 FootbaB américain. 
Championnat de la 
NFL 

1755 Flash Gordon. 

Dessin animé. 

► En clair jusqu’à 2100 
1835 Nulle part ailleurs. 

Invité musical : le groupe 

Rage Against die Machine. 

2030 Travailler autrement 
100 ans de turbin. 


USHUAlA PRÉSENTE 

OPÉRATION 

OKAVANGO 

Magazine présenté 
par Moréas Hulot 
U pays où ranimai est roi (90 rata)- 
152865 

«Ured-dessas. 


LE PROPRE 
DE L’HOMME 

TétefUm de MvcKMfcre, avec 
Bnmanurite laborit, Jean P atrie 
000 min). 8Q3S28 

. Un ample de chercheurs tente 
decommmiqaeravecdcs 
chimpanzés. 

D'après Robert Merle. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté par Jean-Marie 
Canada. Meurtriers : la haine ou 1e 
pardon? invités: Bernard flganl. 
Geneviève J u rgense n , MaiB 
Gtrtamer 

ÇnOmin). 3Û3507 

.2240 Journal, Météo. 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
LES COMPLICES D'HITLER 

Documentaire [fifâ. Dfinhz, te successeur. 
deG»doKncpp{55mJn)- - 2915787 

L'amiral Dénia, le successeur cfmtkr pendant 
vingt-trois jours, fut condamné b dix ans de 
prison à Nuremberg. Il meurt en 1980. Pour la 
première fois, sa fille et son petit-fils témoignent 
devant une caméra. 


FLASHBACK : 
SPÉCIAL AMOUR 

Piwrtnemanr prtranté par Laurent 
Boyer. Invités : Sophie Favier, Smaîn, 
Mous&Dtouf, Prince» Erika, lova 
Moor, Dave, Séverine Ferrer, Jango 
Edwards, YWS Lecoq, Jhruny CBff, 
Léopold Nord et vous 
(T3Smlnl 90T774Î8 


DON JUAN, 

DE MARCO ■ 

FHm de Jeremy Leven, avec Johnny 

Depp, Marion Brando 

(1994,95 min). 1344597 

2235 Flash tf information. 

2240 Jour de foot 

2325 Travailler autrement. 

Un emploi peut en cacher 
un autre- Documentaire. 


LEDROTT 
DE SAVOIR 

Magazine présensé 
par Chartes Vtieneuve. 

K&picad de Marsefle ; tes «tdteses de . 
respovr 

(90 rain). 1003955 

2350 Formule fOOL 
(i-9d Ushuala, le magazine de 
Peartme. Magazine 
1 pré se nté par Nicolas Hulot 
(60min). 4270820 

US et 2JJ5. 31B, 4ÛS.4A5 171 Mit 
L3S Cas de divorce. Série. Braun 
contre Braun. 235 l’odyoée rons- 
nurinrdu commandant covneean en 
Axtuzotk. [5/61 esvitoa «for InrDff.l 
US Grés a b dérive. Série. | 
tJüfJ. 435 et MO Histoires m — 

455 Musique. Concert (15 min). 


DISCUTE 

i LesJourmBstes poBtfcpies 
fonte&la po&tque? 

Imités: A Lamassoure, 

P. Cuifcert. Piantu. O. Robert, 

J.-S. Kahn, M. Bompuri, 

F. Hotonde, F. Alexandre, 

C Proust. J.-L Bennahirtas 
000 min). '«2W65 

0.15 Joomal, Bourse, Météa 
035 1£ Cercle de minuit. 
Actualité du rinérna. 

Invités: Olivier Assayas, 

: Charles NafaraaCamiPte 
Taboulay, Ftera Cornez, 

Abel Ferrara, AgnteVhrda 
(forain). 4623139 

235 FmhriOPV nüMessei 23S 24 
mm fftoto.3J5l4ftÉo. i» seule, 
ûrert méMe. 355 Ontreanx. Ma- 
gazine (redHUS rain). 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Doamwitaire de Christian de 
Montrkterd t± Midfll Wâtesmet 
André Malrsua (190M976) 
pomfn). 4287145 

0X5 Les Cavales delà mdt- 
Doamwntafre. 

De Gaide-Malraux, 
portraits croisés (55 rain). 

6822004 

7 JX) Libre court 
Court métrage 
de Christophe Mené. 
NatttTHver 

05min). 10777S5 

iHQgdtrtneFnriBa Série. Vidéo po- 
k et. 2J» Mnriqoe fraflhL Obéra. 
Mtb SJnwnJridcuB, pfarex Carnaval 
opus 9, de Robert Sehotnai» DP n*0. 


MUSICA : HOROWITZ 

Document^redePeterCdb(55mlh)- 7081329 

Rétrospective. 

2235 Mtttfaartiûve : Ralph K&Xpatrfcfc. 

Documentaire de PWÉppeThiffiautt. (4S min). 

2090787 

23^0 ► Remous ■■ 

Fftn de Edmond T. CrévfBe, avec Jeanne Bote! 
(1934, N-, 80 min). 4301068 

Un film d’amour, qui jirt jugé « scabreux » 
pour l’époque. Présenté dans le cadre de la 
« carte blanche à Bertrand Tavemier». 

040 Huis dos ■ 

film de Jacqueline Audry 
0954, N- rsxftff., 90 mlnX 3466S78 

2.10 COUTt-drcuiL Anorak Gang, court métrage de 
5. Cia rie 0994, redW., 30 min.). 


PÉCHÉS 

DEJEUNESSE 

Tfléfifîn de Peter Hum 
(105 min). 5883461 

Plusieurs ex-prostituées d'un 
réseau de charme de luxe fermé 
depuis vingt ans strnt 
assassinées. L’ancienne 
tenancière, reconvertie en 
femme d’affaires, mène 
l'enquête. 

050 Secrets de femmes. 

1-20 Best crf pop-rock. 205 faites 
comme cher vous. Magazine, invité: 
G Squad (rwflftt UllW Ma«- 
zine fredtff). 3JS la ftdaiee du rSaole. 
Documentaire 4.1S E ° M 6. Magazine 
(rwafj. <L4P Fréaoênstaz Magazine, 
inrité: Jean-Louis Auhett (rédW.). 

5.25 Backstage : Patricia Xaaa. 
(25 mW). 


FREDDYSORT 
DE LA NUIT ■ 

FDra de Wes Craven, 
avec Heather Langenkamp, 

Mi ko Hugues 

(1994, va, 109 min). 5338481 

Procédé du « film à faire » dans 
le film. Exercice de style assez 
curieux, même si la réflexion sur 
le fonctionnement de la peur au 
cinéma ne vtr pas loin. 

1JÛ Le Journal du bard. 

1.25 Un siède de plaisir. 
Documentaire 
d'Henri Glgoux. 

\toyage k travers rhbtoire 
duhand 

(redWr^ajmta). 8270004 


Les soi rées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2000 Faut pas rfvec. 
mvieérzabou ■■ 
rFranceSduEAVK)- 

2130 An nom de la le t 
2155 Météo 

des cinq continents. 
22 jQ 0 Journal (France 2). 

2235 Bons baisers 
d’Amérique- 
2330 Savoir ptes. 

Les accidents de la route . 
(Rance 2 du 24IW95), 

1230 Soir 3 (France 5). 

Planète 

2035 Fascisme. 

130] U pureté. 

21.25 Faris-Stockbobn : 

rayage pour la sdeoce. 
>2-00 Mon pays ra'a quitté. 


2250 Pionnières de tenace. 

»45 CétaïtMei: 

(5031 Le tévea du dragon. 

Paris Première 

1955 Point Bourse. 

2040 et 2335 

20 h Paris Première, 
lnvrté: Denis TBBnac. 

2140 Sans motte 

Biennale de Homes. 

2155 et 155 Le J-T5. • 

te n c orare avecNenehChetty . 
. ecetarettenauecMamsia 
Detmera et Jaaf*» _ 
DesüiatnpspourMépe-tûlde 
Terni qui dort 

7225 James Brown à Berlin. 
Gbmxft enregistré 5 
8ertn-Bt en 1984 (« min). 

5B82313 


France 

Supervision 

2030 Un portrait 

an nom de Rams fes.IL 
Documentaire 46886603 

2035 Voyage à Saqqarah, 
tm portrait 

dr Jean-Phffippe Lanet 
Documentaire. 

21 50 La Nuit 

dnfelkd’triande. 

2340 Du côté de chez noos. 

23-55 Scandai Point. 

aaflet chorforaphie de 
Ranosb Raffnot. Avec Sarah 
CTépJn, Bernard Éstrabaut, 
Brenanudle Acquêt, 
Rodolphe Fou Ilot. 

Gné CinéfU 

2030 L’amour 

n’est pas un Jen 
Su Tbis Our life) * ■ 
fitmdeJohnHunaR 
(1942, N., «a, 95 nén). 

572SCS8 


22JS nZSÏÏÎ îmESP* Canal Jimmy 


ideduHesChapAn 
0952, H, va, 140 min). 

73714752 

Gné Gnémas 

2030 Romeo is Bleeding ■ 
F«n de Aster Medak 
(1993, 105 mfaiL 5725232 

22.15 Guy deMacpassarrt* 
Film de Michel Drach 
0981, 130 mta)- 3700*145 

Série Club 

2045 Flash. 

Le chant des sirènes. 

2140 et 045 Miss. 

Mftsfàtt une cure. 

2230 Sherlock Hotanes. 

Meurtre au rodéot 
2340 Les champions. 

La recherche. 

2350Qtrïncy. 

. vainqueur par ICO. 


2030 V.R5. 

Les visages d’Alex. 

21.15 Vëjo n° 5. 

21 40 Mister Gun. 

Garde rapprochée. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 SeinfefcL 

Le code secret. 

2240 Friends. 

Criid qui a été très maladroit. 
2345 Fawity Travers. 

2335 The New Statesman. 

Le binées de Hahemprte. 
040 Ibp Bab. 

Eurosport 

2040 Voitures de tourisme. 

21 40 Tennis. En Area. 

Championnat du monde (ATP1 
en double a Hartford (EU, 
120mlnL 733384 

23-00 Football 

Matdres quattheatifs pour la 
Coupe du monde 98 (60 min). 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

ZL10 Bacfcnck. FHm de Dennis Hopper (1989, lOomlnL 
arec Desnte Hoppeo ThrtBer. 

RTL 9 

22.10 Robocop 2. Film dlrvin KenteBer (1990, UOmtn), 
avec Peter Wefler. Science- Scrior. 
oas Souvenirs, -souvenirs. Ffini tTArid Zci r oun (1934. 
120 asta\ avec Merse-Loup îuioc Comédie dromRsque. 

TMC 

2230 rv* messfems de la famme- PiTm de Raoul André 
(196&, 95 mlnl. avec Francis Blanche. Cooiâfie. 

TSR 

2tJOO Vivre et tattser mourir. FHm de Guy Kaat3ton (1973, 
130 min), arec Roger Moore. Aventures. 


Radio 

France-Culture 

2030 Tire ta langue. Les péchés 
de la tangue ile blasphème- 
2132 Correspondances. 

2240 Communauté 

des radios publiques 
de langue française. 
Histoire de la ph o to grap hie au 
Canada DI* L’btrentwn 1839. 
2240 Les Nuits magnétiques. 

Et re cfa Hleui?. enfants de ta 
d éçoten aralan. 

(LOS Du four an lendemain. Paul 
Haim (Tri un fü de pourpre). 12» les 
Nuits de France-Culture trediff.L 
Une rie. une oeuvre : Mo Baroja : X31 
Le témoin du temps qui change: 
Françoise Collin et le souci des 
différences; 357 For Intérieur, éuec 
Dominique Rolin ; 4.59 

Comédie-Française: le Maçon poète. 
De Jacques Fayet ; 5.2t La 
Comédie- Française. Le Philosophe 
sans le savoir. De Michel-Jean 
Sedaîne; &43 Entretiens. Pierre Mac 
Ortan. 


France-Musique 

2040 RédtaL 27> Semaine 

Internationale de gu tare de 
Rwâ. Donné le U octobre, a 
la saBe Ofîvler-Messiaen A 
Radio-France. John Williams 
(guitariste australien). Œuvres 
de ScariKü, VJvaWï, Dogson. 
YOtoh. Théoderakls, Brouwer. 

2230 Musique jtoieL 

Au* contins, sept lisières de 
Hertz, Four Systems de Bro*vn. 
itu> de société pour quintette 
a vents et piano (ineriude) de 
Boulant. 

2347 Musicales comédies. 

The Band wagon. 

CU» Jazz vivant- Festival de Jazz de 
Vienne, avec le trio d’ Alain 
Jean-Marie, piano. Teddy Edwards, 
saxophone. Festival de jazz de 
Marnée, avec te quintette de Pierre 
Boussaguet, contrebasse, N kolas 
Payton, Steve Wilson, Anthony 
Woreey. Adonis Rote. 14» Le» Nidts 
de France- Musique. 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Sta bat Mater qp. 58, de 
Dvorak, par le Otceur 
ptiaharmooioue de Prague, 

rOrchestre paühartnookjuc 

tchèque. Et les Petits 
Chante» 

Ajlwt . 

Soihnt (alto). 


Chanteurs de Prague. Lhrta 
(RopranoL Marga 


2230 Les Soirées- (Sotte). Peter 
SchmoU, opéra Gomitftieen2 actes, de 
von Weber, par l'Orchestre 
philharmonique de Kagen, dir. 
Gerhard Maitson, Rupert Butailng 
(Peter Schmotn, Johannes Schmidt 
^ MgrinMuno n). 04» Les Nuits de 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
n o tre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
des symboles: 

► Signalé dans « Le Monde 

Télévisiorhtiatfio- 

MuWmétfia». 

■ On peut voie 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 


L 
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Chasse au yéti 

par Pierre Georges 


C'EST GRAND, c'est haut, 
c’est vaste, rHimalaya. Et, n'hési- 
tons pas à le dire, c’est loin. On 
en pleurerait de rire de cette his- 
toire de course au magistrat-yéti 
organisée par la Chancellerie. 

Elle fut racontée, en bref, sa- 
medi dans Le Monde, mais on ne 
résiste pas au plaisir de U bisser. 
Figurez-vous que Laurent Dave- 
nas, procureur de la République 
d'Evry, en charge de quelques af- 
faires douloureuses, dont les ex- 
travagants et rémunérateurs tra- 
vaux d’écriture de M [Br Xaviâre 
Tïberi pour le compte du conseil 
général de l’Essonne, était parti 
en vacances. Les affaires pou- 
vaient attendre. ED es attendaient 
d’ailleurs. 

Donc Laurent Davenas s’en fia 
au Népal pour quelque hima- 
layerme randonnée, l’esprit en 
paix et les dossiers au repos. A 
peine eut-il le sac à dos tourné 
que son second, le procureur ad- 
joint Hubert Dujardin, décida 
d’accélérer un peu les procédures 
en cours. Et notamment, dans le 
dossier concernant M“ Tïberi, fl 
entreprit d’ouvrir une informa- 
tion judiciaire pour détourne- 
ment de fonds publics visant 
nommément l’épouse du maire 
de Paris et d’en confier la gestion 
à un magistrat instructeur. 

On ne doute pas un instant 
que r adjoint fit tout ce qu’il pou- 
vait pour en avertir son chef, là- 
bas dans les montagnes. « Dave- 
nas, Davenas ! » cria-t-il proba- 
blement. «Parti, parti !» 
répondit Péctao. D'où il ressort 
qu’on ne devrait jamais s'aventu- 
rer en ces contrées étranges sans 
son téléphone satellitaire. 

Où l’affaire se complique et 
devient hilarante, à moins qu'ac- 
cablante, ce fut lorsque la Chan- 
cellerie décida de s’en saisir. 


Ayant appris que le procureur 
adjoint d’Evry s'apprêtait à * ou- 
vrir» alors qu'on ne lui deman- 
dait probablement rien, la Place 
Vendôme décida, pour une 
bonne administration de la jus- 
tice et un sain respect des valeurs 
hiérarchiques, d’utiliser les 
grands moyens. 

Etait-ce à son initiative directe 
ou par d'autres voies ? Toujours 
est-Ü qu'on décida de lancer une 
cordée de secours. Un hélicop- 
tère fut affrété à Katmandou, à 
destination du camp de hue, dit 
camp Davenas. Un émissaire, on 
le suppose, avait charge de 
joindre le procureur en vacances 
et de lui demander de prendre 
contact avec son adjoint afin de 
mettre fin à son initiative intem- 
pestive. 

Résumons. L'hélicoptère atter- 
rit où Q était prévu. De tous côtés 
on s’enquit On imagine très bien 
2e dialogue entre l’émissaire ano- 
nyme et l’anonyme sherpa: 
« Avez-vous vu Davenas ? ». - 
« « Qui ça ?». - « Mais si, le pro- 
cureur d'Evry !».- • P où ça ?*. 
Bref, foin de Davenas. Le pro- 
cureur était soit en pleine ascen- 
sion, soit en pleine descente. 
Mais pas là où Ton aurait espéré 
qu’flfOL 

On peut se dispenser, n'est-ce 
pas, de commenter les aventures 
himalayemaes et héliportées de la 
justice française. Simplement on 
notera, pour rester dans le ton de 
cette force politique, que si les ri- 
dicules volaient, on en sait qui 
serait chef d’escadrille. Mais, au- 
delà, on ne peut que s’inquiéter 
pour la rentrée, ce mardi, au par- 
quet d’Evry. Laurent Davenas y 
retrouve son adjoint Messieurs, 
s’il vous plaît de la tenue. Le duel 
au piolet reste formellement in- 
terdit par la loi ! 


Le Goncourt à Pascale Roze 
et le Renaudot à Boris Schreiber 


Le prix Goncourt 1996 a été attribué mardi 12 novembre à Pascale 
Roze pour son premier roman, Le Chasseur zéro (Albin Michel), au 
troisième tour de scrutin par 5 voix contre 5 à Eduardo Manet 
pour Rhapsodie cubaine (Grasset). Le président de l'Académie 
Goncourt, François Nourissier. a fait jouer sa double voix pour 
départager les deux candidats. 

Le prix Renaudot, décerné le môme jour, est revenu au neuvième 
tour de scrutin à Boris Schreiber pour Un silence d'environ une de- 
mi-heure (éd. Le Cherche Midi). 

Quant au prix Goncourt des lycéens, qui est attribué par un jury 
d’élèves, il couronne, lui, Nancy Huston pour Instruments des té- 
nèbres (Actes Sud). 


La progression des prix se situe 
entre 0,2 % et 0,3 % en octobre 



LA HAUSSE DES PRIX à la 
consommation a été comprise 
entre i\2 % et G 3 % en octobre, se- 
lon !es résultats publiés mardi 
12 novembre par rtnseç. Sur un an. 
•a variation est comprise entre 
+ 1,7 et * 33%, Cet indice était at- 
tcvîu car. après avoir baissé en fcdn 
i-0.1 %'<. îufllet (- 0.29b) et août 
(-039H. ies prix étaient reprtis à 
la hausse en s e pt em bre (* 0.-5 
ftcrappnfaer s ü fiance était en- 
trée en déflation, fl convenait donc 
de savoir à cet indice de septe m bre 
n'était qu'un acrâistt statistique ou 
bien s’2 traduisait le retour «rime 
période d'inflation modérée. Ces 
ta seconde hjpothêse qui semble La 
benne. En octobre, les prix de Taü- 
cacEutioc ont augmenté de 0.2 % 
et cas des pnxhdcs manufacturés 

de 0.4%. 


BOURSE TOUTE U BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 12 novembre, à 12 h 30 (Paris) 
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MERCRED1 13 NOVEMBRE 1996- 


M. Hashimoto lance le projet de réforme 
du marché financier japonais 

Le premier ministre veut enrayer le processus d’« évidement » de la place de Tokyo 


TOKYO 

de notre correspondant 

Le premier ministre Ryutaro 
Hashimoto a donné, lundi 11 no- 
vembre. le coup d’envoi de la réor- 
ganisation administrative à laquelle 
fl s’est engagé en demandant au 
ministère des finances et de la jus- 
tice de préparer un train de me- 
sures deâiné à revigorer le marché 
financier de Tokyo, pour en faire 
un rivai de ceux de New-York et de 
Londres. 

Ce « bîg bang » à la japonaise, 
comparable à cehd qui a redonné 
en 1986 à la Gty de Londres son 
rôle de capitale financière, devrait 
rendre le marché japonais plus 
transparent et libéraliser Jes tran- 
sactions. 

Le projet de réforme destinée à 
une « renaissance du marché de To- 


kyo en 2001 » a trois grands objec- 
tifs : interpénétration des princi- 
paux secteurs de l'activité 
financière (banques, sociétés de 
courtage et compagnies d’assu- 
rances) par la création de holdings, 
interdites jusqu'à présent par la loi 
antimonopole ; élimination des dis- 
tinctions entre les trois catégories 
d’établissements bancaires (crédit à 
long et court terme et établisse- 
ments de gestion de patrimoines) ; 
libéralisation des commissions 
prises par les intermédiaires bour- 
siers sur les transactions de titres. 
Un projet de loi de libéralisation 
des marchés financiers devrait être 
soumis au Parlement en 1998. 

Le premier ministre estime que 
ce train de mesures s'imposent afin 
d’enrayer le processus d’« évide- 
ment » (kudoka) dont est victime le 


système financier nippon. Celui-ci 
tend à ressembler à un bambou 
vide à l'intérieur en raison de la dé- 
localisation des activités financières 
vers d’autres places phis attirantes 
pour les investisseurs. La perte de 
compétitivité du marché japonais, 
enserré dans des réglementations 
qui entravent la mise en place de 
nouveaux produits, entrave la valo- 
risation de l’énonne épargne nlp- 
pone (12<X) 000 milliards de yens, 
54000 mflHards de francs). Inquiet 
des conséquences de l’apparition 
de (a monnaie unique européenne, 
Tokyo souhaite en outre rehausser 
le statut du yen qui, selon le pre- 
mier ministre, ne doit pas rester 
une devise d’importance locale. 

Alors que te quotidien des mi- 
lieux d’affaires, Nihon keizai, fait 
l'éloge de la fermeté de M- Hashi- 


La baisse du dollar s'accelere 


LE DOUAR s’inscrivait en forte baisse, mardi ma- 
tin 12 novembre, lors des premières transactions 
entre banques sur les places européennes. Ü s 1 échan- 
geait à 1,4890 mark et 110,80 yens (contre 1,5050 mark 
et 112 yens lundi 1) novembre à la clôture du marché 
de New York). Face an flanc, le billet vert était en re- 
cul de quatre centimes : fl cotait 5j05 francs. 

Deux éléments pénalisent le dollar. 11 souffre 
d’abord du renforcement de la monnaie allemande lié 
à l’échec des négociations, lundi, entre tes ministres 
des finances de l’Union européenne à propos «les mo- 
dalités du pacte de stabilité, qui doit garantir la disci- 
pline budgétaire après la naissance de l’euro, le 
1" janvier 1999 (lire page 2). 

Les nouvelles exigences du gouvernement alle- 
mand, qui font suite à plusieurs déclarations de 
membres de la Bundesbank critiquant les pratiques 
budgétaires françaises - notamment la reprise de la 
soulte de 37,5 milliards de francs de France-Télécom 
par l'Etat -, ont relancé, aux yeux des investisseurs, 


l’incertitude concernant le processus de construction 
monétaire en Europe. Du môme coup, lis choisissent 
de se porter à nouveau vers le deutschemade, qui 
conserverait son statut de valeur refuge dans le cas 
où l’euro ne valait pas le joue La monnaie allemande 
ne progressait d’ailleurs pas seulement, mardi matin, 
face au dollar, mais aussi face aux autres devises eu- 
ropéennes. Le mark gagnait un demi -centime, â 
33870 francs, et dnq lires, à 1 010 tires. 

Parallèlement, le billet vert reste pénalisé, face à la 
monnaie Japonaise, par le changement d’attitude du 
gouvernement nippon à l’égard de la parité dollar- 
yen. Jeudi 7 novembre, le chef du bureau des affaires 
internationales au ministère japonais des finances, 
Eisuke Sakakîbara, avait affirmé qu'un affaiblisse- 
ment supplémentaire du yen était devenu peu pro- 
bable (le yen s'est déprécié de plus de 40% face au 
dollar depuis la mi-avril 1995). 

Pierre-Antoine DeThonrnuns 


Le Sénat veut dégager un « pécule » 
pour les dépenses médicales imprévues 


QUELQUES HEURES avant 
l’examen du projet de loi de fi- 
nancement de la Sécurité sociale 
au Palais du Luxembourg, mardi 
12 novembre, le Sénat souhaite 
faire entendre sa « différence ». 
Alors que l'examen du texte à 
l’Assemblée nationale s’était tra- 
duit par une augmentation du 
déficit du régime général de 
700 millions de francs - 950 mil- 
lions tous régimes confondus-, 
en raison des modifications ap- 
portées par les députés aux mé- 
canismes de taxation de l’alcool 
et de certains jeux (le Monde du 
2 novembre), la commission des 
affaires sociales du Sénat, prési- 
dée par Jean-Pierre Fourcade (RI, 
Hauts-de-Seine), veut se montrer 
sous un jour plus vertueux. 

Jugeant « un peu scandaleux * 
que la discussion à V Assemblée 
oit semblé se « limiter * à un dé- 
bat sur la fiscalité des alcooK et 
des casinos. Charles Dcscours 
(RPR. Isère), rapporteur de cette 
commission pour les équilibres 


Vient de pa r aî tre 



financiers de la sécurité sociale et 
l'assurance-maladie, affirme que 
la commission mettra tout en 
oeuvre pour « ne pas relancer la 
bataille * sur ce terrain. Mais la 
voix des brasseurs, devrait se 
faire entendre par le biais 
d’amendements déposés, à titre 
Individuel, par les sénateurs des 
régions productrices de bière. 

UH MOJLtARO DE FRANCS 

Vertueuse sur le terrain des 
groupes de pression, la commis- 
sion entend i'étre également sur 
un plan financier. En proposant 
de soumettre à cotisation sociale 
- et non à la seule CSG - la part 
des indemnités de licenciement 
versées au-delà des obligations 
légales et conventionnelles, ta 
commission entend compenser le 
déficit supplémentaire voté à 
l’Assemblée et financer tes 2 000 
places de soins infirmiers à domi- 
cile promises par le gouverne- 
ment, dons le cadre de la presta- 
tion spécifique dépendance. 

Le milliard de francs restant 
permettrait, scion M. Descours, 
de constituer un • pécule » en 
prévision de nouvelles épidémies, 
de campagnes de vaccination 
• inopinées ». ou d’un renchéris- 
sement du coût de certains médi- 
caments. Cette dernière enve- 
loppe financière destinée à 
prévenir ces risques de dépasse- 
ments était réclamée de longue 
date par les syndicats de méde- 
cins. 

Principal orateur du groupe so- 
cialiste, François Atitafn (PS, 
Loire-Atlantique) devrait plaider 
en faveur du basculement des co- 
tisations sociales vers une CSG 
élargie, proposition qui figure 
dans le projet économique adop- 
té par le conseil national du PS 
samedi 9 novembre. 

Jean-Luc Méienchon (Essonne) 
a prévu quant A tuf, comme 
l’avait fait Julien Dray à l'Assem- 
blée nationale, de réaffirmer son 
hostilité au principe de la CSG. 
combattue, au sein du PS, par la 
Gauche socialiste dont il est 
membre. 

Caroline Momwt et 

fcan-Haptiste de Montvalon 
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moto, qui s’est engagé sur des ob- 
jectifs et a fixé des échéances, l’Asa- 
hi est plus réservé, soulignant les 
risques. d'ouverture des «vannes» 
de la concurrence pour les petites 
institutions Jusqu’à présent proté- 
gées par les r églement ati ons. 

Cette réforme du fonctionne- 
ment du système financier, derrière 
laquelle se profile ceSe annoncée 
du ministère des finances, est un 
premier pas sur te chemin d’une 
réorganisation globale de l'admi- 
nistration centrale. Au cours de sa 
première conférence de presse à la 
suite de b formation de son second 
cabinet, le premier ministre a préd- 
sé les cinq réformes auxquelles fl 
entendait s’attacher: système ad- 
ministratif, structures écono- 
miques, système financier, budget 
et protection sodaie. 

M. Hashimoto a annoncé que le 
« conseil de promotion de la ré- 
forme administrative», qui sera 
mis en place en no v embre et quH 
présidera en personne, devrait éla- 
borer dfd un an une série de pro- 
positions afin que les premières 
mesures puissent être délibérées et 
votées au cours de W98. . . 

La déterrafoation affichée par le 
premier ministre à entreprendre 
des réformes, dont il estime 
qu’elles sont le « vœu de ht na- 
tion », dissipera-t-B le scepticisme 
qu’a suscite la formation, d’un gou- 
vernement dans lequel figure en 
bonne place la « vieille garde » du 
parti libéral-démocrate (PLD), tra- 
tUtionneltanent proche de là bu- 
reaucratie et favorable an statu 
quo ? Sceptique, TAsa/ii souligne le 
caractère trop abstrait des engage- 
ments du premier ministre. ' 

Philippe Pans 
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